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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Election en Ethiopie 

Le President {parle en anglais ) : Qu’il me soit 
permis de rompre avec le protocole a titre national. Ce 
matin, au reveil, nous avons tous appris une tres bonne 
nouvelle : l’Ethiopie a, pour la premiere fois, elu une 
femme Presidente en la personne de M me Sahle-Work 
Zewde. Je pense que c’est une excellente entree en 
matiere pour cet important debat. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Promouvoir la concretisation des priorites 
concernant la question des femmes et de la 
paix et de la securite et perenniser la paix par 
l’autonomisation politique et economique des 
femmes 

Rapport du Secretaire general sur les femmes 
et la paix et la securite (S/2018/900) 

Lettre datee du 9 octobre 2018, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de l’Etat plurinational de Bolivie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 
(S/2018/904) 

Le President ( parle en espagnol): Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants des pays suivants a 
participer a la presente seance : Albanie, Allemagne, 
Argentine, Armenie, Australie, Autriche, Azerbaidjan, 
Bangladesh, Belarus, Belgique, Bresil, Canada, Chili, 
Colombie, Costa Rica, Djibouti, Egypte, Emirats arabes 
unis, Equateur, Estonie, Georgie, Ghana, Guatemala, 
Hongrie, Inde, Indonesie, Irlande, Israel, Italie, Japon, 
Jordanie, Kenya, Liban, Liberia, Liechtenstein, 
Luxembourg, Maldives, Malte, Maroc, Mexique, 
Montenegro, Namibie, Nepal, Norvege, Nouvelle- 
Zelande, Pakistan, Paraguay, Philippines, Portugal, 
Qatar, Republique de Coree, Republique dominicaine, 
Republique islamique d’lran, Republique tcheque, 
Roumanie, Rwanda, Slovaquie, Slovenie, Sri Lanka, 
Suisse, Thailande, Trinidad-et-Tobago, Turquie, 
Ukraine, Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne 
du) et Viet Nam. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
qui vont presenter un expose, a participer a la presente 


seance : M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, Directrice 
executive chargee de l’Entite des Nations Unies pour 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes; et 
M me Randa Siniora Atallah, Directrice generale du 
Centre d’aide et de conseil juridique pour les femmes. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite egalement 
les personnes suivantes a participer a la presente 
seance : S. E. M me Mara Marinaki, Conseillere 
principale chargee des questions d’egalite des sexes 
et de l’application de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite sur les femmes et la paix et la 
securite au Service europeen pour Faction exterieure; 
M me Narjes Saidane, Observatrice permanente de 
l’Organisation internationale de la Francophonie aupres 
de l’Organisation des Nations Unies; M me Amarsanaa 
Darisuren, Conseillere principale pour l’egalite des 
sexes a l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe; et M me Clare Hutchinson, Representante 
speciale du Secretaire general de l’OTAN pour les 
femmes, la paix et la securite. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/900, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur les femmes et la paix et la securite. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2018/904, qui contient une 
lettre datee du 9 octobre 2018, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent de l’Etat 
plurinational de Bolivie aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, transmettant une note de cadrage pour la 
question a l’examen. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Antonio Guterres, et je lui 
donne la parole. 

Le Secretaire general {parle en espagnol ) : 
Je remercie la presidence bolivienne de me donner la 
possibility d’aborder la question de la mise en oeuvre du 
programme relatif aux femmes et a la paix et a la securite 
sur la base de l’autonomisation politique et economique 
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des femmes. Je felicite le Conseil des efforts qu’il a 
deployes au cours de l’annee ecoulee pour augmenter 
le nombre d’orateurs de la societe civile, pour le travail 
accompli par son groupe d’experts sur les femmes et 
la paix et la securite, et pour avoir instaure la parite 
des sexes et garanti une demarche soucieuse d’egalite 
entre les sexes de la part des intervenants durant les 
presidences de certains de ses membres. 

(/ ’orateur pour suit en frangais ) 

Jamais, au cours des 30 dernieres annees, le 
nombre de pays en proie a une forme de conflit violent 
n’a ete aussi eleve. Les deplacements forces dus aux 
guerres et aux persecutions sont plus nombreux que 
jamais. Les changements climatiques et le sous- 
developpement menacent de plus en plus notre securite, 
et la question des droits humains est releguee au second 
plan. II y a tout lieu de s’inquieter, mais nous devons 
resister au pessimisme ambiant et ne pas perdre de vue 
que des solutions existent. L’espoir a toujours guide nos 
pas dans faction que nous menons collectivement pour 
les femmes et la paix et la securite. C’est une question 
porteuse de changement, qui comporte bien des elements 
dont nous avons besoin pour relever les defis complexes 
auxquels le monde doit faire face : changements 
climatiques, desarmement, egalite et inclusion. II s’agit 
egalement d’une question fondamentale pour ce qui est 
de l’atteinte de notre objectif principal : prevention des 
conflits et des souffrances humaines. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Au cours de l’annee ecoulee, nous avons observe 
des exemples positifs de progres. Les organisations 
de femmes continuent d’avoir un impact, du maintien 
du dialogue en Guinee-Bissau a la reconstruction de 
communautes enColombie. EnRepublique centrafricaine 
et au Mali, les femmes ont contribue avec succes aux 
negociations entre acteurs armes pour contrer l’escalade 
des tensions intercommunautaires. En Republique arabe 
syrienne, les femmes ont negocie des cessez-le-feu 
locaux, facilite la creation de zones de surete pour les 
civils et coordonne des initiatives humanitaires et de 
secours; et elles ont fait de meme au Yemen. 

Je peux attester personnellement l’importance 
capitale du travail accompli par les batisseuses de la 
paix que j’ai rencontrees dans le monde entier, du Mali 
au Bangladesh. Ici, a l’ONU, le Fonds pour les femmes, 
la paix et faction humanitaire fournit des ressources aux 
organisations de femmes qui en ont besoin. Le Fonds 
pour la consolidation de la paix investit plus de 30% de 


ses ressources dans des programmes de promotion de 
l’egalite des sexes, et un nombre croissant de donateurs 
affectent des fonds a la promotion de l’egalite des sexes. 

Nous pla?ons ces objectifs au cceur de nos 
partenariats avec les organisations regionales. La Vice- 
Secretaire generale a etabli plusieurs missions de haut 
niveau avec FUnion africaine, axees sur les femmes, la 
paix, la securite et le developpement. Le mois dernier, 
le prix Nobel de la paix a ete decerne au docteur Denis 
Mukwege et a M me Nadia Murad, deux defenseurs 
des femmes, de la paix et de la securite qui incarnent 
le pouvoir propre a chaque personne d’apporter une 
contribution et le fait que les survivants et les defenseurs 
sont les mieux places pour determiner les changements 
necessaires a la realisation une paix durable. 

Ceci dit, et en depit des progres accomplis dans 
certains domaines, les faits sur le terrain montrent qu’il 
nous reste un long chemin a parcourir. La participation 
des femmes aux processus de paix officiels reste tres 
limitee. Entre 1990 et 2017, les femmes n’ont constitue 
que 2% des mediateurs, 8% des negociateurs et 5% 
des temoins et signataires dans tous les principaux 
processus de paix. Les conflits continuent d’avoir des 
effets devastateurs sur les femmes et les filles. L’ONU 
a recense plus de 800 cas de violence sexuelle liee aux 
conflits en 2017 - une augmentation de 56 % par rapport 
a 2016. 

Les femmes qui defendent les droits de l’homme, 
les dirigeantes politiques, les journalistes et les 
activistes, qui jouent un role important dans la lutte 
contre les causes profondes des conflits, sont ciblees a 
un rythme alarmant. La marginalisation des femmes, le 
manque d’acces aux services de sante et d’education et 
la desautonomisation economique restent a la fois des 
causes et des consequences des conflits. Le financement 
des programmes de promotion de l’egalite des sexes et 
de l’autonomisation des femmes dans les pays touches 
par des conflits ne represente que 5 % de l’aide bilaterale 
totale a ces pays. 

Les preuves du lien entre l’egalite des sexes et la 
paix ont recemment ete exposees dans l’etude conjointe 
que nous avons menee avec la Banque mondiale, 
intitulee Chemins pour la paix : approches inclusives 
pour la prevention des conflits violents. Cette etude est 
convaincante et bien connue. C’est probablement la 
raison pour laquelle la liste des orateurs pour le present 
debat est si longue chaque annee. En 2015, le debat 
public sur cette question a compte le plus grand nombre 
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d’orateurs de l’histoire du Conseil de securite (voir 
S/PV.7533). 

II y a toutefois une enorme difference entre les 
paroles que nous pronongons dans cette salle et ce 
que nous faisons a l’exterieur. Chaque annee, nous 
prenons des engagements louables, mais ils ne sont 
pas suivis par la mobilisation de l’appui financier et 
politique necessaire. Nous repetons des statistiques 
sur la viabilite des processus de paix sans exclusive, 
mais ce n’est pas ainsi que nous arbitrons la plupart des 
conflits. Nous louons l’influence positive des femmes 
sur la consolidation de la paix, mais nous n’ouvrons 
guere d’espace a leur participation. Nous nous appuyons 
fortement sur les organisations de femmes, mais 
nous ne les finangons pas de maniere adequate. Nous 
reconnaissons l’importance de l’analyse des questions 
sexospecifiques, mais nous reduisons les budgets de 
ces activites. Pour combler cette lacune, je prevois de 
donner priorite a plusieurs mesures au cours de l’annee 
a venir. 

Premierement, la parite entre les sexes a le 
plus fort effet potentiel sur l’efficacite et la credibilite 
de nos operations de terrain. C’est toutefois dans ce 
domaine que les chiffres sont les plus faibles, et le taux 
de changement le plus lent. Les femmes representent 
actuellement 41 % des chefs et chefs adjoints de nos 
operations de paix - plus que jamais auparavant. Leurs 
perspectives differentes ont deja eu un effet positif, 
mais le nombre de femmes dans les operations de paix 
n’a pas progresse. Faute d’action resolue, leur nombre 
diminuera car les effectifs de certaines missions sont en 
cours de reduction. C’est pourquoi j’ai cree un groupe de 
travail charge de mettre en place des mesures d’urgence 
pour traiter cette question. Certains elements doivent 
etre approuves par les Etats Membres, et j’espere que 
l’engagement manifesto par les participants dans cette 
salle aujourd’hui se refletera dans leur appui a ces 
reformes lorsque nous demanderons a l’Assemblee 
generale de modifier certains de nos reglements et regies. 

Le fait que les femmes ne representent que 
4% de nos Casques bleus et 10% de nos effectifs de 
police erode notre credibilite et affaiblit notre capacite 
de proteger. L’Organisation des Nations Unies appuie 
pleinement Faction novatrice lancee cette annee par 
les Etats Membres pour encourager une representation 
elargie des femmes. 

Je reste determine a mettre fin a toutes les 
formes d’exploitation et d’atteintes sexuelles au sein 
du systeme des Nations Unies - l’une des premieres 


initiatives que j’ai prises lorsque j’ai pris mes fonctions. 
Je continuerai de travailler sur cette question avec ma 
Coordonnatrice speciale chargee d’ameliorer les moyens 
d’action de l’Organisation des Nations Unies face a 
l’exploitation et aux atteintes sexuelles, la Defenseuse 
des droits des victimes et les Etats Membres. Je suis fier 
que pres de 100 Etats Membres aient maintenant signe 
le pacte facultatif que j’ai presente pour lutter contre 
l’exploitation et les atteintes sexuelles, et j’invite les 
autres a faire de meme. Le Cercle de dirigeants - chefs 
d’Etat et de gouvernement - charge de cette question est 
attache a la politique de tolerance zero afin de prevenir 
ce fleau et d’y mettre fin, ainsi que de remedier a ses 
effets de fagon efficace et humaine. 

Deuxiemement, s’agissant de la mediation, nous 
savons qu’une participation veritable et directe des 
femmes permet d’instaurer une paix plus durable. Et 
pourtant nous continuons d’appuyer et de mener des 
processus qui ne sont pas inclusifs. La creation de 
plusieurs reseaux de femmes ces dernieres annees est 
une tendance importante, sachant qu’ils peuvent jouer 
un role s’agissant d’influer sur les processus dans un 
sens favorable. Je suis heureux d’apprendre que les 
membres de mon Conseil consultatif de haut niveau 
sur la mediation - ou la parite entre les hommes et les 
hommes atteint un niveau d’equilibre parfait - se trouvent 
ici cette semaine pour travailler avec les representants 
de ces reseaux. La participation des femmes ne doit 
pas se limiter a des roles de conseil ou a des structures 
paralleles, et je me felicite du sentiment d’urgence 
croissant demontre par les Etats Membres, la societe 
civile et d’autres pour garantir que nous sommes en train 
de concevoir des processus de paix plus efficaces avec 
une participation beaucoup plus forte des femmes. 

Troisiemement, une approche sexospecifique de la 
paix et de la securite implique d’appuyer la consolidation 
de la paix au niveau local, meme durant un conflit. 
Etant donne que les processus de paix achoppent aux 
niveaux national et international, nous devons soutenir 
systematiquement les groupes locaux de femmes qui 
negocient Faeces humanitaire, renforcer la resilience 
des communautes et apprendre d’elles, et construire la 
paix a partir de la base. 

Quatriemement, le financement de ce programme 
est crucial, et l’ONU entend donner l’exemple. J’ai mis 
en place une equipe speciale de haut niveau chargee de 
revoir la fagon dont nous finangons la parite des sexes, 
y compris dans le pilier paix et securite. Je tiendrai les 
entries des Nations Unies pour responsables du respect 
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de l’engagement pris d’accroitre les depenses consacrees 
aux femmes et a la paix et a la securite, l’objectif etant 
d’atteindre ou de depasser 15 % d’ici a 2020. 

Enfin, j’inclurai a partir d’aujourd’hui une analyse 
par sexe dans mes rapports au Conseil de securite chaque 
fois que cela importe pour guider ses decisions. 

Dans deux ans, nous marquerons le vingtieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000), le 
cinquieme anniversaire de l’accord mondial qui a donne 
naissance au Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030, et le vingt-cinquieme anniversaire 
de la Declaration de Beijing. L’egalite des sexes et la 
participation des femmes sont un fil conducteur de la 
mise en oeuvre de ces accords historiques en faveur des 
droits de l’homme, du developpement durable et de la 
paix et la securite. En prevision de ces dates historiques, 
mon rapport sur les femmes et la paix et la securite 
de l’annee prochaine comportera une evaluation de 
l’application des recommandations pertinentes issues 
des trois examens consacres en 2015 aux questions de 
la paix et de la securite, notamment de l’Etude mondiale 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite, et de l’application de la 
resolution 2242 (2015), adoptee il y a trois ans. Les 
conclusions et les recommandations qui seront issues de 
cette evaluation seront la base d’efforts accrus durant 
la periode precedant 2020. J’invite les Etats Membres 
a mettre en route des preparatifs et examens similaires. 

Dans cette perspective, je prie instamment le 
Conseil de securite d’investir dans l’egalite des sexes 
et l’autonomisation des femmes, non seulement en tant 
que fin en soi, mais comme moyen essentiel d’atteindre 
notre but supreme, qui est de prevenir et de mettre fin 
aux conflits, ainsi que d’asseoir la paix et la prosperity 
partout dans le monde. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose et surtout du leadership 
dont il fait preuve dans ce domaine et dans d’autres. 

Je donne maintenant la parole a 
M me Mlambo-Ngcuka. 

M me Mlambo-Ngcuka {parle en anglais ) : C’est 
un honneur pour moi que de prendre la parole au Conseil 
de securite et de presenter le rapport du Secretaire general 
sur les femmes et la paix et la securite (S/2018/900). 

Je remercie la Bolivie de tout l’appui qu’elle nous 
a apportes s’agissant de preparer le debat d’aujourd’hui. 


Dans son rapport, le Secretaire general tire la 
sonnette d’alarme et appelle l’attention sur nos echecs 
systemiques en matiere d’integration significative des 
femmes dans le retablissement de la paix. Les tendances 
montrent que les femmes sont exclues des processus de 
paix. Il semblerait que ceux qui ne font pas la guerre ne 
sont pas habilites a faire la paix, et que ceux qui peuvent 
etre impliques dans la conduite de la guerre trouvent 
facilement place a la table des negociations de paix. 

Moi-meme et des representants du Departement 
des operations demaintiende la paix revenons juste d’une 
mission conjointe Nations Unies-Union africaine au 
Soudan du Sud. Les femmes que nous avons rencontrees 
la-bas nous ont dit qu’elles desiraient ardemment la paix 
et qu’elles n’aspiraient qu’a reprendre le cours de leur 
vie. Les souffrances qu’elles ont endurees pendant pres 
de cinq ans du fait d’une guerre civile qu’elles n’ont pas 
contribue a declencher ont preleve un tribut sur elles, 
n’ont-elles cesse de repeter. « Nous sommes ici parce 
que nous voulons nous reconcilier meme si nous ne nous 
sommes jamais querellees », ont-elles dit. 

Elles ont, certes, encore peur de l’avenir, mais 
ne se felicitent pas moins de l’Accord revitalise sur le 
reglement du conflit, qui a suscite un nouvel espoir 
et offert au pays une occasion unique de construire la 
paix, avec un quota de 35 % pour la representation des 
femmes. Leurs craintes sont justifiees, toutefois, par 
le fait qu’en ces premiers jours de l’Accord revitalise 
il n’y ait qu’une seule femme parmi les 10 personnes 
choisies pour candidats a sieger au Comite national pre¬ 
transition, ce qui n’est pas conforme au taux de 35 % 
convenu. 

Le rapport d’aujourd’hui montre, sans qu’on 
puisse echapper a une telle conclusion, pourquoi ceci 
n’est pas une exception, mais la regie, et pourquoi il 
y a en meme temps espoir de progres, sans que nous 
arrivions a faire que cet espoir devienne realite. Mais 
nous ne pouvons et nous ne devons jamais perdre espoir. 
Cela nous montre une possibility indeniable, mais aussi 
des echecs indeniables, qui sont en train de couter la 
vie a des femmes et des filles qui, comme nous l’avons 
dit, souffrent et meurent dans une guerre qu’elles ne 
menent pas. 

Il y a un an, dans cette salle, j’ai appele l’attention 
sur les chiffres montres par les indicateurs que nous 
suivons annee apres annee s’agissant des processus de 
paix et de mediation (voir S/PV.8079). Aujourd’hui, 
je voudrais a nouveau tirer la sonnette d’alarme, dans 
l’espoir que cela va nous pousser a agir plus resolument. 
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Les indicateurs montrent que nous avons stagne, et 
meme recule. C’est la raison pour laquelle nous avons 
axe le rapport de cette annee sur la necessity que les 
femmes contribuent plus veritablement a la paix. Nous 
demandons a tous de faire en sorte que nous prenions 
les mesures concretes necessaires. Nous voulons que le 
Conseil de securite soit vigilant s’agissant de mettre fin 
aux efforts superficiels visant a inclure des femmes qui 
ne sont pas vraiment en mesure d’influer sur les resultats. 
Nous voulons aussi montrer que la marginalisation 
politique extreme a la table des negociations de paix est 
souvent pire dans les institutions mises en place pour 
appliquer ces accords. 

Et nous voulons mettre en lumiere les nombreuses 
fagons dont les femmes continuent d’etre actives et 
resilientes. Les femmes en premiere ligne negocient 
des cessez-le-feu, des zones sures pour les civils, la 
demobilisation des combattants et l’acces humanitaire au 
niveau local. En Syrie, au Yemen, en Afghanistan et en 
Republique centrafricaine, elles sont en train d’elaborer 
des plans de protection au niveau local. Nous voulons 
que les Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies portent l’attention voulue a ces dynamiques, 
leur donnent de la visibility dans des forums comme 
le Conseil de securite, et les utilisent pour aider les 
femmes a exercer leurs capacites politiques, pour leur 
fournir des ressources financieres et pour les aider 
a faire encore davantage. Continuer a tolerer que les 
competences des femmes et leur experience vecue soient 
a peine reconnues represente un revers pour nous tous. 

Les statistiques sur la participation des femmes 
parlent d’elles-memes. Le rapport nous fournit encore 
plus de chiffres a ce sujet: entre 1990 et 2017, sous notre 
garde, seuls 2% des mediateurs, 8% des negociateurs et 
5 % des temoins et des signataires dans les principaux 
processus de paix etaient des femmes. Seuls trois des 
11 accords signes en 2017 contenaient des dispositions sur 
l’egalite des sexes, poursuivant l’inquietante tendance a 
la baisse observee l’annee derniere. Sur les 1 500 accords 
signes entre 2000 et 2016, seuls 25 abordent la question 
du role que jouent les femmes dans leur mise en oeuvre. 

Au Yemen, les efforts deployes actuellement 
en faveur d’une reprise du dialogue n’incluent pas les 
femmes, si ce n’est dans les organes d’observateurs 
charges de conseiller l’Envoye special des Nations 
Unies. Meme lors d’une reunion consultative organisee 
a Londres cet ete par l’ONU et reunissant 22 dirigeants 
yemenites eminents pour discuter des pourparlers 


de paix, seules trois femmes yemenites y avaient 
ete invitees. 

Au Mali, les femmes represented en moyenne 3 % 
seulement des membres des divers comites nationaux 
mis en place pour suivre et appliquer l’accord de paix. 

En Republique centrafricaine, les efforts de 
mediation se concentrent sur la presidence et les 
14 groupes armes. Eux aussi excluent completement 
les femmes. 

En Afghanistan, le Gouvernement et ses 
partenaires internationaux s’efforcent d’inclure les 
femmes dans le Haut Conseil de paix et les conseils de 
paix provinciaux, mais lorsqu’il s’agit des veritables 
pourparlers avec les Taliban, l’absence des femmes 
est notable. II est indeniable qu’il y a des possibilites, 
comme il est indeniable qu’il y a des echecs, mais il y a 
aussi des femmes determinees. Au cours des 23 cycles 
de pourparlers de paix entre l’Afghanistan et les Talibans 
qui se sont deroules entre 2005 et 2014, les femmes n’y 
ont participe qu’a deux reprises. Maintenant qu’il y a des 
offres de reprise des pourparlers de paix sans conditions 
prealables, les femmes afghanes qui ceuvrent pour la 
paix veulent etre a la table des negociations et elles 
veulent apporter leur contribution. 

Pour finir, un chiffre positif : les decisions du 
Conseil de securite sur des situations specifiques a un 
pays ou a une region qui contiennent des dispositions 
sur les femmes et la paix et la securite ont augmente de 
50 % a 75 %, ce qui doit conduire a une intensification 
de notre action sur les lignes de front. Le nombre de 
femmes dirigeantes et de representantes de la societe 
civile qui ont fait des exposes au Conseil de securite 
s’est egalement considerablement accru. Je remercie 
les membres du Conseil de ces efforts et de leur 
participation continue au Groupe informel d’experts 
charge de la question des femmes et de la paix et de 
la securite, actuellement copreside par la Suede et le 
Perou, en collaboration avec le Royaume-Uni. Il nous 
faut toutefois exploiter toutes les voies diplomatiques et 
user de toute l’influence politique pour que les decisions 
prises a New York donnent des resultats sur le terrain, 
car ce n’est tout simplement pas encore le cas. 

Nous devons continuer de surveiller la question 
plus large de l’inegalite entre les sexes dans les pays 
en conflit et les pays sortant d’un conflit. Le rapport 
d’aujourd’hui nous donne une vue d’ensemble des 
nombreux domaines ou il reste des defis a relever pour 
parvenir a une representation egale des femmes dans 
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les processus vitaux de nos pays. Par exemple, dans les 
pays touches par un conflit ou sortant d’un conflit, 16 % 
seulement des parlementaires sont des femmes, soit 
le meme pourcentage que l’annee derniere et l’annee 
precedente. Leur representation est de 20% dans les 
pays qui utilisent des quotas et de seulement 12% dans 
les pays qui n’en ont pas. C’est pourquoi nous nous 
felicitons du role de chef que joue le Secretaire general 
et demandons que des mesures speciales soient prises 
en lien avec le processus de parite qui est mene au sein 
de l’ONU. 

Le Conseil vient de se rendre en Republique 
democratique du Congo avant des elections cruciales. 
Seuls 12% des candidats inscrits sont des femmes, 
comme lors des elections precedentes, il y a sept ans, et 
les femmes sont victimes d’intimidation. Sur les 17 pays 
qui ont elu une femme chef d’Etat ou de gouvernement, 
aucun n’est actuellement un pays sortant d’un conflit. 
Comme je l’ai dit l’annee derniere, nous devons repondre 
a l’appel et nous attaquer aux tendances que ces chiffres 
nous revelent. 

Pour notre part, nous continuerons de prendre 
langue avec le Conseil pour voir comment nous 
pouvons, ensemble, faire face a cette situation avec une 
plus grande vigilance afin de veritablement changer 
la donne. 

II n’y a pas que les femmes dont les possibility 
sont limitees. Dans de nombreuses situations de conflit, 
les filles sont une fois et demie plus susceptibles de ne pas 
aller a l’ecole primaire, ce qui nuit a des communautes 
entieres. Le nombre d’enfants prives d’education dans 
les zones de conflit exige une reponse et une solution 
ciblees impliquant les ecoles et l’education de la 
seconde chance. 

La guerre a egalement une incidence sur les taux 
de mariages d’enfants. Au Yemen, le taux de mariages 
d’enfants etait de 66% en 2017, de 52% l’annee derniere 
et de 32 % avant l’eclatement du conflit. 

Malheureusement, comme on pouvait s’y 
attendre, les taux de mortalite maternelle dans les pays 
en conflit ou sortant d’un conflit sont presque le double 
du taux mondial. Sur les 830 femmes et adolescentes 
qui decedent chaque jour de complications lors d’une 
grossesse ou d’un accouchement, 507 meurent dans 
des pays consideres fragiles en raison de conflits ou de 
catastrophes. Pour remedier a ce probleme et soutenir 
la regeneration des families et des communautes, nous 
avons besoin d’investissements forts et cibles en faveur 


des femmes dans les zones de conflit, ce qui n’est pas 
encore assez le cas, en depit d’une indeniable bonne 
volonte a l’egard des programmes pour les femmes et la 
paix et la securite dans les pays touches par un conflit. 

Les inegalites patentes d’acces aux ressources 
dont sont victimes les femmes ne sont pas simplement 
dus a des conflits. Elies refletent egalement la non 
priorisation des besoins des femmes et la relegation de 
ces dernieres vers des initiatives locales peripheriques et 
a petite echelle. Au Sahel, ou nous nous sommes rendus 
avec la Vice-Secretaire generale, des representants 
de l’Union africaine et la Ministre Wallstrom, nous 
avons constate l’extreme pauvrete des femmes et des 
communautes vivant dans le bassin du lac Tchad. 
Nous avons vu des menages sans electricite, alors que 
cette region jouit du taux de penetration du soleil le 
plus eleve du monde et se prete mieux que toute autre 
a la production d’energie durable a partir de l’energie 
solaire. Or, les cliniques manquent d’electricite et les 
femmes n’ont pas de quoi refrigerer leur poisson ou les 
produits frais necessaires a la securite alimentaire, ce 
qui, dans certains cas, contribue davantage a la paix et a 
la securite que les efforts des militaires. 

Dans les pays touches par des conflits, 11,5% 
seulement des proprietaries fonciers sont des femmes. 
Bien que l’aide bilaterale destinee a promouvoir l’egalite 
des sexes dans les pays fragiles ait augmente de 17% 
par rapport a l’annee precedente, elle ne represente 
toujours que 5% de l’aide bilaterale totale consacree 
aux programmes dont l’objectif premier est l’egalite 
des sexes. En Republique democratique du Congo, par 
exemple, l’aide du Comite d’aide au developpement 
de l’Organisation de cooperation et de developpement 
economiques allouee a la promotion de l’egalite des 
sexes n’etait que de 8 dollars par habitant l’an dernier. 
La meme annee, l’ONU a enregistre une augmentation 
de 56 % de la violence sexuelle. 

La part de l’aide acheminee par l’intermediaire 
des organisations non gouvernementales de femmes 
a stagne. Nos engagements financiers ne sont tout 
simplement pas a la hauteur de notre dependance de 
ces groupes. Des progres indeniables ont toutefois ete 
realises, puisque le nombre de mesures a prendre et la 
collaboration prevue avec la societe civile continuent 
d’etre privilegiees en tant que mode de fonctionnement. 
Cependant, tout cela doit aussi se traduire par des 
mesures concretes et de meilleurs investissements dans 
ces groupes. 
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Les besoins des organisations de la societe civile et 
des organisations de femmes n’ont pas ete pris en compte, 
alors qu’un nombre record de manifestations se sont 
tenues en marge des reunions intergouvernementales. 
Nous demandons que l’on recentre nos energies et nos 
ressources. Je crois qu’il y a de la bonne volonte, et nous 
voulons tous ce qu’il y a de mieux pour les femmes et les 
filles. Alors meme que les indicateurs sur les femmes 
et les filles sont decevants, les depenses militaires 
mondiales ont atteint 1 740 milliards de dollars, soit 
une augmentation de 57% depuis 2000. Certains pays 
allouent plus de fonds publics a l’armee qu’a l’education 
ou a la sante. Selon 90% des organisations feminines 
locales travaillant dans des secteurs directement 
touches par le terrorisme et l’extremisme violent, les 
mesures antiterroristes actuelles ont eu un effet negatif 
sur Faction en faveur de la paix, des droits des femmes 
et de l’egalite des sexes. 

Nous devons repondre aux nombreuses violations 
des droits fondamentaux des femmes et des filles au 
sein des groupes violents et a la stigmatisation sociale, 
aux difficultes economiques et a la discrimination 
dont les femmes et les filles sont victimes lorsqu’elles 
retournent dans leur foyer et leur communaute apres 
avoir fait partie d’un tel groupe. La meilleure fagon 
de relever ces defis est de prendre des mesures qui 
protegent et promeuvent les droits des victimes et qui 
sont fondamentalement basees sur le droit des droits 
de l’homme. Les defenseuses des droits de l’homme 
sont en premiere ligne et menent un combat solitaire. 
Nombreuses sont celles qui meurent dans la solitude a 
cause des armes qui sont censees les proteger. 

Regardons l’avenir avec espoir et en sachant ce 
que nous sommes capables de faire ensemble. II s’agit 
notamment de ce que nous pouvons faire avec les 
femmes, comme le Reseau des femmes d’influence en 
Afrique, qui a regu un coup de pouce grace a l’appui 
du Gouvernement allemand et qui a deja etabli des 
coordonnateurs dans 30 pays africains. 

Nous nous preparons deja au vingtieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), qui sera 
l’occasion de definir le programme de la prochaine 
decennie avec de nouveaux engagements et priorites. 
Nous devons nous y preparer des maintenant pour 
obtenir de meilleurs resultats. Nous avons besoin de 
davantage de signes positifs, tels que ceux que j’ai vus 
en Somalie, ou nous devons contribuer a accelerer les 
changements positifs. Tout le monde aura l’occasion 
d’intervenir, y compris a la reunion du Reseau de 


coordonnateurs pour les femmes et la paix et la securite 
prevue l’annee prochaine a Windhoek, qui portera un 
symbole particulier pour ceux qui font partie de ce 
mouvement depuis un certain temps. 

Pour l’heure, je voudrais partager trois priorites 
pour 2020. Au mois d’aout, nous avons pleure la 
disparition de Kofi Annan. Une partie de son heritage 
a ete que l’Organisation des Nations Unies a debattu 
et decide de cesser d’appuyer les accords de paix qui 
comprenaient des amnisties generales. Je pense que, 
deux decennies plus tard, il est temps pour l’ONU d’avoir 
une conversation similaire sur l’appui, la facilitation et 
le financement des negociations de paix qui excluent les 
femmes. Cette question est entre les mains du Conseil. 
Elle a ete soulevee par des femmes de la societe civile 
lors du forum auquel le Conseil avait ete invite en debut 
de semaine, a l’initiative de la Suede. 

Deuxiemement, l’un des nombreux exemples 
positifs du rapport est l’appui de plus en plus 
important du Fonds pour la consolidation de la paix 
aux projets visant a promouvoir l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes. Trouver des moyens de 
faire de l’objectif minimum de 15 % une realite pour 
toutes les entries concernees et les autres fonds pour la 
paix et la securite est une autre etape importante sur 
laquelle nous pourrions nous concentrer a l’avenir. 
Bien entendu, la programmation conjointe sur l’etat 
de droit dans les regions touchees par un conflit ou 
qui s’en relevent, la question de la resilience educative 
et economique des femmes et les fonds d’affectation 
speciale pluripartenaires dans les situations fragiles 
devraient etre au centre de toutes les discussions sur 
le financement. 

Enfin, nous devons faire bien davantage pour 
proteger les femmes activistes, les actrices de la 
consolidation de la paix et les defenseuses des droits 
de l’homme dans les pays touches par un conflit. Nous 
nous felicitons de la participation historique des femmes 
palestiniennes representant la societe civile qui ont 
pris la parole pour la premiere fois devant le Conseil 
de securite. Nous felicitons le Comite du prix Nobel de 
la paix d’avoir recompense le docteur Denis Mukwege 
et M me Nadia Murad pour leurs activites de plaidoyer 
au nom des victimes de la violence sexuelle en temps 
de guerre. II s’agit d’un exemple de l’importance de 
cette question, a laquelle ma collegue, la Representante 
speciale du Secretaire general, Pramila Patten, consacre 
tout son temps et son energie. 
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J’ai rencontre un grand nombre de femmes 
exceptionnellement courageuses lors de mes nombreux 
recents voyages en Somalie, au Soudan du Sud et dans 
le Sahel, et ma visite aux femmes refugiees rohingyas 
ne fait pas exception. Beaucoup d’entre elles sont ici 
aujourd’hui, mais beaucoup n’ont pas pu venir. 

En 2017, la moitie des femmes honorees dans 
rhommage annuel de l’Association pour les droits de la 
femme et le developpement ont ete assassinees dans des 
pays touches par un conflit, mais la liste est bien plus 
longue si l’ony inclut les femmes politiques, journalistes, 
actrices de la justice, membres du personnel de securite 
et celles per?ues comme des personnes lesbiennes, gays, 
bisexuelles, transgenres et intersexes ou qui remettent 
en cause les roles traditionnellement devolus a chacun 
des deux sexes simplement en participant a la vie 
publique. Je souhaite vivement que nous trouvions la 
volonte politique d’en faire beaucoup plus pour lutter 
contre l’epidemie de meurtre de femmes que nous avons 
constatee au cours de cette decennie qui touche a sa fin. 

Le changement depend de nous. (Euvrons pour 
voir des indicateurs positifs dans le prochain rapport, 
et faisons en sorte que le prochain rapport du Secretaire 
general puisse montrer que nous sommes en train de 
tourner une page. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Mlambo-Ngcuka pour son expose. 

Je donne maintenant laparole aM me Siniora Atallah. 

M me Siniora Atallah : Aujourd’hui, je prends la 
parole en ma qualite de Directrice generale du Centre 
d’aide et de conseil juridique pour les femmes. Je parle 
egalement au nom du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes et la paix et la 
securite. Je m’adresse au Conseil de securite en tant 
que chef de file pour la paix et defenseuse des droits de 
rhomme qui est temoin, qui documente et qui denonce 
depuis trois decennies les violations dans le territoire 
palestinien occupe. Aujourd’hui, je porte aupres des 
membres du Conseil la voix des femmes palestiniennes, 
qui restent exposees a la violence, a la discrimination, 
au denuement et aux violations systematiques de leurs 
droits de l’homme au quotidien. 

Mervat, une residente de la vieille ville d’Hebron, 
est sortie de chez elle un jour pour sortir les poubelles, 
lorsqu’elle a ete violemment attaquee par un groupe de 
colons. Des voisins qui ont entendu les cris de Mervat 
l’ont vue se faire frapper et ont donne l’alerte. Mervat 


etait enceinte de quatre mois au moment de l’attaque; 
elle a perdu son enfant des suites de ses blessures. 

En septembre dernier, Sana, qui vit a Jerusalem, 
a, au reveil, trouve la police israelienne a sa porte. Cette 
jeune mere de deux enfants a ete choquee d’apprendre 
qu’on allait demolir sa maison au pretexte que sa famille 
n’avait pas de permis de construire. On leur a donne une 
semaine pour demenager. 

En mai, lors des recentes manifestations 
organisees dans le cadre de la Grande Marche du 
retour a la frontiere orientale de Gaza, Nisreen, mere 
de trois enfants, a ete blessee par balle a la poitrine par 
l’armee israelienne. Nisreen etait en train de manifester 
pacifiquement avec un groupe de femmes et d’enfants. 
Deux jours plus tard, Alan a re?u une balle dans l’estomac 
alors qu’elle marchait avec ses amis pour aller voir des 
danses folkloriques pres de cette meme frontiere. 

Ces histoires illustrent ce qu’est la vie des femmes 
et des filles palestiniennes ordinaires sous l’occupation. 
Elies sont exposees au risque d’attaques violentes alors 
qu’elles vaquent a leurs occupations quotidiennes. 
Elies peuvent perdre leur maison a tout moment. La 
participation a la vie publique se fait dans l’ombre de 
la peur. 

L’occupation israelienne et la crise humanitaire 
qui en resulte sont profondement sexistes et exacerbent 
les inegalites entre les sexes. Les femmes subissent 
de fafon disproportionnee la violence de l’occupation 
que subissent tous les Palestiniens, et souvent avec 
des consequences sexospecifiques. Les femmes 
palestiniennes subissent au quotidien des attaques, des 
menaces, des intimidations, des discriminations et des 
restrictions sur leurs deplacements de la part de l’armee 
israelienne. Des descentes de nuit, la destruction de 
biens et la violence aux points de controle sont d’autres 
actes commis regulierement par les forces d’occupation. 
Les femmes palestiniennes perdent leurs maisons 
et ne peuvent pas rejoindre leur famille en raison de 
restrictions ou de refus de permis de residence. Elles 
regardent leurs maris et leurs enfants se faire arreter, 
attaquer ou tuer devant elles. Les femmes sont souvent 
victimes de tortures sexospecifiques dans les prisons 
israeliennes, et la discrimination dont sont victimes les 
femmes refugiees est aggravee par les deplacements. 

L’occupation renforce les structures patriarcales 
de la societe palestinienne. Les femmes doivent gagner 
leur vie en sus de la responsabilite de s’occuper des 
enfants, des malades ou des blesses, ce qui les isolent 
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souvent de leur communaute et de la vie publique. 
Afin de proteger leurs families contre la violence ou 
les arrestations, les femmes deviennent souvent les 
gardiennes de prison pour leurs propres enfants. La 
violence politique dans la sphere publique entraine une 
flambee de violence dans la sphere privee. La violence 
domestique est scandaleusement elevee et le feminicide 
est en augmentation. 

Non seulement les femmes sont victimes de ces 
exactions, elles sont egalement privees des ressources 
pour y repondre. Du fait de la fragility de la situation 
creee par l’occupation, les femmes palestiniennes n’ont 
pas acces a la justice ni a des moyens de subsistance. 
Les recentes reductions de financement de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient ont egalement 
affecte de fa?on disproportionnee la vie des femmes 
palestiniennes, notamment dans les domaines de la sante 
et de l’education. La destruction des infrastructures 
a eu des effets devastateurs sur les families et la vie 
des femmes et des filles en les privant de l’acces a la 
nourriture, a l’eau, a l’assainissement, a l’electricite et 
aux soins medicaux de survie. Comme l’a indique la 
Rapporteuse special sur la violence contre les femmes, 
ses causes et ses consequences en 2017, les privations 
economiques et les niveaux eleves de chomage, aggraves 
par la pression de l’occupation, ont egalement rendu les 
femmes palestiniennes plus vulnerables a la violence. 
L’augmentation de ressources allouees aux femmes 
palestiniennes reduirait non seulement leur vulnerability 
face a la violence, mais est egalement essentielle a leur 
participation a la vie de leur communaute. 

La peur et les privations qui vont de pair avec 
l’occupation empechent les femmes de participer a la 
vie publique et de defendre leurs droits. L’occupation 
israelienne a reduit l’espace d’une societe civile libre 
et independante en interdisant les manifestations 
pacifiques et enpersecutant les journalistes qui critiquent 
l’occupation. Les militantes des droits de l’homme sont 
accusees d’incitation par Israel. En juillet, des milliers 
de femmes palestiniennes ont participe a une marche 
pacifique au niveau de la frontiere orientale de la bande 
de Gaza pour denoncer l’occupation. Des tireurs d’elite 
israeliens ont tire et utilise des gaz lacrymogenes contre 
les manifestants, blessant des milliers de personnes et 
tuant pres de 100 civils. En outre, les volontaires de la 
societe civile - y compris le personnel medical - sont pris 
pour cible par l’armee, alors que leur uniforme permet 
de les identifier clairement. Des femmes journalistes 
qui couvrent le conflit sont attaquees et arretees. Les 


represailles qu’elles subissent pour leur travail les 
dissuadent de faire des reportages sur l’occupation. Cela 
contribue a marginaliser davantage la voix des femmes 
dans l’espace public. 

En s’engageant en faveur des femmes, de la 
paix et de la securite, le Conseil de securite a reconnu 
l’importance d’une participation effective des femmes 
et que sans elles, il ne saurait y avoir de paix. La vie 
des femmes palestiniennes prouve que ces engagements 
n’ont pas ete tenus. Meme si les femmes ont ete a l’avant- 
garde du mouvement de liberation de la Palestine et si 
l’Autorite palestinienne a travaille en collaboration avec 
les dirigeantes locales en vue de Elaboration du plan 
d’action national sur la resolution 1325 (2000), peu de 
femmes sont representees dans les negociations de paix. 
Les femmes sont sous-representees, a la fois en tant 
que negociatrices officielles et en tant que conseilleres 
techniques, meme s’il a ete clairement etabli qu’elles 
jouent souvent un role essentiel en transcendant les 
clivages politiques, en mobilisant l’appui local en faveur 
de la paix et en apportant une expertise essentielle en 
matiere de droits de l’homme et en ce qui concerne des 
questions comme la sante et l’acces aux ressources. 

Peu d’efforts ont ete faits pour tenir compte des 
preoccupations des femmes palestiniennes dans les 
processus politiques clefs, notamment ceux qui visent a 
creer un Etat palestinien et a parvenir a la reconciliation 
nationale. Le taux de representation des femmes a des 
postes clefs de prise de decisions, notamment dans les 
institutions de l’Autorite palestinienne, est d’a peine 5 %. 
Seuls 4 des 30 membres de l’equipe de reconciliation 
interne sont des femmes. Les femmes palestiniennes 
n’ont pas ete consultees au moment d’elaborer les 
reponses politiques ou humanitaires dans notre pays et 
par consequent, nos besoins n’ont pas ete pris en compte. 

La situation actuelle des femmes palestiniennes est 
aggravee par une crise reelle et grave de legitimite et 
de confiance vis-a-vis de l’ONU. Le Conseil de securite 
a ete cree principalement pour maintenir la paix et la 
securite, et non pour gerer les conflits. Son incapacity 
chronique a prendre des mesures efficaces pour mettre 
fin a l’occupation israelienne - et rien n’indique que 
cela va changer - illustre bien cette crise. Au contraire, 
les Etats Membres continuent de vendre des armes 
a Israel et de lui apporter leur appui politique, tandis 
qu’Israel continue d’imposer des politiques et des 
pratiques qui constituent manifestement des violations 
du droit international. 
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L’occupation israelienne et la culture de 
l’impunite qui regne actuellement n’ont pas seulement 
detruit la vie de femmes et d’hommes palestiniens, 
mais elles ont aussi mis en peril la paix et la securite 
dans l’ensemble du Moyen-Orient. La communaute 
internationale ne peut pas fermer les yeux sur le sort 
tragique de mon peuple, qui a connu la plus longue 
occupation du monde. Nous demandons au Conseil de 
securite de s’attaquer aux causes profondes du conflit 
et d’appuyer notre droit a l’autodetermination. Nous 
appelons a la fin de l’occupation en tant que premier pas 
vers la consolidation de la paix et nous demandons que 
les femmes jouent un role de premier dans ces efforts. 

Par consequent, le Conseil de securite doit agir 
pour garantir la participation effective des femmes a la 
prevention des conflits, a la transition democratique, 
aux efforts de reconciliation et a toute action 
humanitaire; demander a l’Autorite palestinienne de 
mettre en oeuvre son plan d’action national relatif a la 
resolution 1325 (2000) en garantissant un financement 
adequat et en apportant un appui politique sans faille et 
de haut niveau a une participation effective des femmes 
palestiniennes a toutes les etapes du processus de 
paix; demander a Israel de mettre fin a son occupation 
militaire et a l’expansion de ses colonies de peuplement, 
de s’engager a trouver une solution politique et de cesser 
de violer ses obligations decoulant du droit international; 
et demander aux Etats de mettre un terme a leurs 
exportations d’armes vers Israel, ou elles risquent d’etre 
utilisees pour commettre de graves violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, 
conformement au Traite sur le commerce des armes. 
Les gouvernements, les societes d’armement et les 
marchands d’armes doivent rendre des comptes pour des 
transferts d’armes effectues dans les situations ou ces 
armes alimentent des conflits et des violations graves 
du droit international. 

Le Conseil de securite doit egalement agir pour 
mettre fin a la culture de l’impunite et faire en sorte que 
les auteurs des atteintes et des violations a l’encontre 
des femmes et des militantes des droits de l’homme 
commises par les forces israeliennes ou par tout autre 
acteur repondent de leurs actes; veiller a ce que les 
besoins des femmes soient pris en compte dans le cadre 
de tous les efforts humanitaires; et utiliser tous les outils 
a sa disposition pour garantir la participation effective 
des femmes et la prise en compte des analyses par 
sexe dans tout debat sur cette situation, notamment en 
inscrivant le territoire palestinien occupe a l’ordre du 
jour du Groupe informel d’experts charge de la question 


des femmes et de la paix et de la securite et en invitant 
des femmes membres de la societe civiles a presenter 
des exposes au Conseil durant les debats consacres a des 
pays particuliers. 

Les femmes palestiniennes qui ont grandi sous 
l’occupation ont ete en premiere ligne pour defendre nos 
terres, nos foyers et nos families. Nous continuons de 
jouer un role de premier plan dans les efforts deployes 
pour exiger le respect du principe de responsabilite 
et plaider en faveur de l’egalite. Nous avons done non 
seulement le droit, mais aussi la capacite, l’expertise 
et l’experience necessaires pour tracer la voie vers une 
paix durable, juste et perenne. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M me Siniora Atallah de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Wallstrom (Suede) {parle en anglais) : 
Comme les membres du Conseil le savent certainement, 
lors de l’ouverture des pourparlers de paix officiels 
entre le Gouvernement colombien et les Forces armees 
revolutionnaires de Colombie (FARC) a La Havane 
en novembre 2012, il n’y avait qu’une femme parmi 
les 20 negociateurs assis autour de la table. Un an plus 
tard, les responsables de la societe civile ont organise le 
tout premier sommet national sur les femmes et la paix, 
au cours duquel a ete lance un appel sans equivoque en 
faveur d’un processus de paix inclusif. Deux ans plus 
tard, les femmes representaient 20% de l’equipe de 
negociation du Gouvernement et 43 % des representants 
des FARC. 

Que s’est-il passe? En s’organisant, ces femmes 
ont pu apporter une contribution essentielle a l’effort de 
retablissement de la paix, notamment en faisant en sorte 
que davantage de questions soient abordees. Les femmes 
ont porte leur attention sur certains des principaux 
griefs des communautes touchees, tels que la restitution 
des terres et le droit a la justice et aux reparations pour 
les victimes. En outre, les femmes ont negocie des 
cessez-le-feu locaux et ont ainsi permis d’ameliorer les 
conditions de securite dans les villes et les villages dans 
tout le pays. 

En outre, suite aux exigences presentees par 
les negociatrices et la societe civile, les FARC ont 
introduit plusieurs mesures de renforcement de la 
confiance - telles que la presentation d’excuses et 
la liberation d’enfants soldats - qui ont permis au 
processus de se poursuivre, et qui par la, ont permis 
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de renforcer le respect du principe de responsabilite. 
Enfin, les femmes ont forme des coalitions et ont rallie 
l’appui du public en faveur des pourparlers de paix. 
En retablissant les relations au sein des communautes 
touchees par le conflit, les femmes et la societe civile 
ont jete les bases des efforts de consolidation de la paix 
indispensables pour le succes a long terme de l’Accord 
final pour la fin du conflit et la construction d’une paix 
stable et durable. L’accord de paix en Colombie est un 
modele en matiere d’inclusion. Les femmes ont joue un 
role incontournable pour assurer le succes du processus 
de paix et leur participation continue sera essentielle a 
sa mise en oeuvre, ainsi qu’a la consolidation de la paix. 

Je remercie le Secretaire general de son rapport 
(S/2018/900), dont la lecture donne froid dans le dos, 
d’un cote, mais qui, d’un autre cote, nous lance un 
grand defi. Je le remercie egalement pour la liste de 
choses a faire qu’il a presentee ici pour le systeme des 
Nations Unies et pour nous, Etats Membres. J’espere 
que nous la ramenerons tous chez nous et que nous 
commencerons a la mettre en oeuvre. 

Nous nous felicitons de l’accent mis sur la 
participation au debat de cette annee et souhaitons 
remercier la Bolivie d’avoir insiste sur l’inclusion 
politique et le redressement economique. Nous 
remercions egalement M me Randa Siniora Atallah, 
Directrice generale du Women’s Centre for Legal Aid 
and Counselling, M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, 
Directrice executive d’ONU-Femmes, et le Secretaire 
general pour leur precieuse contribution. 

La participation ne consiste pas a compter les 
tetes, mais a avoir de l’influence, a etre reconnu comme 
partie a la paix, a s’assurer que la situation des femmes 
et des hommes est prise en compte dans Elaboration 
des plans pour l’economie, les infrastructures et le 
systeme judiciaire. 

Cela est evident au Sahel, ou la diminution des 
moyens de subsistance est directement liee au risque 
de conflit et ou les femmes jouent un role d’agents de 
changement. J’ai eu le plaisir de me rendre dans la region 
cet ete avec des collegues des Nations Unies et de l’Union 
africaine. Dans la region du lac Tchad, ou la population 
est confrontee a une crise alimentaire et nutritionnelle, 
nous avons appris comment le retrecissement du lac et 
l’insecurite croissante ont eu de graves consequences 
pour les personnes qui ont toujours ete tributaires des 
activites de peche pour assurer leur subsistance. Les 
pecheuses que nous avons rencontrees dans le village de 
Bol nous ont dit qu’elles ne souhaitaient que trois choses : 


de plus gros bateaux, de meilleurs filets et ne pas se faire 
violer. Nombre des femmes et des filles que nous avons 
rencontrees ont souffert de la violence et de l’inegalite, 
et cherchent maintenant a utiliser leur experience pour 
transformer les societes et les structures. Nous avons 
ete encourages de voir que les femmes se reunissaient 
en reseaux pour relever les defis auxquels elles etaient 
confrontees, notamment en matiere de sante et de droits 
sexuels et genesiques et d’acces aux services sociaux 
de base. 

Le role que les femmes ont joue et continuent de 
jouer en Colombie et au Sahel demontre la necessity 
tres apparente de les inclure dans tous les aspects des 
processus de prise de decisions et comment cela, en 
retour, mene a une paix plus durable. C’est pourquoi, 
en tant que membre du Conseil, nous avons toujours 
pose la question suivante : ou sont les femmes? Nous ne 
serons veritablement efficaces que si nous traduisons le 
programme sur les femmes et la paix et la securite en 
actions concretes et si nous adaptons nos reponses aux 
situations specifiques inscrites a notre programme. 

Cela a donne des resultats. Toutes les missions 
politiques et de maintien de la paix ont desormais un 
mandat sur les femmes, la paix et la securite, ce qui permet 
d’eclairer les debats du Conseil, d’avoir des mandats 
plus precis et de prendre des decisions plus inclusives; 
et le nombre d’intervenants issus des organisations de 
la societe civile a considerablement augmente, ce qui a 
permis une meilleure contribution. En juillet, pour la 
premiere fois - mais, nous l’esperons, pas la derniere 
-, il y a eu parite entre les sexes dans les exposes 
presentes au Conseil. Toutefois, les accords conclus 
au sein du Conseil de securite ou les progres realises 
dans nos travaux ne se traduisent pas automatiquement 
par un changement des realites sur le terrain. II faut un 
changement de mentalite, un changement d’analyse et 
un changement d’action. 

Tout d’abord, la realisation de progres tangibles 
exige l’appropriation et la responsabilisation au plus 
haut niveau des dirigeants du systeme des Nations 
Unies, ainsi que de notre part a nous, les Etats Membres. 
A l’ONU, les Representants speciaux et les Envoyes 
speciaux doivent etre evalues en fonction de la maniere 
dont ils mettent en oeuvre le mandat sur les femmes, la 
paix et la securite, et sur les resultats obtenus. 

Deuxiemement, l’ordre du jour doit etre pris au 
serieux sur le terrain. Les competences de haut niveau en 
matiere d’egalite des sexes dans les missions politiques 
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et les missions de maintien de la paix doivent se voir 
accorder une place strategique. 

Troisiemement, une dimension « genre « doit 
toujours etre prise en compte tout au long des processus 
de planification strategique dans les situations de conflit 
et ne doit jamais devenir une addition ou une reflexion 
apres coup. Ces approches doivent s’appliquer a tous les 
secteurs, qu’ils soient militaires, policiers ou civils. 

Quatriemement, les missions doivent egalement 
redoubler d’efforts pour nouer le dialogue avec la societe 
civile, notamment les organisations de femmes. 

Cinquiemement, nous avons besoin d’une 
meilleure analyse. L’analyse des conflits qui eclaire 
la prise de decisions doit inclure l’egalite des sexes. II 
reste encore beaucoup a faire pour que la situation des 
femmes et des hommes soit visible dans chaque contexte. 
Les donnees ventilees par sexe dans les rapports sur le 
terrain devraient constituer un minimum, y compris 
dans les rapports au Conseil. 

Enfin, les budgets des missions de maintien de la 
paix et des missions politiques doivent tenir compte des 
sexospecificites. Nous avons partage avec le Secretaire 
general des recommandations plus detaillees sur tous 
ces aspects. 

Nous assistons encore a de trop nombreux 
processus de paix ou l’absence des femmes est manifeste. 
Cela ne doit plus etre accepte. Je voudrais dissiper, une 
fois pour toutes, quatre mythes sur le genre dans la 
mediation de paix. 

Le premier mythe est qu’il existe des problemes 
distincts pour les femmes. Si les conflits affectent 
differemment les femmes et les hommes, cela ne signifie 
pas pour autant que certains sujets ne concernent qu’un 
seul sexe. 

Le deuxieme mythe est que les processus de paix 
commencent a la table des negociations. Les femmes 
sont generalement invitees lorsque des pourparlers 
officiels sont deja organises, longtemps apres que les 
pre-negociations, les consultations et l’etablissement de 
l’ordre du jour ont deja commence. Dans les premieres 
phases, il est urgent de disposer d’un large eventail de 
points de vue sur les moteurs des conflits et de la paix. 

Le troisieme mythe est que la mediation est 
une magie politique qui se produit dans des salles 
enfumees - ou, comme quelqu’un l’a dit, est menee par des 
hommes dans des hotels de luxe. La mediation n’estpas un 
jeu politique joue par des personnalites charismatiques 


et mysterieuses. Une vision aussi etroite de la mediation 
risque de fermer la porte a de nombreuses femmes 
competentes. Un groupe de personnes qui contestent 
ce mythe se trouve aujourd’hui dans l’auditoire - les 
representantes de cinq reseaux regionaux de femmes 
mediatrices. Elies apportent une experience incroyable 
en tant que negociatrices, mediatrices,decideuses 
politiques, dirigeantes et expertes de la societe civile. 
Leur experience doit etre reconnue et mise a profit par 
l’ONU et ses Etats Membres. 

Le quatrieme mythe est que nous avons besoin de 
plus de preuves. Les femmes doivent souvent justifier 
leur participation enpresentant des preuves des avantages 
de leur participation. Les homologues masculins n’ont 
jamais a faire cela. Les femmes devraient pouvoir 
participer simplement parce que c’est leur droit. Je pense 
que l’inclusion de femmes mediatrices du monde entier 
changera la dynamique des processus de paix. 

Aucune femme n’a besoin de se voir donner une 
voix; tout le monde a une voix. Ce qu’il faut, c’est plus 
d’ecoute. La Suede a eu le plaisir d’accueillir le premier 
Forum multipartite sur les femmes, la paix et la securite 
plus tot cette semaine, au cours duquel les membres 
du Conseil de securite ont eu l’occasion d’ecouter plus 
de 50 representantes de la societe civile. Parmi les 
nombreux themes qui ont ete souleves, les representantes 
de la societe civile ont souligne la necessity de s’attaquer 
aux causes profondes, d’investir dans la protection des 
defenseurs des droits de l’homme et de traiter la question 
de l’egalite des sexes dans les efforts de redressement 
economique. Elies ont egalement demande au Conseil de 
securite de servir de modele et d’exercer une influence 
au sein du systeme. 

L’autonomisation des femmes et l’accroissement 
de leur participation a la vie politique est l’un des outils 
les plus efficaces pour promouvoir la paix et la securite 
mondiales. C’est egalement une condition prealable 
a la prevention de la violence sexuelle et sexiste, qui, 
malheureusement, touche encore chaque jour un nombre 
effroyable de femmes. Nous saluons les efforts heroiques 
de Nadia Murad et de Denis Mukwege, laureats du prix 
Nobel de la paix 2018, qui traitent et defendent les femmes 
victimes de cette violence, et qui demandent justice. 
Leur travail, ainsi que celui de milliers de militants, de 
batisseurs de la paix et de femmes defenseurs des droits 
humains a travers le monde devrait etre une source 
d’inspiration pour nous tous. 

En conclusion, je voudrais lancer un defi a 
toutes les personnes presentes, a l’horizon 2020. Dans 
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deux ans, la resolution 1325 (2000) aura 20 ans. D’ici 
la, nous devons nous assurer que les engagements 
que nous avons pris sont importants. Engageons-nous 
collectivement - politiquement et financierement - a 
faire en sorte que ce programme devienne une priorite 
et une realite. 

M me Brandt (Pays-Bas) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier sincerement les auteurs 
d’exposes de leur perspicacite et des conseils qu’ils nous 
ont fournis d’urgence - la « liste des choses a faire », 
comme l’a appelee la Ministre Wallstrom. 

Je voudrais egalement declarer que le Royaume 
des Pays-Bas s’associe pleinement a la declaration qui 
sera prononcee au nom du Groupe des Amis des femmes 
et de la paix et de la securite. 

Si nous voulons instaurer une paix et une securite 
durables, nous avons besoin des femmes. C’est aussi 
simple que cela, et c’est tout a fait logique. Toutes les 
personnes ici presentes en conviennent. Apres tout, 
c’est le Conseil de securite qui a adopte a l’unanimite 
la resolution 1325 (2000), il y a 18 ans. Par la suite, 
plusieurs autres resolutions ont ete adoptees, renforgant 
encore notre engagement en faveur des femmes et de la 
paix et de la securite. Nous l’avons fait parce que c’est 
tout a fait logique; parce que nous savons que, lorsque 
les femmes participent aux processus, les chances d’une 
paix durable sont ameliorees; parce que nous savons 
qu’une paix inclusive est une paix durable. 

Si nous savons tout cela et si cette logique est 
si evidente, pourquoi les femmes sont-elles encore 
exclues des processus de paix? Comment se fait-il 
qu’aujourd’hui encore, seuls 8% des negociateurs sont 
des femmes, un pourcentage qui n’a guere evolue ces 
dernieres annees? La Directrice executive d’ONU- 
Femmes a clairement appele notre attention sur ces 
statistiques aujourd’hui. Est-ce parce que, bien que 
nous en soyons conscients, nous ne sommes toujours 
pas parvenus a changer suffisamment notre mentalite, a 
changer notre conception du leadership, des roles et du 
pouvoir? N’avons-nous done pas agi avec l’urgence qui 
s’imposait? 

II en va de meme dans le monde des affaires. 
Les recherches ont demontre que diverses entreprises 
avec des hommes et des femmes au sommet de la 
hierarchie sont plus performantes et qu’en fait les profits 
augmentent. Nous savons done que c’est un argument 
economique tres clair, mais les choses n’evoluent pas. 
Nous voyons la logique, mais nous n’agissons pas 


en consequence, parce que nous voyons toujours les 
dirigeants dans les memes personnes et parce que ce 
sont toujours les memes personnes dont nous apprecions 
le plus l’experience et le jugement. II en va de meme 
pour la participation des femmes a la paix et a la 
securite. Dans notre empressement de mettre fin a la 
violence, nous faisons d’abord une place a la table a ceux 
qui ont pris les armes, pour la plupart des hommes. Les 
femmes, que nous savons d’importance cruciale pour 
trouver des solutions pacifiques, sont tenues a l’ecart ou 
releguees au second, voire au troisieme plan, malgre ce 
que nous savons. 

C’est pourquoi nous sommes heureux que ce 
debat soit axe sur la fagon de passer de la connaissance 
a la conviction reelle et ensuite a Faction, et non sur 
les raisons pour lesquelles nous devons le faire. Nous 
pouvons agir dans nos propres organisations et pays 
en incluant des femmes dans les processus de prise 
de decision et dans nos plans d’action nationaux. 
S’agissant des femmes et de la paix et de la securite, 
le Conseil a montre que s’il veut agir, il peut agir. Par 
exemple, le mandat de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan appelle desormais a la 
participation pleine et effective des femmes a la prise 
de decisions. En ce qui concerne la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban, le Conseil a demande que le 
nombre de femmes soit augmente et qu’elles participent 
veritablement a tous les aspects de l’operation. Comme 
l’a souligne le Secretaire general, nous avons desormais 
considerablement augmente le nombre de femmes qui 
prononcent un expose, notamment de representantes de 
la societe civile et, le 8 mars, nous avons tenu pour la 
premiere fois une seance du Conseil avec une majorite 
des deux tiers de femmes autour de la table. 

Nous avons commence a lutter contre l’impunite 
pour les violences sexuelles en temps de conflit par 
le recours aux sanctions, en incluant un critere a part 
sur les violences sexuelles dans le regime de sanctions 
impose au Soudan du Sud. La reunion organisee selon la 
formule Arria lundi dernier a une nouvelle fois renforce 
le message que les sanctions sont un outil qui pourrait 
etre utilise plus efficacement par le Conseil lorsqu’il 
s’agit de combattre les violences sexuelles en temps de 
conflit. Il reste encore beaucoup a faire pour traduire ces 
mesures en changements sur le terrain, mais je conviens 
que nous ne devons pas ceder au pessimisme. Si nous 
passons reellement de la connaissance a Faction, nous 
pouvons continuer de progresser ensemble. Je voudrais 
appeler l’attention du Conseil sur deux domaines qui 
appellent une action immediate de notre part. 
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Premierement, nous devons lutter avec force 
contre les violences infligees aux dirigeantes, car 
ce sont precisement ces femmes qui appuient les 
processus de paix et qui y contribuent que ciblent ceux 
qui ne sont pas interesses a la paix. II suffit de penser 
aux 83 femmes defenseurs des droits de I’homme qui 
ont ete tuees depuis la signature de l’accord de paix en 
Colombie, ou aux femmes courageuses qui ont travaille 
au Nigeria et qui ont ete assassinees pour avoir sauve la 
vie d’autres femmes. Nous devons les defendre et agir. 
Le Conseil a un role crucial a jouer dans la prevention de 
cette horrible violence et dans la reponse a y apporter. 

Deuxiemement, nous devons devenir plus habiles 
a tirer des enseignements de ce qui fonctionne. Comme 
la Ministre Wallstrom vient de le souligner, l’accord 
de paix global de 2016 en Colombie a donne l’exemple 
au monde en matiere de participation des femmes. La 
societe civile a joue un role important en exigeant un 
processus de paix inclusif et, en consequence, nous 
avons vu des pourcentages beaucoup plus eleves de 
femmes dans les deux equipes de negociation, ainsi 
que des femmes contribuer au processus de paix a tous 
les niveaux. Nous devons en tirer des enseignements 
et en faire une realite dans d’autres parties du monde 
egalement, en nommant des mediatrices et en faisant 
une place aux femmes a la table de negociation dans des 
pays comme la Syrie et le Yemen. 

II y a des candidates. Les femmes sont plus que 
pretes a jouer leur role. Nous devons faire en sorte 
qu’elles puissent le faire. Je pense que nous n’avons plus 
d’excuses. Nous le savons; desormais, nous devons agir. 
Faisons participer les femmes. Protegeons celles qui le 
font. Ecoutons-les et donnons-leur les moyens d’agir. 
Les femmes sont pretes; nous devons done certainement 
l’etre aussi. Ensemble, nous pouvons faire de la paix 
inclusive une realite. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Nous vous remercions. Monsieur le President, ainsi 
que votre delegation, d’avoir choisi ce sujet important 
pour le debat public aujourd’hui. Nous remercions 
egalement les deux Ministres de leur presence. J’ai 
trouve leurs exposes tres percutants, et e’est une tres 
bonne chose qu’elles aient pris le temps d’etre parmi 
nous aujourd’hui. La Ministre Wallstrom intervient tres 
souvent au Conseil de securite, ce qui est extremement 
apprecie, et je pense que tout ce que je peux dire, e’est 
que j’adhere totalement a ce que ces deux ministres 
ont dit aujourd’hui au Conseil. Nous les en remercions 
vivement. C’est une occasion tres importante. Nous 


remercions le Secretaire general, la Directrice executive 
d’ONU-Femmes et M me Randa Siniora Atallah. 

Je voudrais faire une breve digression, si je peux 
me permettre, pour repeter ce que j’ai dit le 17 octobre 
au sujet du contenu des exposes presentes au Conseil 
(voir S/PV.8373). Nous pensons que la contribution de 
la societe civile est essentielle. Je tiens a m’associer aux 
felicitations adressees aux laureats du prix Nobel de 
la paix. Je pense que, cette annee, e’est un signe tres 
important de l’importance cruciale de leur action, non 
seulement pour les communautes qui en beneficient 
et qui sont protegees par elle, mais egalement pour ce 
que cela dit de maniere generale sur les priorites de la 
communaute internationale lorsqu’il s’agit de placer 
la question des femmes et des filles, et des femmes et 
de la paix et de la securite, au centre de Elaboration 
des politiques. 

A deux ans du vingtieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000), nous nous felicitons vivement 
de cette importante occasion de reflechir aux progres 
accomplis et a ce qui peut encore etre fait. La question 
de l’autonomisation politique et economique des 
femmes n’est pas seulement une question morale. 
Fondamentalement, e’est une question economique. Les 
pays qui garantissent l’egalite des chances pour tous, 
l’acces egal a la justice et aux services et la participation 
egale a leur vie economique ont beaucoup plus de 
chances de se developper et de prosperer que les pays qui 
ne le font pas. Fondamentalement, permettre a la moitie 
de la population d’un pays de participer pleinement a la 
vie de ce pays est beaucoup plus susceptible d’ameliorer 
la croissance inclusive et la durability. Je pense que e’est 
un point economique tres important que nous devons 
tous garder a l’esprit. 

Les resolutions successives du Conseil ont, bien 
entendu, fait valoir que l’autonomisation politique 
et economique accrue des femmes etait un element 
essentiel de la prevention des conflits. Et je pense que 
tout cela fait partie du programme de base du Secretaire 
general. II a parle avec beaucoup de force aujourd’hui. 
Nous nous felicitons de son rolemoteur et de celui du 
Secretariat, et nous nous rejouissons a la perspective 
de travailler davantage avec eux. Lorsque les femmes 
participent veritablement aux processus de paix, 
l’accord qui en resulte a 35 % de chance en plus de durer 
au moins 15 ans. II serait plus inclusif et servirait done 
mieux la communaute qu’il represente. Je voudrais 
me faire l’echo de ce qu’a dit la Ministre suedoise des 
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affaires etrangeres : l’importance de la participation est 
un droit et non un bonus. 

Alors que les conflits deviennent plus complexes 
dans le monde entier et que les processus de paix 
officiels risquent d’aboutir a une impasse, les efforts 
des femmes pour y remedier n’ont jamais ete aussi 
necessaires, pour ne pas dire vitaux. A cet egard, le 
Royaume-Uni a eu plaisir d’amener a New York cette 
semaine les membres du reseau des mediatrices de tout 
le Commonwealth pour echanger des experiences avec 
d’autres reseaux regionaux de mediatrices et etudier des 
moyens de faire progresser collectivement la realisation 
du programme. Je pense que des reseaux de mediation 
de ce genre, quelle que soit leur affiliation et d’ou qu’ils 
viennent, sont des outils importants pour nous tous. La 
Directrice executive a pu decrire certains des travaux 
essentiels qui sont accomplis sur le terrain. Je suis sur 
que ces reseaux seraient ravis de collaborer encore plus 
etroitement avec les Nations Unies. 

L’objectif de developpement durable 5 met 
clairement en avant que l’autonomisation des femmes 
ne passe pas uniquement par des initiatives locales. 
Elle suppose aussi de regler des problemes systemiques 
et structured et d’aller au cceur de ce qui fait obstacle 
a la participation pleine et egale des femmes et a leur 
exercice des droits fondamentaux sans restriction ni 
discrimination. Dans cet esprit, le Royaume-Uni s’est 
dote d’un plan d’action national qui mobilise tout le 
Gouvernement pour rehausser la participation des 
femmes a la prise de decisions et transposer a plus grande 
echelle les initiatives destinees a prevenir et contrer la 
violence sexiste. Je recommande l’adoption de tels plans 
a tous les pays qui n’en ont pas. Nous recommandons 
egalement a ceux qui ne l’ont pas encore fait de signer 
le pacte facultatif des Nations Unies sur la prevention 
et la lutte contre l’exploitation et les atteintes sexuelles, 
que le Secretaire general a aussi mentionne aujourd’hui. 

Nous entendons souvent dire qu’il importe 
d’integrer systematiquement l’egalite des sexes a toutes 
les politiques. Dans cette optique, le Royaume-Uni a 
ouvert tous les roles militaires aux femmes et nous avons 
presque atteint l’objectif consistant a ce que les femmes 
constituent 15 % de nos soldats. Ce n’est pas assez mais 
nous estimons que c’est un bon debut. 

Les representants ne le savent peut-etre pas mais, 
a l’heure ou nous parlons, un porte-avions mouille au 
large de Staten Island. II est en visite amicale a New 
York. Je tiens a insister sur le mot « amical ». Toutefois, 
je veux aussi insister sur le fait que l’equipage de 


ce navire compte 13% de femmes. Quatre-vingt- 
trois des 650 marins a bord sont des femmes. C’est 
la proportion la plus elevee de toute la flotte de notre 
marine royale. Comme je l’ai dit, ce n’est pas suffisant 
mais c’est un bon debut, et nous esperons vraiment 
continuer en ce sens. 

Je voudrais parler un peu d’education, secteur 
crucial pour concretiser notre ambition. II faut eduquer 
les femmes, les hommes, les gar?ons et les filles, si nous 
voulons modifier les attitudes et les comportements. 
Nous conduisons une campagne intitulee Leave No 
Girl Behind (Ne laisser aucune fille de cote). Elle a 
pour but d’autonomiser les femmes et les filles grace a 
une education de qualite, y compris dans les situations 
d’urgence. J’insiste sur l’idee de qualite. On fait 
beaucoup dans le monde entier pour scolariser les filles, 
et on le fait bien. J’ai precedemment eu l’honneur d’etre 
l’Ambassadrice du Royaume-Uni en Afghanistan. J’y 
ai vu les filles aller a l’ecole et j’ai constate combien 
cela changeait leur vie. Le prochain defi consiste a leur 
offrir une education qui soit veritablement de qualite 
afin qu’elles obtiennent les competences et les outils 
necessaires pour participer pleinement a la vie politique 
et economique de leur pays quand elles en auront l’age. 
Dans le cadre de cette campagne, nous avons egalement 
souscrit a la Declaration sur la securite dans les ecoles. 
Nous estimons que cela represente un important pas 
en avant. 

Nous avons aussi parle de violence sexuelle et 
sexiste. Par definition, ces atteintes empechent les 
femmes de participer activement a l’ecole, au travail 
et dans d’autres domaines politiques et economiques. 
J’adhere a ce que la Ministre des Pays-Bas a dit en 
particulier au sujet de la violence contre les femmes 
occupant des postes de direction car celles-ci sont 
actuellement les personnes qui nous feront aller de 
l’avant, et nous la soutenons sur ce point. 

Enfin, alors que nous sommes collectivement 
tournes vers 2020, l’ambition que nous avons pour nous 
tous devrait continuer de croitre. Je veux faire clairement 
echo a ce que les Ministres et d’autres representants 
ont dit au sujet de la necessity de traduire nos plans en 
mesures concretes. Je pense que c’est tres important. 
J’espere que nous serons en mesure de continuer a 
traiter de questions de ce type au Conseil de securite. 
J’aimerais terminer en parlant des temoignages recueillis 
par la Ministre Wallstrom aupres de femmes qui lui ont 
indique qu’elles voulaient de plus grands bateaux, de 
plus grands filets et ne pas etre violees. Cette simple 
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phrase est riche de sens et decrit hien des choses. Si nous 
ne devions faire qu’une chose, ce serait d’offrir a ces 
femmes un meilleur equipement, une surete accrue et la 
securite personnelle dont elles ont besoin. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Je felicite la presidence bolivienne d’avoir convoque 
le present debat sur la paix par l’autonomisation 
politique et economique des femmes. Je remercie 
chaleureusement le Secretaire general Antonio Guterres 
de ses recommandations judicieuses, ainsi que la 
Secretaire generate adjointe Mlambo-Ngcuka et ONU- 
Femmes pour leur role de chef de file et leurs travaux 
novateurs. Je tiens en particulier a dire ma gratitude 
aux femmes ministres de la Suede et des Pays-Bas, a 
la Representante permanente du Royaume-Uni et a la 
representante de la societe civile, M me Randa Atallah, 
pour leurs discours et leurs comptes rendus emouvants 
et instructifs. Nous nous rejouissons egalement de la 
presence de collegues de la societe civile dans la salle. 

Je saisis cette occasion qui m’est donnee de 
faire echo a la presidence bolivienne pour feliciter tres 
sincerement nos sceurs et nos freres ethiopiens d’avoir elu 
la celebre diplomate Sahle-Work Zewde a la presidence 
de la Republique democratique federate d’Ethiopie. 
II est tres symbolique que le pays ait elu sa premiere 
presidente aujourd’hui, alors que nous debattons dans 
cette instance mondiale de l’autonomisation des femmes 
et du role que cela joue dans la paix et la securite. 
En tant qu’observateur aupres de l’Union africaine, 
nous soutenons et faisons notre la declaration que la 
Cote d’Ivoire doit prononcer aujourd’hui au nom de la 
troika africaine. 

Nous nous associons aux autres orateurs pour 
demander qu’il soit fait un usage accru du programme 
concernant les femmes et la paix et la securite pour la 
prevention et le reglement des conflits, activites dont 
il constitue un outil important, et pour le changement 
porteur de transformation dans les trois grands 
domaines d’intervention de l’ONU. II faut combler 
le fosse entre les mots et les actes pour appliquer 
efficacement ce programme solide et mobiliser de 
fa?on decisive les nouveaux mecanismes des Nations 
Unies tels que le Groupe informel d’experts charge de 
la question des femmes et de la paix et de la securite, 
qui releve du Conseil, et le Fonds pour les femmes, la 
paix et Faction humanitaire. Tout aussi importants, le 
Reseau des coordonnateurs nationaux pour les femmes 
et la paix et la securite, d’une part, et la strategic de 
la Commission de consolidation de la paix en faveur 


de l’egalite des sexes, d’autre part, constituent des 
plateformes permettant la mise en commun de pratiques 
optimales et d’enseignements tires de l’experience. 

En outre, nous devons appuyer les reformes du 
Secretaire general qui tendent a mettre la problematique 
femmes-hommes au centre des efforts de prevention et 
de reglement des conflits. La parite entre les sexes doit 
avoir sa place aux plus hauts niveaux de tout le systeme 
des Nations Unies et dans l’ensemble de la reforme de 
l’architecture de paix et de securite. II conviendrait de 
gagner en efficacite par une collaboration accrue entre 
le Departement des operations de maintien de la paix et 
ONU-Femmes sur le terrain et au Siege. Nous devons 
soutenir l’initiative de l’ONU qui consiste a doubler le 
nombre de femmes dans les contingents et les effectifs de 
police d’ici a 2020. II est crucial de renforcer les capacites 
des femmes par l’intermediaire de la cooperation Sud- 
Sud, Nord-Sud et triangulaire et de donner aux femmes 
les moyens de participer a l’alerte rapide, a la mediation, 
aux negociations de paix, aux accords de paix et aux 
mesures de confiance. 

Pour obtenir des progres veritables en termes 
d’autonomisation des femmes a l’echelle mondiale, il 
faut une transformation sociale complete qui mobilise 
l’Etat, les populations, la justice et l’education. Il est 
evident que le manque d’acces a une education inclusive 
et de qualite, en particulier dans les zones rurales, est le 
principal obstacle a l’autonomisation des femmes. Nous 
nous rejouissons que l’Union europeenne ait l’intention 
de lancer un projet pilote a hauteur de 2 millions 
d’euros pour mettre en oeuvre des programmes 
educatifs a l’intention des Afghanes, conformement aux 
programmes prioritaires nationaux de l’Afghanistan, 
dans des etablissements d’enseignement superieur au 
Kazakhstan et en Ouzbekistan. Nous encourageons 
d’autres pays donateurs a octroyer un plus grand nombre 
de bourses a des femmes et des filles de pays touches 
par un conflit. 

Il faut egalement s’attacher a ameliorer la securite 
economique des femmes et leur acces aux marches, a la 
diplomatic commerciale bilaterale et aux programmes 
d’echange. Nous avons done besoin de partenariats 
public-prive pour favoriser l’entreprenariat et faciliter 
l’acces aux technologies. Nous demandons a toutes 
les parties prenantes de promouvoir l’autonomisation 
economique des femmes en cooperation avec le secteur 
prive, de leur donner acces aux marches regionaux et 
mondiaux et de garantir leur integration dans les chaines 
d’approvisionnement des entreprises multinationales. 
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II est clair que le programme concernant 
les femmes et la paix et la securite necessite un 
financement adequat et durable, en particulier dans les 
pays touches par un conflit, afin de pleinement mettre 
en oeuvre le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et le nouveau programme du Secretaire 
general en faveur de la paix et pour veiller a ce que les 
missions de maintien de la paix des Nations Unies aient 
suffisamment d’autorite, de capacites et d’expertise en 
matiere d’egalite des sexes. Le deficit de financement 
dans le systeme des Nations Unies devrait etre comble 
au moyen de strategies plus rationnelles est mieux 
coordonnees, en collaboration avec d’autres partenaires. 

En outre, les collectivites locales, les chefs 
religieux et la societe civile doivent etre encourages a 
ameliorer l’acces des femmes a la direction politique et 
religieuse des pays et a la participation aux processus 
de paix. Les Etats Membres doivent quant a eux etre 
encourages a collaborer avec les organisations de 
la societe civile, notamment les groupes de femmes 
et de jeunes, et a ceuvrer de maniere a collecter des 
donnees de meilleure qualite grace a des analyses et a 
une ventilation par sexe effectuees en temps utile pour 
suivre la realisation des engagements pris. 

Le programme mondial concernant les femmes et 
la paix et la securite ne sera effectif que quand chaque 
Etat Membre et chaque region aura promulgue une 
legislation nationale adaptee, conformement aux normes 
internationales, qui soit appuyee par les politiques qui 
conviennent, et instaure un environnement juridique et 
institutionnel propre a favoriser l’egalite entre les sexes. 

Le Kazakhstan s’emploie a satisfaire aux 
normes mondiales les plus elevees pour ce qui a trait 
aux politiques d’egalite des sexes et a raffermir le role 
des femmes dans la vie sociopolitique du pays. Nous 
integrons les quatre piliers du programme concernant 
les femmes et la paix et la securite dans notre legislation 
nationale en formulant de nouvelles politiques solides 
en faveur des femmes dans le but de parvenir a la 
parite dans la prise de decisions a tous les niveaux. Par 
exemple, les femmes occupent actuellement 50% des 
postes du Ministere des affaires etrangeres et d’autres 
institutions publiques dans mon pays. Par ailleurs, 
nous dispensons des formations sur l’egalite hommes- 
femmes a nos forces armees et a nos services de securite 
ainsi qu’en lien avec le deployment de femmes dans des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Les efforts nationaux doivent etre renforces par 
des engagements au niveau regional et une cooperation 


plus robuste entre l’ONU et les organisations regionales. 
Dans ce contexte, nous nous rejouissons que des 
structures regionales mettent en oeuvre le programme 
concernant les femmes et la paix et la securite dans 
leurs regions respectives. L’Union africaine en est un 
tres bon exemple, avec son integration progressive de la 
problematique femmes-hommes dans l’architecture de 
paix et de securite, tout comme les activites du Reseau 
des femmes d’influence en Afrique, lance l’an dernier. 

Pour sa part, au niveau regional, le Kazakhstan se 
concentre sur l’Afghanistan, en abordant la prevention et 
le reglement des conflits, le relevement, la reintegration 
et l’aide humanitaire dans leurs multiples dimensions. En 
cooperation avec le Japon et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, mon pays mene un projet 
en faveur de l’egalite des sexes en Afghanistan, qui 
consiste notamment a apporter un appui en matiere de 
politiques et pour le renforcement des capacites. Nous 
finangons egalement, a hauteur de 50 millions de dollars, 
un programme visant a eduquer des jeunes Afghans dans 
nos universites. En outre, au moins de septembre dernier, 
en cooperation avec l’Union europeenne, le Kazakhstan 
a organise a Astana une conference regionale consacree 
a l’autonomisation des femmes en Afghanistan. 

Enfin, le Kazakhstan s’engage a soutenir sans 
faille le programme concernant les femmes et la paix 
et la securite et reaffirme que les femmes peuvent etre 
des actrices tres utiles dans tous les domaines - de 
la boutique du coin au militantisme et des sieges du 
Parlement a la table des negociations de paix. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Je voudrais feliciter 
la presidence bolivienne pour l’organisation de ce 
debat sur le role des femmes dans la promotion de la 
paix et de la securite. Je voudrais egalement remercier 
M me Mlambo-Ncguka et M me Randa Siniora Atallah 
pour leurs presentations fort instructives qui renforcent 
notre conviction selon laquelle il est indispensable de 
renforcer notre soutien a la contribution des femmes 
dans la prevention et la resolution des conflits. 

Je salue a cet egard le leadership du Secretaire 
general Antonio Guterres, dont le rapport (S/2018/900) 
dresse un bilan encourageant des actions menees a ce 
jour par la communaute internationale, et lance par 
la meme occasion un appel a poursuivre les efforts 
visant a replacer la femme au cceur des strategies de 
retablissement de la paix et de la stability. 

La presente declaration, que je fais au nom des 
trois pays africains membres du Conseil de securite, 
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a savoir la Cote d’Ivoire, l’Ethiopie et la Guinee 
equatoriale, se veut l’illustration de notre engagement 
commun a promouvoir le role des femmes dans la 
prevention des conflits, la consolidation de la paix et le 
developpement economique, a la lumiere des priorites 
strategiques definies par l’Union africaine. 

A ce stade de mon propos, qu’il me soit permis 
de feliciter de fagon appuyee et tres respectueuse le 
Premier Ministre Abiy Ahmed et le peuple d’Ethiopie 
qui viennent de doter ce pays frere d’une presidence 
occupee par une femme, en la personne de notre 
collegue et amie l’Ambassadrice Sahle-Work Zewde, et 
d’un gouvernement caracterise par une parite parfaite 
entre hommes et femmes. Cela a valeur d’exemple. C’est 
egalement le temoignage de ce que le leadership de la 
femme devient de plus en plus necessaire et determinant 
dans la conduite harmonieuse des affaires du monde. Et, 
comme l’affirme Moussa Faki Mahamat, President de la 
Commission de l’Union africaine, il importe de veiller au 
respect de l’egalite des sexes en politique. Qu’il me soit 
egalement permis de saluer le President Paul Kagame, 
President du Rwanda, et son gouvernement pour le role 
pionnier qu’ils ontjoue a cette fin. 

La presentation faite par la Directrice executive 
d’ONU-Femmes nous situe sur l’etat de mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000), dix-huit ans apres son 
adoption par le Conseil de securite. Cette resolution est 
porteuse d’un message fondamental, plus actuel que 
jamais : savoir que le role participatif des femmes est 
capital, voire decisif, dans les processus de paix et les 
politiques de renforcement de la securite de nos Etats. 

Aujourd’hui, il est unanimement admis que 
la restauration de la paix et de la stabilite durables, 
dans un contexte post-crise, par exemple, exige 
une participation active des femmes aux processus 
politiques de sortie de crise et de consolidation de la 
paix. La reconnaissance de cette exigence fondamentale, 
consacree par la resolution 1325 (2000), ainsi que les 
resolutions subsequentes 1889 (2009), 2122 (2013) et 
2242 (2015), souligne le leadership des femmes dans 
la prevention des conflits et la consolidation de la 
paix, en illustrant a suffisance l’engagement resolu 
de la communaute internationale a la traduire en 
actes concrets. 

Institution porte-voix d’un continent ou des 
defis persistent quant a l’inclusion des femmes dans 
les processus de paix, l’Union africaine souscrit 
pleinement a cet engagement. Nos efforts communs 
doivent, a cet effet, converger vers la materialisation de 


ces engagements multilateraux, en ouvrant davantage 
les espaces politiques et les processus de paix aux 
femmes, et en renforgant leur role en tant qu’acteurs du 
developpement economique et social. 

La tenue du present debat nous offre l’occasion de 
livrer deux messages. 

Premierement, l’affirmation de l’engagement sans 
equivoque de l’Union africaine a ceuvrer au renforcement 
du role des femmes dans les processus de paix et de 
renforcement de la securite. L’objectif principal au 
niveau continental, au regard du programme concernant 
les femmes et la paix et la securite, est en effet d’obtenir 
des resultats tangibles a travers l’operationnalisation des 
dispositions pertinentes de la resolution 1325 (2000) que 
comportent les plans nationaux d’action. La promotion 
de la parite dans les appareils executifs et legislates, 
de meme que le renforcement du role des femmes dans 
les strategies de mediation et de prevention, y sont 
eriges en priorites, qu’il importe desormais de mettre en 
oeuvre de maniere diligente en etroite collaboration avec 
les Nations Unies et d’autres partenaires bilateraux, 
notamment FemWise-Africa et le Reseau des femmes 
d’influence en Afrique. 

Ces plateformes veillent, faut-il le souligner, a 
l’implementation effective des engagements pris pour 
l’inclusion des femmes dans le retablissement de la 
paix et de la stabilite et le developpement durable. Il 
faut ajouter a ces plateformes l’adoption par l’Union 
africaine, en mars dernier, du Cadre des resultats 
continentaux, permettant la collecte de donnees 
quantitatives et qualitatives sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Ce cadre continental favorise la 
formulation et le raffinement de politiques fondees sur 
des donnees probantes et refletant la realite des femmes 
sur le terrain. 

Notre deuxieme message s’enracine dans notre 
conviction profonde que la quete de la paix et de la 
securite en Afrique est indissociable d’une lutte sans 
relache contre les violences inacceptables subies par les 
femmes et de leur autonomisation economique. Je tiens 
a cet egard, a rappeler l’adhesion de l’Union africaine 
a la politique de tolerance zero contre les violences 
sexuelles liees aux conflits et dans les missions de 
maintien de la paix. A cet egard, des mediateurs ainsi 
que des dispositifs de soutien bases sur le genre et la 
participation des femmes ont ete deployes dans les 
missions d’imposition de la paix en Somalie et au 
Darfour. Enfin, l’Union africaine et ses Etats membres 
ont mis en place plusieurs programmes qui integrent des 
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initiatives de consolidation de la paix et d’autonomisation 
economique au profit des femmes du continent. 

Je voudrais, pour clore mon propos, reiterer 
notre engagement en faveur de la vision « Femme, 
paix et securite » qui occupe une place prioritaire dans 
l’Agenda 2063 et dans les architectures africaines de 
paix et de securite et de gouvernance. L’Union africaine 
continuera de renforcer son partenariat strategique avec 
les Nations Unies, a travers une cooperation accrue et 
robuste entre son conseil de paix et de securite et le 
Conseil de securite de l’ONU, pour adresser ensemble 
les defis les plus pressants. Parmi ceux-ci figurent en 
bonne place la contribution des femmes a la paix et 
au developpement, la lutte contre les ravages causes 
par les armes a travers l’initiative Faire taire les armes 
d’ici 2020 et le soutien au financement des operations 
africaines de paix. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine tient a remercier la delegation bolivienne d’avoir 
convoque la seance de ce jour. Je remercie aussi le 
Secretaire general Guterres et M me Phumzile Mlambo- 
Ngcuka, Directrice executive d’ONU-Femmes, pour 
leurs exposes. La Chine a egalement ecoute avec attention 
la declaration de M me Siniora Atallah, representante de 
la societe civile. 

Le theme de la seance d’aujourd’hui,« Promouvoir 
la concretisation des priorites concernant la question 
des femmes et de la paix et de la securite et perenniser 
la paix par l’autonomisation politique et economique 
des femmes », me fait penser aux Chinoises arborant 
Casque bleu, loin de leur patrie et de leurs proches, qui 
s’acquittent de leurs responsabilites avec diligence pour 
la cause du maintien de la paix. 

II y a plus de 60 ans, le President Mao a dit que 
les femmes portaient la moitie du ciel. Aujourd’hui, 
sur les 1,4 milliard d’habitants que compte la Chine, 
678,71 millions sont des femmes. Les femmes « portent 
la moitie du ciel » dans le developpement economique 
et social de la Chine et apportent d’importantes 
contributions a la preservation de la paix et de la 
securite nationales. Le theme de la conference est tres 
important. II me fait penser aux femmes officiers qui 
sont engagees pour la cause du maintien de la paix. 
Pres de la Mediterranee, dans le Secteur Est de la zone 
d’operations de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban, M me Mao Ping, premiere femme commandant 
qui ait jamais ete deployee dans une mission de maintien 
de la paix des Nations Unies, a re?u du Gouvernement 
libanais, en novembre, un prix recompensant des 


femmes d’exception. Les membres de l’equipe medicale 
chinoise qu’elle dirige dans les contextes de maintien 
de la paix sont bien connus sur le plan local et au-dela 
pour leurs mains secourables et leurs cceurs emplis de 
compassion. Ils fournissent des services de sante aux 
populations et aux families pauvres et plantent les 
graines de l’amitie et de la paix a Sidon. Au Soudan du 
Sud, a plus de 10 000 kilometres de son territoire, la 
Chine a deploye une unite de 10 combattantes chinoises 
au sein du bataillon d’infanterie de maintien de la paix. 
Elies distribuent des fournitures de bureau aux enfants 
dans les camps de refugies, diffusent des connaissances 
de base sur la promotion des droits et des interets des 
femmes, et apportent de la joie et donnent le sourire 
aux enfants. 

Parmi les plus de 2000 Casques bleus qui servent 
actuellement dans des missions de maintien de la paix 
des Nations Unies, plus de 50 sont des femmes. Depuis 
que la Chine a commence a participer a ces operations 
il y a pres de 30 ans, des femmes soldats chinoises ont 
servi des milliers de fois. Respectables et bien-aimees, 
elles se devouent discretement a leurs responsabilites, 
tout en contribuant a preserver la paix mondiale. Je 
rends un hommage tres appuye a toutes les femmes qui 
ont servi dans des operations de maintien de la paix. 

Les femmes sont un moteur important du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Sur une 
periode de pres de 20 ans, le Conseil a adopte une serie 
de resolutions sur les femmes et la paix et la securite. 
Cela constitue un cadre solide pour la protection des 
droits et interets des femmes et la promotion du role des 
femmes dans le maintien de la paix et de la securite. 
Particulierement vulnerables en temps de guerre et de 
conflit, les femmes sont un groupe vulnerable, mais 
elles prennent une place de plus en plus notable quand 
il s’agit de participer, de donner forme et de contribuer 
aux processus de paix. Elles jouentun role indispensable 
dans la prevention des conflits, le maintien de la paix, 
le reglement des differends et l’integration des groupes 
sociaux. Il importe que la communaute internationale 
renforce sa coordination et sa cooperation a cet egard. Je 
voudrais mettre l’accent sur les points qui suivent. 

Premierement, promouvoir le reglement politique 
des problemes lies aux foyers de tension et creer un climat 
internationale favorable a la survie et a l’epanouissement 
des femmes. La communaute internationale devrait 
s’engager en faveur de la paix et du developpement et 
d’une cooperation profitable a tous, et aider les pays 
en conflit a obtenir rapidement la paix et la securite. 
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Compte tenu des responsabilites qui lui sont confiees 
en vertu de la Charte des Nations Unies, le Conseil de 
securite devrait encourager activement le reglement 
pacifique des differends par le dialogue et la negociation 
et donner des garanties solides en ce qui concerne la 
protection des femmes. II faudrait garantir aux femmes 
une participation et des roles veritables dans la prise de 
decisions attachee aux processus de paix. 

Deuxiemement, combattre resolument tous les 
agissements qui portent atteinte aux droits de femmes 
en temps de conflit et soutenir les efforts deployes 
par les pays concernes pour endosser la responsabilite 
principale de la protection des femmes en pareilles 
circonstances. II faudrait s’employer a mettre fin aux 
violences sexuelles commises durant les conflits armes, 
dans le cadre d’une action concertee qui ait pour but 
de faire echec a la menace du terrorisme, a adopter des 
mesures completes afin de proteger les femmes contre 
les mefaits des terroristes et des forces extremistes, et a 
fournir des garanties de securite et une aide humanitaire 
aux femmes touchees par un conflit. La communaute 
internationale devrait pleinement respecter le role de 
chef de file assume par le pays concerne a cet egard et 
lui preter une assistance constructive a sa demande. 

Troisiemement, regler le probleme en traitant 
ses symptomes mais aussi ses causes profondes et 
promouvoir la cause de la femme en meme temps que le 
developpement economique et social. La communaute 
internationale devrait apporter un concours actif aux pay s 
concernes par la reconstruction apres les conflits, tout 
en accordant une attention prioritaire au renforcement 
de leurs capacites, ceuvrer a l’elimination des causes 
profondes des conflits et veiller a ce que toutes les 
personnes, y compris les femmes, puissent beneficier 
des avantages du developpement. Elle devrait appuyer 
les pays touches par un conflit dans les domaines de 
l’egalite des sexes et de l’autonomisation des femmes et 
donner des orientations aux organisations de femmes et 
a la societe civile de maniere a ce que celles-ci puissent 
jouer un role positif et constructif dans les processus 
de paix. 

Quatriemement, garantir qu’il existe une synergie 
entre tous les organes competents des Nations Unies. Le 
Conseil de securite, l’Assemblee generale, la Commission 
de consolidation de la paix, le Conseil economique et 
social, ONU-Femmes et d’autres organismes devraient 
s’acquitter de leurs mandats respectifs, faire pleinement 
valoir leurs points forts et consolider la cooperation pour 
traiter ensemble des questions relatives au programme 


concernant les femmes et la paix et la securite. L’ONU 
devrait intensifier sa collaboration avec les organisations 
regionales et sous-regionales dans les domaines de la 
formation et de la levee de fonds au titre du programme 
concernant les femmes et la paix et la securite, de 
maniere a debloquer le potentiel d’action conjointe 
et a gagner en efficacite. Ces dernieres annees, en 
cooperation avec ONU-Femmes, le Ministere chinois 
de la defense a organise des ateliers internationaux a 
l’intention des femmes officiers dans les forces de paix, 
afin d’encourager les pays fournisseurs de contingents 
a affecter et deployer des femmes officiers dans les 
missions de maintien de la paix. 

Alors qu’il presidait la Reunion de mobilisation 
des dirigeants du monde en faveur de l’egalite des sexes 
et de l’autonomisation des femmes, en septembre 2015, 
le President chinois Xi Jinping a declare que « si les 
femmes n’avaient pas connu la liberation et le progres, 
l’humanite n’aurait pu atteindre ni liberation, ni progres». 
La Chine souhaite collaborer avec d’autres pays pour 
continuer a promouvoir la realisation des objectifs du 
programme sur les femmes et la paix et la securite et 
la promotion de la femme dans le monde entier, afin 
de construire ensemble une communaute - un avenir 
commun - au benefice de l’humanite et de creer un 
monde meilleur, pour les femmes comme pour tous. 

M. Almunayekh (Kowe'it) (parle en arabe ) : 
Tout d’abord, je tiens a souhaiter la bienvenue a la 
Ministre des affaires etrangeres du Royaume de 
Suede et a la Vice-Ministre des affaires etrangeres du 
Royaume des Pays-Bas. Je remercie votre delegation, 
Monsieur le President, d’avoir organise le present debat 
public pour examiner cette importante question. Je 
remercie egalement le Secretaire general de son rapport 
(S/2018/900) et de son precieux expose. Enfin, je tiens 
a remercier M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, Secretaire 
generale adjointe et Directrice executive d’ONU- 
Femmes, et M me Randa Siniora Atallah pour leurs 
exposes eclairants. 

II ne fait aucun doute que le Conseil de securite 
a reussi a mettre en evidence le role central que jouent 
les femmes a toutes les etapes de la realisation de la 
paix et de la securite internationales, de la prevention 
au reglement des conflits. L’ONU et tous ses organes se 
sont employes a autonomiser les femmes sur les plans 
politique, social et economique, et a assurer la parite 
des sexes. La meilleure illustration en est la strategic du 
Secretaire general sur la parite des sexes, menee avec 
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succes aux echelons les plus eleves de l’Organisation et 
parmi les coordonnateurs residents. 

Par le biais des resolutions successives du Conseil 
de securite, a commencer par la resolution 1325 (2000), 
un solide cadre de normes a ete etabli pour renforcer 
le role des femmes dans le maintien de la paix et de la 
securite. Nous devons a present combler l’ecart entre les 
resolutions et leur mise en oeuvre, afin de veiller a ce 
que la participation des femmes ne soit ni secondaire ni 
symbolique, mise en oeuvre aux seules fins de respecter 
des quotas. 

D’apres les dernieres statistiques etablies pour la 
periode 1990-2017, les femmes representaient 2% des 
mediateurs et 8% des negociateurs. Si nous voulons 
parvenir a une paix « positive »comme le Secretaire 
general l’appelle - un concept plus complet de la paix qui 
ne se contente pas de mettre fin a la violence, mais inclut 
egalement l’etablissement des responsabilites et le plein 
exercice des droits de l’homme -, nous devons redoubler 
d’efforts pour assurer la participation utile des femmes 
aux processus de mediation et de negotiation, afin que 
nos resolutions ne soient pas vaines. Cela commence par 
garantir les droits politiques, sociaux et economiques 
des femmes, par leur donner les moyens d’acceder a 
l’education et aux services de base, ainsi que par leur 
assurer l’autonomie economique. Les communautes 
ou regne la parite entre les sexes sont plus stables et 
resilientes face aux troubles et aux differends. 

En outre, nous devons eliminer les obstacles qui 
entravent la participation des femmes a l’instauration 
d’une paix durable, en particulier les violences faites 
aux femmes dans la vie politique, les taux de pauvrete 
eleves et l’insecurite alimentaire, la faible participation 
des femmes a la vie politique en temps de paix, et le 
deni de leurs droits en general. Lorsque des conflits 
eclatent, les femmes doivent pouvoir participer aux 
processus politiques qui se deroulent avant l’ouverture 
des consultations de paix, ainsi qu’aux consultations 
elles-memes. Les femmes doivent avoir les moyens 
de participer a l’application des accords de paix par 
des procedures et mecanismes specifiques et concrets. 
L’experience a montre que la participation des femmes 
aux processus de paix est directement liee a l’amelioration 
des resultats de ces processus et a l’application des 
accords de paix. La participation des femmes conduit 
egalement a une plus longue viabilite des accords, ce qui 
rend les communautes plus stables et moins susceptibles 
de retomber dans le conflit. 


Le meilleur exemple d’une participation efficace 
des femmes aux processus de paix est celui donne 
par la Colombie. Les femmes colombiennes occupent 
desormais des positions elevees dans le secteur de la 
justice transitionnelle de leur pays. Nous encourageons 
les Colombiennes a continuer de participer a la mise 
en oeuvre de l’Accord final pour la fin du conflit et la 
construction d’une paix stable et durable. 

Au niveau regional, nous nous felicitons de la 
participation effective des femmes yemenites au dialogue 
national sans exclusive, qui est toujours le principal 
facteur de l’instauration de la paix souhaitee dans ce 
pays frere qu’est le Yemen. Les femmes yemenites ont 
egalement participe aux pourparlers de paix organises 
par l’Etat du Koweit. 

A cet egard, nous appuyons les efforts deployes 
par le Secretaire general pour ameliorer la parite des 
sexes dans les operations de paix des Nations Unies. 
II importe de dispenser une formation a tous les 
participants, militaires et civils, et de renforcer leurs 
capacites s’agissant des questions relatives aux femmes, 
y compris la violence sexuelle en temps de conflit. 

Nous entendons bien que les pays qui fournissent 
des contingents et du personnel de police, de meme que 
les pays hotes, s’emploient principalement a assurer la 
participation effective des femmes dans les processus 
de paix. Nous encourageons a intensifier la cooperation 
avec ces Etats, ainsi qu’a renforcer leurs capacites 
nationales pour veiller a ce que la participation des 
femmes ait une utilite concrete et mesurable. 

Pour terminer, nous reaffirmons que les femmes 
ont le droit intrinseque de participer a tout ce qui 
concerne la paix et la securite. Nous appuyons les 
efforts deployes par l’ONU, en cooperation avec les 
Etats Membres, pour donner aux femmes les moyens 
de participer effectivement a l’instauration d’une 
paix durable. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous remercions la Bolivie d’avoir pris l’initiative 
d’organiser le present debat public, qui tombe a point 
nomme. Le Perou est fermement attache au programme 
sur les femmes et la paix et de la securite. Nous avons 
l’honneur de copresider, avec la Suede, le groupe 
d’experts charge de promouvoir ledit programme au 
sein du Conseil. C’est pourquoi nous souscrivons 
pleinement a la declaration de la Ministre Wallstrom, 
ainsi d’ailleurs qu’a celle de la Vice-Ministre Brandt 
des Pays-Bas, qui nous honorent toutes deux de leur 
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presence ici aujourd’hui. Par ailleurs, nous tenons a 
remercier de leurs exposes importants le Secretaire 
general, la Directrice executive d’ONU-Femmes, et 
M me Randa Siniora Atallah, qui s’est exprimee au nom 
des organisations de femmes. 

Le Perou met en lumiere l’importance de la 
participation et du leadership des femmes dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales 
et, a cet egard, souligne que les Etats ont une 
responsabilite primordiale s’agissant de promouvoir leur 
autonomisation politique et economique. Depuis 2000, 
le Conseil de securite a adopte huit resolutions qui ont 
servi a elaborer un programme et de bonnes pratiques en 
la matiere. Toutefois, des obstacles et defis persistent et 
nous obligent a redoubler d’efforts alors que se rapproche 
la commemoration, en 2020, du vingtieme anniversaire 
de la resolution 1325 (2000), texte historique. 

Les preuves montrent qu’une plus grande 
participation des femmes a tous les niveaux de la vie 
politique permet de reduire l’incidence des conflits et 
facilite le maintien et la consolidation de la paix. Les 
femmes apportent des perspectives d’avenir et une unite 
indispensables pour construire et perenniser la paix. 
A cet egard, nous soulignons que 1’egalite des sexes et 
l’autonomisation economique et politique des femmes 
contribuent forcement a la reduction de leur vulnerability 
particuliere en periode de conflit et, plus generalement, 
a la prevention de la violence, a la resilience humaine 
et a la realisation des objectifs de developpement 
durable. Investir dans l’autonomisation des femmes, 
c’est investir dans la paix et le developpement. C’est 
aussi promouvoir et proteger leurs droits fondamentaux. 
C’est pourquoi il importe de promouvoir et d’appuyer 
la vision du Secretaire general et la priority qu’il 
accorde au developpement et a la mise en oeuvre de ses 
objectifs, conformement au concept de paix durable. 
S’agissant du role des femmes dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales, nous tenons a 
souligner ce qu’a dit le Secretaire general concernant 
la necessity de promouvoir leur participation et leur 
prise de responsabilites dans tous les efforts de paix, 
en commengant par une collaboration active avec des 
organisations de la societe civile composees de femmes. 
A cet effet, nous soulignons la necessity de contribuer 
au financement des organisations de femmes appelees 
a participer aux processus de paix mis en place par 
le Conseil. 

Nous soulignons egalement l’importance 
d’incorporer la perspective d’egalite des sexes aux 


operations de paix deployees en vertu d’un mandat 
du Conseil. Nous estimons qu’il est fondamental de 
doter les Casques bleus de moyens adequats pour 
promouvoir et proteger les droits fondamentaux des 
femmes et des enfants. A cet egard, et conformement 
aux dispositions de la resolution 1820 (2008), le Perou 
augmente progressivement le nombre de femmes au sein 
des contingents qu’il met a disposition des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Nous avons deja 
depasse la cible de 15 % minimum. 

Toujours en ce qui concerne le programme 
concernant les femmes et la paix et la securite, notre 
ministere de la femme et des populations vulnerables 
a cree un registre de personnes deplacees pour 
reconnaitre et defendre les droits des femmes et des 
filles touchees durant les annees ou le Perou a combattu 
le terrorisme. Notre gouvernement s’est egalement 
engage a appliquer des politiques visant a autonomiser 
les femmes dans la vie politique et economique du pays, 
sur la base d’une approche decentralisee qui englobe la 
necessity de garantir l’election de femmes a des postes 
a responsabilite. 

Je conclus en apportant a ce debat la voix de Flora 
Tristan, citoyenne d’origine peruvienne qui a ete, au 
XIX e siecle, une des pionnieres de la defense des droits 
des femmes, qui a dit, je cite : 

« Tous les malheurs du monde viennent de l’oubli 

et du mepris dont ont jusqu’a present fait l’objet 

les droits naturels et fondamentaux des femmes ». 

M. Kuzmin (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Nous vous remercions d’avoir organise lapresente 
seance, Monsieur le President, et nous remercions le 
Secretaire general et la Directrice executive d’ONU- 
Femmes de leur participation a nos deliberations. Nous 
remercions egalement M me Randa Siniora Atallah de sa 
participation. 

Le rapport du Secretaire general (S/2018/900) 
presente un tableau assez complet et objectif de l’etat 
d’application de la resolution 1325 (2000), ainsi que 
des resolutions ulterieures relatives a la protection des 
femmes en periode de conflit arme, au renforcement de 
leur role dans les processus de paix et a la liberation 
de leur potentiel. Je tiens a souligner que dans le cadre 
de l’examen de la question intitulee « Les femmes 
et la paix et la securite», le Conseil de securite doit 
mettre l’accent specifiquement sur les questions 
directement liees a l’instauration et au maintien de la 
paix et de la securite internationales. Nous estimons 
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que les tentatives d’exploiter ces questions - pour 
promouvoir au Conseil la cause des droits de l’homme 
et des questions relatives a l’egalite des sexes qui sont 
traditionnellement couvertes par d’autres organes 
de l’Organisation tels que l’Assemblee generale, la 
Commission de consolidation de la paix, le Conseil des 
droits de l’homme et la Commission de la condition de 
la femme - sont nefastes et infondees. Ces tactiques 
menent a des doubles emplois inutiles et provoquent un 
desequilibre dans la coordination globale a l’echelle du 
systeme, et elles entravent la mise en oeuvre effective de 
la resolution 1325 (2000). 

La Federation de Russie appuie systematiquement 
toutes les mesures visant a augmenter l’influence des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits, 
ainsi que leur participation active aux negociations de 
paix et aux processus electoraux. Le document clef 
dans le contexte du relevement apres un conflit est la 
Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes, qui, conjuguee aux 
resolutions du Conseil de securite sur les femmes et la 
paix et la securite, constitue la base juridique et politique 
essentielle pour une cooperation efficace. Dans le meme 
temps, le processus de negociation traditionnel, fonde 
sur les buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies, dont l’efficacite est reconnue et sollicitee 
par les Etats Membres, n’a rien perdu de sa pertinence. 
Notre tache consiste a creer des conditions propices a 
la pleine participation des femmes a tous les aspects 
du processus. 

Compte tenu de l’importance de ce sujet, nous 
remercions le Secretaire general d’avoir propose 
d’organiser les travaux des departements du Secretariat 
en preparation du vingtieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1325 (2000). Si un examen detaille 
des actions entreprises pour la mise en oeuvre du 
programme concernant les femmes et la paix et la 
securite au cours de la periode a venir sera tres utile, il 
sera important d’evaluer l’efficacite de la performance 
dans les domaines pertinents au sein du Secretariat tout 
en adherant strictement au principe de repartition des 
taches. A cet egard, nous attendons des informations sur 
revaluation de l’efficacite du programme du Secretaire 
general pour la promotion de la parite entre les sexes, 
et nous comptons sur l’augmentation du nombre de 
conseillers specialises au sein des missions de maintien 
de la paix et des bureaux de pays de l’ONU. Nous esperons 
que dans le cadre du prochain examen, les propositions 
et les evaluations des Etats Membres, notamment ceux 
qui sont touches par des conflits armes, seront prises en 


compte dans le contexte de la mise en oeuvre pratique 
des resolutions du Conseil de securite dans ce domaine. 

Nous souhaitons dire quelques mots sur la 
pratique qui consiste a elaborer des strategies regionales 
et nationales et a etablir des structures nationales pour 
traiter de cette question. Nous sommes convaincus que 
ces mesures doivent etre adoptees pour repondre a un 
besoin objectif lie a l’existence d’un conflit arme ou 
un processus de reglement au lendemain d’un conflit. 
Malheureusement, nous ne pouvons appuyer une 
politique visant a elargir mathematiquement telle ou 
telle structure bureaucratique en l’absence d’un conflit, 
de menaces ou d’atteintes aux droits des femmes ou de 
crimes commis a leur encontre. J’estime que le present 
debat montre clairement que des progres substantiels ont 
ete accomplis dans la creation de chances egales pour la 
participation active des femmes au maintien de la paix 
et de la securite internationales, ainsi que pour renforcer 
leur role dans la prise de decisions. Nous sommes 
disposes a poursuivre un dialogue constructif a ce sujet. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat public, et je 
remercie le Secretaire general de son expose et de sa 
determination a promouvoir la participation veritable 
des femmes dans le domaine de la paix et de la securite. 
Je remercie egalement la Directrice executive d’ONU- 
Femmes et les Ministres neerlandaise et suedoise de 
leurs importantes contributions a ce debat. 

Les Etats-Unis sont determines a jouer un role 
de premier plan dans la mise en oeuvre du programme 
mondial pour les femmes et la paix et la securite. Cet 
effort requiert une action de la part des Etats Membres 
et de l’Organisation des Nations Unies elle-meme. 
Je voudrais dire aujourd’hui ce que nous faisons pour 
encourager la participation des femmes au retablissement 
de la paix et aux questions de securite, ainsi que 
pour promouvoir leur autonomisation economique. 
Promouvoir l’inclusion egale et effective des femmes 
et favoriser leur participation a tous les efforts visant 
a retablir la securite, a promouvoir la democratic et 
la bonne gouvernance et a appuyer le developpement 
economique ne sont pas des questions interessant les 
femmes seulement; ce sont des questions de securite 
nationale vitale s. 

Ce mois, une annee s’est ecoulee depuis que les 
Etats-Unis sont devenus le premier pays a transposer 
ce programme dans la legislation nationale, avec la 
promulgation de la Loi sur les femmes et la paix et la 
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securite en 2017. Une pierre angulaire de l’application 
de cette loi historique sera Elaboration de nouvelles 
strategies audacieuses sur les femmes et la paix et la 
securite, ancrees dans la strategic de securite nationale 
des Etats-Unis et de son engagement de longue date 
en faveur de l’autonomisation des femmes. Ce jalon 
historique reaffirme la conviction de longue date des 
Etats-Unis que la participation effective des femmes est 
au cceur des efforts visant a promouvoir la securite et a 
asseoir la paix. Notre engagement renouvele envers les 
femmes et la paix et la securite vise a faire que les voix 
des femmes soient au cceur des efforts de paix. 

Notre legislation nous permet aussi de redoubler 
d’efforts pour amener les femmes de tous horizons a la 
table des negociations de paix. Notre experience montre 
que les femmes sont mieux au fait des besoins de leurs 
communautes. Notre gouvernement a, par exemple, 
collabore avec l’lnstitute for International Peace 
Studies de l’Universite Notre Dame aux fins du suivi 
de la mise en oeuvre de l’accord de paix en Colombie, 
y compris de ses dispositions relatives a l’inclusivite 
et l’egalite entre les sexes. Les parties a l’accord ont 
utilise les donnees du Kroc Institute pour guider la 
prise de decisions strategiques aux niveaux national et 
territorial. Les Etats-Unis ont egalement identifie des 
femmes yemenites ayant acquis une experience dans 
le domaine du reglement des conflits, de la securite et 
de Elaboration des politiques, et encouragent l’Envoye 
special du Secretaire general pour le Yemen et ONU- 
Femmes a renforcer la participation des femmes dans 
les processus de paix et dans les initiatives de reglement 
des conflits dans ce pays. 

Le rapport du Secretaire general (S/2018/900) 
fait, certes, etat de progres au sein du systeme des 
Nations Unies et aux niveaux regional et national, 
mais il reste encore beaucoup a faire. Pour que le 
programme pour les femmes et la paix et la securite 
puisse se traduire dans des mesures concretes, il faut 
un engagement a long terme. A l’ONU, nous continuons 
d’appeler a l’integration des principes du programme 
pour les femmes et la paix et la securite dans toutes les 
operations, ce qui renforcera l’efficacite et l’efficience de 
notre action. Grace a des efforts tels que ceux deployes 
par le Groupe informel d’experts charge de la question 
des femmes et de la paix et de la securite, nous sommes 
en train de mieux integrer l’analyse des disparites entre 
les sexes dans les debats et les decisions du Conseil. Le 
programme pour les femmes et la paix et la securite est 
maintenant plus que jamais auparavant integre dans les 
mandats de maintien de la paix. Mais ce n’est que quand 


ce programme est integre en tant que tache prioritaire 
dans les mandats, comme c’est le cas avec la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, que nous 
commengons vraiment a voir la question traitee en tant 
la priorite qu’elle est et qu’elle doit etre. 

Nous encourageons les responsables de l’ONU, 
ici a New York et sur le terrain et via les Representants 
speciaux du Secretaire general a etre en pointe dans la 
mise en oeuvre du programme pour les femmes et la paix 
et la securite, notamment en dotant les conseillers pour 
la problematique hommes-femmes et les animateurs en 
matiere d’egalite des sexes de moyens pour appuyer leur 
action. C’est a eux d’ancrer la culture de changement 
dont nous avons besoin pour parvenir aux resultats que 
nous voulons voir. Nous savons que les meilleures idees 
concernant le programme pour les femmes et la paix et 
la securite proviennent le plus souvent de l’exterieur du 
Secretariat et du Conseil et de l’exterieur des ministeres 
et des capitales. C’est pourquoi il est essentiel que 
nous contrions les efforts visant a limiter la marge de 
manoeuvre de la societe civile, et que nous permettions 
a des gens de l’exterieur, en particulier aux femmes, de 
faire entendre leurs voix ici afin d’eclairer et d’orienter 
nos travaux. 

Que ce soit en tant que dirigeantes de la societe 
civile, militantes des droits de l’homme ou negociatrices 
de paix, le travail que font les femmes et essentiel, souvent 
dangereux, et il nous faut voir comment tirer parti de 
leur succes. Nous continuons aussi d’appeler et d’aider 
d’autres gouvernements a prendre l’initiative sur cette 
question cruciale. Les Etats-Unis appuient fermement la 
conception et la mise en oeuvre partout dans le monde 
de plans d’action nationaux sur les femmes et la paix 
et la securite. En Iraq et en Afghanistan, nous avons 
soutenu des activites de surveillance et de plaidoyer de 
la societe civile liees a des plans d’action nationaux. 
Nous travaillons egalement avec l’Union africaine au 
renforcement de sa capacite d’examiner, de suivre et 
de mettre en oeuvre des plans d’action nationaux sur le 
continent. Enfin, nous avons aide a Elaboration de plans 
d’action nationaux dans les pays d’Europe orientale et 
d’Asie centrale. 

Mais le programme pour les femmes et la paix et 
la securite touche bien plus qu’a la paix; il touche a la 
securite aussi. Les Etats-Unis sont fermement convaincus 
que les pays a fort taux d’inegalite entre les sexes risquent 
davantage de connaitre l’instabilite et d’etre secoues par 
des conflits meurtriers. La participation effective des 
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femmes a tous les niveaux au maintien de la securite, y 
compris en uniforme, peut aider a contrer cette tendance 
inquietante. Quand elles sont deployees en tant que 
personnel militaire, les femmes rendent le secteur de la 
securite plus representatif de la population. Elles aident 
les forces de securite a comprendre les communautes 
dans lesquelles elles operent, a repondre a leurs besoins 
et a gagner leur confiance. Le leadership des femmes 
dans le secteur de la securite renforce aussi l’importance 
de la participation des femmes a tous les aspects de la 
societe et ouvre des perspectives pour d’autres femmes. 
Nous appuyons ces efforts au sein de nos propres forces 
armees, et nous aidons aussi d’autres gouvernements 
dans le monde a integrer le savoir-faire, le leadership 
et le potentiel inexploite des femmes dans leurs forces 
armees. L’accent mis sur la participation effective 
des femmes est particulierement important dans les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Pour en venir a l’autonomisation economique 
des femmes, les Etats-Unis ceuvrent a Fedification de 
communautes plus resilientes face au conflit. Nous 
avons investi 50 millions de dollars dans l’lnitiative 
de financement en faveur des femmes entrepreneurs 
(We-Fi), un mecanisme multidonateurs innovant qui 
vise a renforcer Faeces des femmes entrepreneurs au 
financement et a l’assistance technique. Quatorze autres 
gouvernements se sont deja joints a nous depuis que nous 
avons lance cette initiative au Sommet du Groupe des 
Vingt, l’annee derniere. Ensemble, nous nous sommes 
engages a contribuer plus de 340 millions de dollars 
au Fonds et avons mobilise plus de 1,6 milliard de 
dollars aupres des secteurs public et prive pour aider les 
femmes entrepreneurs dans les pays en developpement. 
Ceci a debloque les billions de dollars d’investissement 
que la participation economique des femmes represente 
vraiment. 

Pour autonomiser economiquement les femmes, 
il faut d’abord commencer par garantir Faeces des filles 
a l’education. C’est la une question complexe, mais je 
voudrais souligner un domaine particulier : les attaques 
visant les ecoles et leur utilisation abusive en temps de 
conflits armes. Les filles souffrent quand leurs ecoles 
sont attaquees et quand des combattants utilisent 
abusivement ces ecoles pour appuyer des operations 
de combat. Meme lorsque les combats prennent fin, 
les parents se gardent d’envoyer leurs filles a l’ecole, 
ou il existe un risque de violence. Les filles sont moins 
susceptibles de reprendre leur scolarite une fois qu’elle 
a ete interrompue par le conflit. Les terroristes, du 
fait de leur mepris pour le bien-etre des civils, sont 


parmi les pires auteurs d’abus, comme nous l’avons 
vu avec le Hamas, entre autres. C’est pourquoi les 
Etats-Unis ont fortement approuve les termes utilises 
dans la resolution renouvelant la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies pour condamner l’utilisation 
de civils comme bouclier pour proteger des objectifs 
militaires contre les attaques, notamment lorsque les 
terroristes utilisent des ecoles ou d’autres installations 
civiles pour promouvoir leurs objectifs violents. 

Si nous voulons prevenir les conflits, instaurer 
une paix durable et promouvoir une meilleure 
gouvernance et une croissance economique durable, 
il nous faut autonomiser a chaque etape les femmes 
en tant que partenaires egales et a part entiere. Les 
femmes represented la moitie de la population. Ce n’est 
que justice qu’elles puissent participer pleinement aux 
discussions et aux decisions qui fagonnent notre present 
et a celles qui fagonneront notre avenir. 

M. Delattre (France) : Je remercie d’abord 
la presidence bolivienne d’avoir organise le present 
debat public sur le programme pour les femmes et la 
paix et la securite qui, comme on le sait, est au cceur 
des priorites de la France. Je remercie egalement le 
Secretaire general et la Directrice executive d’ONU- 
Femmes pour leurs exposes, leur engagement et leurs 
recommandations concretes, qui doivent guider notre 
Conseil. Je souhaite enfin remercier M me Randa Siniora 
pour son discours fort, qui montre avec eloquence a 
quel point les difficultes economiques et sociales et les 
violences faites aux femmes sont des barrieres aussi 
fortes qu’inacceptables a la participation des femmes 
aux processus de decisions, qu’ils soient politiques 
ou economiques. 

Je salue le prix Nobel de la paix decerne cette 
annee a Nadia Murad et au docteur Mukwege et, a travers 
eux, a toutes celles et ceux qui ceuvrent courageusement 
en faveur des droits des femmes, parfois au peril de 
leur vie. Leur engagement doit inspirer le Conseil et 
l’encourager a accelerer la mise en oeuvre du programme 
pour les femmes et la paix et la securite, 18 ans apres 
son inscription a notre ordre du jour. C’est une priorite 
de tout premier plan pour la France. 

Dans ce cadre, un imperatif absolu est de mettre 
fin aux violences sexuelles a un moment ou, soyons 
lucides, ces violences sexuelles sont plus que jamais 
utilisees comme armes de guerre et tactiques de 
terrorisme. C’est pourquoi, avec les Pays-Bas, la Cote 
d’Ivoire et le Perou, nous avons poursuivi lundi dernier, 
lors d’une reunion organisee selon la formule Arria, une 


26/121 


18-34015 



25/10/2018 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.8382 


reflexion operationnelle sur les moyens de promouvoir 
le recours aux sanctions individuelles comme outil 
de dissuasion contre les violences sexuelles. Nous 
traduirons cette reflexion en sanctions. Comme tout le 
monde le sait, la France a soutenu l’inclusion d’un critere 
specifique sur les violences sexuelles dans le regime de 
sanction concernant la Republique centrafricaine, et la 
prise en compte des questions de genre dans le mandat 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) est a bien des egards un modele a suivre. 
Notre mobilisation est egalement indispensable pour 
combler le fosse beant qui nous separe d’une participation 
pleine et entiere des femmes aux processus de paix. 

Je ferai, en premier lieu, plusieurs constats, qui 
sont a nos yeux autant de raisons pour nous mobiliser, 
avant de proposer plusieurs pistes d’actions en vue de 
l’anniversaire de la resolution 1325 (2000) en 2020. Cet 
anniversaire constitue, en effet, une opportunite qu’il 
nous faut saisir ensemble pour donner une nouvelle et 
forte impulsion au programme pour les femmes et la paix 
et la securite. Ne laissons pas passer cette opportunite. 

D’abord, quelques constats. La participation des 
femmes et l’egalite entre les femmes et les hommes 
represented non seulement un imperatif moral et 
politique, mais constituent aussi un instrument essentiel 
de prevention des conflits, dont l’efficacite est averee, 
et un facteur de paix durable. Chacun doit savoir que 
lorsque l’egalite entre les femmes et les hommes est 
reelle, les risques de conflits sont moindres. Chacun doit 
savoir que lorsque les femmes participent aux processus 
politiques, ces derniers sont plus durables. Et comment 
les operations de maintien de la paix pourraient-elles 
proteger efficacement l’ensemble de la population civile 
sans que les femmes ne soient engagees comme actrices 
de la paix et de la securite, a tous les echelons, dans tous 
les piliers, militaire, civil, politique, economique? 

Permettre aux femmes d’etre actrices de la 
paix et de la securite, c’est aussi garantir leurs droits 
economiques, sociaux et culturels. Or, l’absence 
frequente d’acces a 1’education, a la propriety, a l’emploi, 
a des structures financieres et aux services de sante 
rend les femmes plus vulnerables aux consequences des 
conflits dont elles sont le plus souvent les premieres 
victimes. 

L’annee derniere, le nombre d’accords de paix 
integrant des dispositions liees au genre a diminue. Par 
ailleurs, les femmes sont encore bien trop souvent exclues 
des discussions, quel que soit le stade de la negociation, 


ou cantonnees a des discussions qui entretiennent les 
stereotypes sur leur role dans la societe. II est egalement 
tristement symptomatique de constater, comme l’a si 
bien souligne le Secretaire general tout a l’heure, que 
durant les 25 dernieres annees, seuls 2 % des mediateurs 
et 8 % des negociateurs etaient des femmes. Je tiens a cet 
egard a saluer les efforts du Secretaire general et de son 
equipe pour atteindre la parite parmi ses representants 
speciaux. II peut compter naturellement sur notre plein 
et entier soutien. 

Dans ce contexte, je veux reiterer ici, au nom de la 
France, notre appel a Faction. Nous savons que le Conseil 
a commence a prendre la mesure de ces enjeux. Mais 
soyons lucides : le compte n’y est pas. Nous pouvons 
et devons faire plus et mieux. C’est un veritable saut 
qualitatif qu’il faut effectuer ensemble, et il est a notre 
portee. Je voudrais notamment saluer l’engagement et 
les recommandations concretes de la Ministre suedoise 
des affaires etrangeres a cet egard. 

Le Conseil inclut desormais des dispositions sur 
les droits et la participation des femmes dans plus de 
70% des resolutions et pres de 90% des declarations 
du President. Nous devons atteindre les 100%. Alors, 
fixons-nous cet objectif d’atteindre 100%! Dans le 
meme esprit, il est important que le Conseil adopte des 
declarations specifiques a la presse dans le cadre de ce 
programme pour les femmes et la paix et la securite. De 
meme, nous devons continuer a inviter systematiquement 
les personnalites issues de la societe civile, notamment 
les femmes, pour nous dresser un portrait fidele de la 
realite sur le terrain. 

Les visites de terrain du Conseil doivent egalement 
donner toute leur place aux rencontres avec les femmes 
et aux defis qui les concernent specifiquement. Il en a 
ete ainsi en Republique democratique du Congo il y a 
peu, et cette rencontre est l’une de celles qui m’a le plus 
frappe lors de notre recente mission dans ce pays et qui 
a ete la plus inspirante, et je crois pouvoir parler ici au 
nom de la grande majorite de mes collegues. Il doit en 
etre de meme pour les plus hauts representants de l’ONU 
dans les theatres de crises. Je tiens a saluer a cet egard 
l’initiative conjointe de la Directrice executive d’ONU- 
Femmes et du Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix de se rendre ensemble au Soudan 
du Sud. 

Mais nous voyons tous qu’il faut aller plus loin. 
L’anniversaire de la resolution 1325 (2000) en 2020 nous 
en offre une occasion unique qu’il nous faut saisir 
ensemble. Le suivi de la mise en oeuvre du programme 
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pour les femmes et la paix et la securite doit etre plus 
robuste. Les 76 plans d’action et 11 cadres regionaux 
etablis dans ce cadre doivent etre suivis avec une plus 
grande attention pour mieux identifier les problemes 
et mieux valoriser les bonnes pratiques. Nous sommes 
prets a travailler avec tous nos partenaires pour definir 
les contours d’un mecanisme qui permettrait reellement 
d’evaluer ces processus nationaux et regionaux, pour 
reprendre les termes memes du rapport du Secretaire 
general (S/2018/900). Les actes doivent suivre notre 
ambition. Nous devons developper cette dimension 
regionale et nous nous felicitons de l’appropriation du 
programme par les organisations regionales et sous- 
regionales. C’est un point fondamental si nous voulons 
reellement etre efficaces dans la duree. 

Enfin, il doit y avoir un visage a l’ONU pour 
incarner l’imperatif de participation des femmes aux 
processus de paix, comme il y en a clairement un 
d’identifie pour la demobilisation des enfants soldats. 
Nous saluons les efforts du Secretaire general et de la 
Directrice executive d’ONU-Femmes dans ce domaine 
et nous sommes a leur disposition pour poursuivre 
ensemble la reflexion. 

La France continuera d’etre engagee de toutes 
ses forces pour les droits des femmes, au sein du 
Conseil et dans toutes les instances appropriees. Le 
President de la Republique Emmanuel Macron a fait 
de l’egalite entre les femmes et les hommes la grande 
cause de son quinquennat et il en a fait egalement une 
priorite de premier plan de la presidence fran?aise du 
Groupe des Sept, l’an prochain. Le programme pour 
les femmes et la paix et la securite comptera parmi les 
elements importants de cette priorite. La France elabore 
actuellement son troisieme plan d’action national pour le 
programme pour les femmes et la paix et la securite, qui 
sera presente au premier trimestre 2019 et la France fera 
a nouveau du programme pour les femmes et la paix et 
la securite une priorite de sa presidence du Conseil de 
securite au mois de mars 2019. 

Dans le cadre du deuxieme plan national d’action, 
la France a apporte son soutien direct sur plusieurs 
theatres de crise. En Syrie, par exemple, la France a 
finance une initiative destinee a apporter une aide 
medicale d’urgence ceuvrant a la protection des femmes 
dans ce conflit ou elles sont trop souvent prises pour 
cibles a travers, notamment, l’assistance dans les 
services de sante sexuelle et reproductive ou encore le 
soutien psychologique destine ameliorer les conditions 
de vie des femmes, en particulier de celles accouchant 


dans des conditions tres difficiles. En Libye, la France a 
soutenu des ateliers de formation a destination des jeunes 
entrepreneurs de Misrata, dont 50% de participants 
etaient des femmes, avec pour objectif de renforcer le 
tissu economique libyen en venant en aide aux jeunes 
entrepreneurs et start-up libyennes. 

Notre troisieme plan national d’action poursuivra 
resolument les engagements que la France prend en 
faveur de l’inclusion des femmes dans les processus de 
paix et de reconstruction d’Etats. L’etroite association 
de la societe civile a l’elaboration du plan, a sa mise 
en oeuvre concrete en France comme a l’international 
et a revaluation de ses resultats est naturellement 
primordiale. L’enjeu du programme pour les femmes et 
la paix et la securite, outre sa mise en oeuvre, est son 
appropriation reelle, a tous les echelons de la societe, 
par les acteurs engages dans les questions de maintien et 
de reconstruction de la paix et de securite. 

Je voudrais dire pour conclure que la profonde 
conviction de la France, c’est qu’a un moment ou le 
multilateralisme est critique et mis a l’epreuve, les 
femmes ont un role fondamental a jouer pour donner 
une nouvelle impulsion a ce multilateralisme auquel 
la France croit plus que jamais. La parite, comme la 
diversite, est bien au cceur de l’ADN de l’ONU et doit 
done etre au cceur de notre action. 

Simone de Beauvoir a ecrit que « le present n’est 
pas un passe en puissance, il est le moment du choix et 
de Faction ». Alors, mes chers amis, au travail! 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : 
Je felicite la Bolivie d’avoir organise l’important debat 
d’aujourd’hui. 

La Pologne s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par l’observatrice de l’Union europeenne. 

Je remercie le Secretaire general de ses precieuses 
observations. Je remercie egalement la Directrice 
executive chargee d’ONU-Femmes, M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, de son expose. Nous sommes, par 
ailleurs, heureux de voir M me Randa Siniora Atallah 
avec nous aujourd’hui dans cette salle. Il est important 
que nous entendions la voix de la societe civile. Nous 
sommes egalement honores par la presence des ministres 
de Suede et des Pays-Bas. 

La necessite d’inclure les femmes dans la 
consolidation de la paix et le reglement des conflits 
a ete progressivement reconnue dans les instances 
internationales soucieuses de consolider la paix. Le 
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programme pour les femmes et la paix et la securite a 
ete considerablement enrichi, notamment en mettant 
en lumiere l’effet disproportionne des conflits armes 
sur les femmes et les filles, les grands avantages du 
renforcement de la participation des femmes aux 
processus de paix, et la necessite absolue de s’attaquer 
a la question de la violence sexuelle comme tactique de 
guerre. II est aussi largement reconnu que les femmes 
et les hommes ont des experiences differentes pendant 
et apres les conflits, et que les femmes affrontent un 
ensemble de difficultes liees a la consolidation de la 
paix et a la securite, qui leur sont propres. 

II ne fait aucun doute qu’en depit des progres 
enregistres, il reste encore beaucoup a faire. II n’y a eu 
qu’une tres legere augmentation du nombre de femmes 
impliquees dans les pourparlers de paix officiels et, 
en consequence, les preoccupations des femmes sont 
rarement inscrites a l’ordre du jour de ces pourparlers. 
L’un des principaux problemes tient au fait que les 
femmes sont souvent pergues comme n’ayant pas les 
competences, les connaissances ou le statut social 
necessaires pour apporter des changements dans les 
environnements d’apres conflit. Pour changer cela, il 
faut que les negociateurs et les mediateurs changent leur 
fagon de voir le role des femmes. 

Nous nous felicitons que le debat de cette 
annee mette l’accent sur l’autonomisation politique et 
economique. Nous pensons qu’il est necessaire d’elargir 
le debat au Conseil de securite sur l’importance de 
l’autonomisation des femmes dans les situations de 
conflit et d’apres conflit. Dans ce contexte, je voudrais 
mettre l’accent sur les principaux points ci-apres : le 
leadership, l’autonomisation et l’education. 

La participation effective des femmes aux 
processus de paix et aux processus politiques plus larges 
se retrouve dans la qualite de cette participation, non pas 
dans le nombre de femmes qui participent; il s’agit ici du 
leadership des femmes. Il nous faut identifier et appuyer 
les politiques de nature a renforcer non seulement la 
voix des femmes, mais aussi le leadership des femmes 
dans les processus de prise de decisions au cours de la 
consolidation de la paix, et aussi veiller a ce que les 
femmes aient une voix forte dans la prise de decisions, 
depuis le processus initial de retablissement de la paix 
jusqu’a la creation et au developpement d’institutions 
gouvernementales locales et nationales. Nous savons 
qu’il y a des femmes qui ont regu une formation adequate 
pour ces roles, qu’il y a des femmes disponibles pour 


occuper des postes de haut niveau et, de plus, que des 
femmes qualifiees existent partout. 

L’un des facteurs qui permet aux femmes de 
participer plus activement a la societe et aux processus 
de consolidation de la paix est l’autonomisation 
economique. La stability economique de base aide les 
femmes a vivre en securite, a avoir plus d’influence 
pour gagner le respect de leur communaute et a devenir 
des membres actifs et contributifs de la societe. Elle 
leur donne le courage de denoncer la violence et la 
maltraitance. L’autonomisation va bien au-dela de la 
simple reconnaissance du travail important que les 
femmes accomplissent deja. Il s’agit aussi de la fagon 
dont le pouvoir et les ressources comme la terre et 
l’eau sont distribues, et de qui prend les decisions. Il 
est essentiel a la pleine participation des femmes a la 
societe de promouvoir et consolider l’autonomisation 
economique des femmes, et cela doit done faire l’objet 
d’efforts concertes. Cela exige que des mesures soient 
prises au sein des organes de l’ONU et en cooperation 
avec d’autres organisations internationales et la 
communaute internationale et, surtout, cela exige que 
des mesures soient prises par les communautes locales 
des pays qui sortent d’un conflit. 

Je suis tout a fait d’accord avec mon predecesseur 
pour dire que nous devons agir. Dans ce contexte, je 
voudrais faire part de certaines informations concernant 
l’aide au developpement et les projets de la Pologne. 
Au cours des dernieres annees, la Pologne a appuye 
le redressement economique et l’autonomisation des 
femmes en Palestine. Cette annee, nous avons mis 
l’accent sur le renforcement de l’entrepreneuriat 
feminin, sur le soutien aux entreprises nouvellement 
etablies et dirigees par des femmes et sur la creation 
d’emplois. L’aide polonaise a egalement finance la 
mise en place de systemes d’irrigation durables dans 
des jardins potagers en Cisjordanie. Cette nouvelle 
technologie d’irrigation permet d’economiser de l’eau 
et d’augmenter jusqu’a 20% le rendement des cultures. 
Des recoltes plus abondantes permettent non seulement 
d’ameliorer la securite alimentaire des Palestiniennes et 
de leurs families, mais constituent egalement une source 
de revenus supplemental. Ce projet a non seulement 
donne a ces femmes un outil puissant pour assurer 
leur autonomie economique, mais il a aussi contribue a 
favoriser l’egalite entre les sexes. 

Je voudrais maintenant passer a mon dernier point. 
Aucun debat sur l’autonomisation des femmes ne serait 
complet sans faire reference au role que l’education doit 
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jouer dans ce processus. L’education est un catalyseur 
pour parvenir a une participation egale des femmes a la 
societe et a leur integration dans le processus de reprise 
economique a long terme. C’est egalement une etape 
importante vers l’elimination des obstacles qui entravent 
la pleine participation des femmes a la vie politique, a 
la prevention des conflits et aux processus de paix et de 
justice transitionnelle. 

J’ai le plaisir d’informer le Conseil que la Pologne 
vient d’adopter son tout premier plan d’action national 
pour les femmes et la paix et la securite. Cela temoigne 
clairement de notre engagement total a mettre en oeuvre 
les resolutions du Conseil sur les femmes et la paix et 
la securite. Le plan definit quatre principaux objectifs 
pour la periode 2018-2021 : la participation effective des 
femmes a la prevention des conflits et au maintien de 
la paix; l’application du programme pour les femmes 
et la paix et la securite; la protection et l’aide aux 
victimes d’actes de violence sexuelle et sexiste liee a 
des conflits; et, enfin, la promotion et le developpement 
du programme pour les femmes et la paix et la securite 
en Pologne. 

Si nous prenons au serieux notre engagement en 
faveur d’un monde plus pacifique, plus viable et plus 
prospere, il n’y a tout simplement pas d’autre solution que 
d’investir dans les femmes, en leur donnant la possibility 
de se faire entendre dans tous les processus de decision 
pertinents et en favorisant leur autonomisation politique 
et economique. Nous devons cesser de considerer 
les femmes comme des victimes de la guerre et les 
considerer plutot comme des chefs de file pour la paix. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante de l’Etat plurinational de Bolivie. 

Nous remercions le Secretaire general, Antonio 
Guterres, non seulement pour le rapport qu’il a presente 
(S/2018/900), mais aussi pour son attachement au theme 
qui nous reunit aujourd’hui et pour ses efforts clairs visant 
a faire de l’Organisation un exemple quant a la maniere 
de parvenir a une representation equitable des femmes. 
Nous remercions egalement la Directrice executive 
d’ONU-Femmes, M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, 
et la representante de la societe civile palestinienne, 
M me Randa Siniora Atallah, de leurs exposes. 

L’histoire a ete ecrite par des hommes, releguant 
le role des femmes a l’arriere-plan, devalorisant leur 
role dans la societe et exe^ant contre elles des formes 
de violence injustifiables. Nous sommes victimes du 


systeme patriarcal qui, enracine dans le capitalisme, 
aggrave les inegalites et l’oppression economique, 
sociale et culturelle des femmes a travers le monde. 
C’est le probleme de base, c’est le systeme que les 
organisations sociales, la societe civile, les organismes 
regionaux et la communaute internationale dans son 
ensemble doivent combattre. 

Mais ce sont sans aucun doute les Etats qui ont la 
responsabilite premiere de promouvoir les changements 
structured qui donneront aux femmes la place qui 
leur a toujours ete refusee. Ce n’est que par l’egalite 
entre les sexes et l’autonomisation des femmes que 
nous obtiendrons des societes plus justes, inclusives 
et pacifique s. 

Les femmes sont quotidiennement confrontees a 
la violence dans divers contextes, mais aucune n’est plus 
cruelle ou n’a des effets aussi devastateurs que la violence 
generee par les conflits armes; d’ou l’importance de 
la resolution historique 1325 (2000) du Conseil de 
securite, qui le reconnait et souligne le lien fondamental 
entre respect de l’egalite des sexes, paix et securite 
internationales. A partir de cette resolution et des sept 
resolutions adoptees par le Conseil a ce sujet, l’ONU a 
entrepris bien des efforts et accompli bien des progres 
en ce qui concerne leur application aux fins d’integrer 
vraiment la problematique femmes-hommes dans les 
processus de paix et de promouvoir la participation 
des femmes a ces processus. Parmi ces avancees, on 
peut citer la creation d’ONU-Femmes, du Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, du Groupe informel d’experts charge de la 
question des femmes et de la paix et de la securite, et 
d’autre s. 

Cependant, malgre ces efforts, la mise en oeuvre 
du programme concernant les femmes et la paix et la 
securite continue de poser d’importantes difficultes, 
principalement sur ce dernier point : l’integration 
des femmes dans les processus de paix. Le cadre 
normatif cree par le Conseil de securite a cet egard 
comprend quatre piliers : la prevention, la participation, 
la protection et le relevement. Chacun revet une 
importance egale et tous se completent l’un l’autre pour 
une realisation optimale du programme. Aujourd’hui, 
nous tenons a insister sur l’importance de la prevention 
et sur la maniere de garantir la participation active des 
femmes aux processus de paix. 

Bien qu’il y ait des similitudes, chaque pays se 
heurte a des circonstances et des difficultes qui lui sont 
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propres. Nous mettons l’accent sur le processus de paix 
en Colombie du fait des mecanismes employes pour 
promouvoir la participation des femmes et refleter une 
demarche antisexiste dans l’Accord final pour la fin du 
conflit et la construction d’une paix stable et durable, 
et compte tenu de la parite dans la composition de la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie, 
qui ne se retrouve pas dans d’autres missions de paix. 

Comme autre exemple historique de femmes 
ceuvrant a la paix et a la reconciliation dans ma 
region, il faut mentionner le mouvement heroique des 
Meres de la place de mai. II nous semble egalement 
important d’insister sur les progres obtenus en termes 
de representation parlementaire en Somalie et sur les 
avancees enregistrees dans la region du Sahel et en 
Afghanistan, entre autres. Ce sont la des illustrations 
manifestes de l’importance de l’autonomisation politique 
des femmes. 

On peut citer d’autres cas ou les difficultes sont 
nombreuses, notamment celui des pays du bassin du lac 
Tchad et leur combat contre le terrorisme de Boko Haram, 
la stigmatisation dont souffrent ses victimes, comme la 
Vice-Secretaire generale Amina Mohammed en a fait 
etat apres sa visite dans cette region, apres quoi elle s’est 
rendue en Republique democratique du Congo, ou elle a 
mis en exergue la necessite d’encourager la participation 
des femmes au processus electoral. Les femmes sont 
aux prises avec des problemes humanitaires encore 
plus grands au Yemen, en Palestine et en Republique 
centrafricaine, entre autres. 

Nous nous reunissons chaque annee pour 
souligner qu’il importe de mettre en oeuvre le programme 
concernant les femmes et la paix et la securite, d’eliminer 
les violences sexuelles commises en periode de conflit, 
d’appliquer le principe de responsabilite et d’appeler a 
l’inclusion des femmes dans les processus de paix. Mais 
comment faire? Premierement, nous avons besoin de 
femmes libres et autonomes, qui decident comme bon 
leur semble, qui aient la pleine possession de leur corps 
et qui soient economiquement independantes. C’est ainsi 
qu’elles peuvent etre de vrais agents du changement. 
Comment y parvient-on? C’est la que les Etats doivent 
faire preuve de sens de l’initiative et promouvoir des 
changements structured pour combattre les inegalites, la 
pauvrete et la discrimination. Ils devraient se concentrer 
d’abord et avant tout sur les femmes. 

La Bolivie etait un pays instable. Entre 2000 et 
2003, il y a eu des mouvements sociaux pour protester 
contre la privatisation de l’eau et defendre la souverainete 


nationale de nos reserves d’hydrocarbures. Nous avions 
besoin d’un changement de fond. Par consequent, l’une 
des premieres mesures de l’actuel Gouvernement a ete 
d’etablir une assemblee constituante, presidee par une 
dirigeante autochtone. Nous avons redige une nouvelle 
constitution, qui a ete adoptee en 2009 et consacre le 
droit des femmes et des hommes de participer librement 
a l’instauration, a l’exercice et au controle du pouvoir 
politique, sur un pied et dans des conditions d’egalite. 

Nous avons alors mis l’accent sur l’adoption de 
mesures visant a progresser sur la voie du demantelement 
du systeme patriarcal et ainsi faire tomber les obstacles 
structured, essentiellement par l’autonomisation 
politique et economique des femmes. Nous avons 
favorise la participation des femmes dans la prise de 
decisions grace a la loi sur le systeme electoral portant 
instauration de la parite et de l’alternance entre femmes 
et hommes dans les listes des candidats a des postes de 
representation, ce qui a fait de la Bolivie le deuxieme 
pays au monde en termes de representation des femmes 
a l’Assemblee legislative. En Bolivie, les femmes sont 
majoritaires non seulement au Parlement mais aussi 
dans les autres organes elus. 

Dans la meme veine, l’une des mesures les plus 
importantes pour l’inclusion economique des femmes a 
consiste dans la loi sur le renouvellement de la reforme 
agraire a l’echelon local, qui non seulement garantit la 
participation des femmes aux processus de remise en 
etat et de repartition des terres mais donne par ailleurs 
aux femmes la priorite pour l’acquisition de terres. Il y 
a 12 ans, les femmes n’etaient que 10% a posseder des 
terres, en Bolivie. Aujourd’hui, en 2018, 45 % des terres 
sont la propriety de femmes. 

Cela fait 12 ans que la Bolivie traverse une periode 
de changement de fond; si les femmes n’avaient pas joue 
un role d’agents de changement, cette transformation 
n’aurait pas pu avoir lieu. Aujourd’hui, nous jouissons 
d’une stability economique, politique et sociale que 
nous n’avions pas avant. C’est la raison pour laquelle 
nous reaffirmons notre attachement au programme 
concernant les femmes et la paix et la securite. 

Nous remercions le Secretaire general des 
recommandations qu’il a presentees ici aujourd’hui 
en prevision du vingtieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000). En collaboration avec le systeme 
des Nations Unies et la societe civile, tous les Etats 
doivent travailler ensemble, de fa?on coordonnee, pour 
une mise en oeuvre optimale de ce programme. 
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Je reprends maintenant mes fonctions de 
Presidente du Conseil de securite. 

Je donne la parole a M me Michelle Muntefering, 
Ministre d’Etat au Ministere des affaires etrangeres de 
l’AHemagne. 

M me Muntefering (Allemagne) (parle en 
anglais ) : Je voudrais commencer par une citation : 

« Je tiens a declarer ici, et je crois que beaucoup 
sont d’accord avec moi sur ce point, que nous les 
femmes n’avons pas a ressentir de gratitude au 
sens classique du terme ». 

Ces mots ont ete prononces par Marie Juchacz il 
y a pres de 100 ans, le 19 fevrier 1919, au Parlement 
allemand - durant la premiere democratic allemande, 
juste apres l’octroi du droit de vote aux femmes. 
Premiere femme a s’exprimer au Parlement allemand, 
elle avait hardiment poursuivi comme suit: 

« II ne nous viendrait pas a l’idee de nier notre 
feminite parce que nous avons fait notre entree 
sur la scene politique et que nous rejoignons la 
lutte pour les droits des personnes. II n’y a rien 
dans le nouveau programme gouvernemental qui 
ne nous interesse pas ». 

La situation est exactement la meme 
aujourd’hui, 100 ans apres son discours - aussi et 
particulierement sur le plan international. La politique 
etrangere et les strategies de securite ne peuvent ni de 
doivent plus etre elaborees et menees sans les femmes, 
au XXI e siecle : ni dans les parlements nationaux, ni 
a l’ONU, ni dans les missions internationales de paix. 
Cadre reglementaire multilateral, central et fonde sur 
des regies, l’Organisation des Nations Unies a ete creee 
il y a plus de 70 ans, apres deux guerres mondiales. Pour 
nous, les femmes sont plus importantes que jamais - et 
pas seulement au vu de notre propre histoire, mais aussi 
pour un avenir commun et pacifique. 

C’est pourquoi je souhaite, tout d’abord, adresser 
mes remerciements sinceres a la Bolivie, qui occupe 
actuellement la presidence du Conseil de securite, pour 
le present debat public sur la resolution 1325 (2000). 
Je veux aussi remercier le Secretaire general et la 
Directrice executive d’ONU-Lemmes, M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, pour leurs declarations importantes, 
ainsi que M me Randa Siniora Atallah, en sa qualite de 
representante de la societe civile. 

Nous ne pouvons pas nous permettre de parler de 
paix, de femmes et de securite au XXI e sans que des 


femmes siegent a la table en tant que partenaires egaux. 
Elies doivent etre les actrices et les fagonneuses des 
politiques de paix et de securites, et pas seulement les 
destinataires des decisions politiques. Nous ne pouvons 
pas nous permettre de negliger le potentiel des femmes 
pour ce qui est de promouvoir la securite, la stability et 
la paix durable, comme c’est encore le cas aujourd’hui. 

L’adoption de la resolution 1325 (2000) a ete une 
etape cruciale, et une nouvelle generation des fils et 
filles de nos pays a grandi durant les annees ecoulees 
depuis lors. Il s’est passe beaucoup de choses entretemps. 
Il s’est passe beaucoup de choses depuis ce moment- 
la. Nous avangons peut-etre a pas comptes, mais nous 
progressons. Par consequent, il est capital que nous 
poursuivions a present l’examen de cette question au vu 
des crises et des conflits qui ont cours dans le monde et 
que nous revenions constamment sur nos experiences et 
nos reussites afin de les mettre a profit avec energie et 
vigueur. Pour repondre a nos partenaires europeens, ce 
n’est peut-etre pas la meme procedure, mais nous ferons 
de notre mieux. 

L’Allemagne fait siennes les declarations 
qui seront prononcees par l’observatrice de l’Union 
europeenne et le representant du Canada au nom du 
Groupe des Amis des femmes et de la paix et de la 
securite. Nous souscrivons egalement a la declaration 
qui sera faite par la representante du Ghana au nom du 
Groupe des Amis du Reseau des femmes d’influence en 
Afrique, dont l’Allemagne est la Vice-Presidente. 

Qu’il me soit surtout permis, au-dela de cela, de 
mentionner trois des priorites de l’Allemagne en ce qui 
concerne les femmes et la paix et la securite. 

Premierement, nous mettrons l’application de la 
resolution 1325 (2000) au cceur de notre action en tant 
que membre du Conseil de securite pour la periode 
2019-2020. Nous attendons avec interet de collaborer 
etroitement avec le Perou quand nous reprendrons la 
copresidence du Groupe informel d’experts charge de 
la question des femmes et de la paix et de la securite. 
Nous puiserons dans l’excellent travail preparatoire 
accompli par la Suede et elargirons encore la portee 
des recommandations du Groupe. Nous donnerons a la 
societe civile, et notamment aux defenseurs des droits 
fondamentaux des femmes, une voix qui sera entendue 
au Conseil de securite. 

Deuxiemement, nous maintiendrons notre 
concours aux travaux importants de l’ONU qui visent a 
prevenir et eliminer les violences sexuelles commises en 


32/121 


18-34015 



25/10/2018 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.8382 


temps de conflit. Nous mettrons a profit le debat public 
annuel consacre a la question, durant notre presidence 
en avril 2019, pour consolider le cadre normatif du 
Conseil de securite qui se rapporte a ce probleme. Nous 
sommes impatients de cooperer avec tous les membres 
du Conseil de securite, en particulier nos amis frangais. 
Les laureats du Prix Nobel de la paix pour l’annee 
courante - Nadia Murad de l’lraq, qui vit maintenant 
en Allemagne, et Denis Mukwege, de la Republique 
democratique du Congo - soulignent dans leur action 
combien il reste important de lutter contre ces violences. 

Troisiemement, et pour terminer, l’Allemagne 
entend obtenir des progres tangibles quant a l’application 
de la resolution 1325 (2000), d’ici a 2020, annee qui 
marquera le vingtieme anniversaire de la resolution. 
Nous continuerons de faire fond sur les echanges 
d’experience importants et concrets qui ont lieu dans 
le cadre du reseau des coordonnateurs. Je me rejouis 
vivement que nous devions transmettre la presidence de 
ce reseau a la Namibie, en 2019, notamment au vu du 
fait que ce pays est l’un des tenants les plus dynamiques 
de l’application de la resolution 1325 (2000). En outre, 
nous conserverons notre appui politique et financier au 
Reseau des femmes d’influence en Afrique, ainsi qu’a 
la mise en place d’antennes nationales des que possible, 
comme par exemple en Republique democratique 
du Congo. 

Nous parlons ici de la resolution 1325 (2000), 
c’est-a-dire de la decision adoptee a l’unanimite par le 
Conseil de securite en octobre 2000. II importe de veiller 
a renforcer la position des femmes a tous les niveaux 
sociopolitiques - national, regional et mondial. Je suis 
convaincu que les femmes peuvent tout faire, mais qu’il 
faut d’abord leur en donner les moyens. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la Secretaire d’Etat aux affaires 
etrangeres de la Slovenie. 

M me Leskovar (Slovenie) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, je tiens a dire que la Slovenie fait sienne 
la declaration qui sera prononcee par l’observatrice de 
l’Union europeenne. 

Je tiens aussi a feliciter la Bolivie d’avoir organise 
le debat de ce jour afin de mettre en avant le role des 
femmes dans la paix et la securite. Je remercie en outre 
le Secretaire general de son rapport annuel (S/2018/900) 
et je le salue au nom de mon pays pour son attachement 
au programme concernant les femmes et la paix et 
la securite. 


La participation veritable des femmes a la 
prevention et au reglement des conflits et aux processus 
de pais est rendue possible par leur autonomisation 
politique et economique effective, leur acces aux 
ressources et la realisation et l’exercice de leurs droits 
fondamentaux. Leur voix en politique, notamment au 
parlement et au sein des gouvernements, dans l’armee, 
dans les affaires, dans le secteur prive et au sein de 
la societe civile confere credibility et viabilite aux 
mesures qui visent a repondre aux preoccupations 
de securite a tous les niveaux. Nous adherons a l’idee 
qu’il faut ameliorer les donnees et les indicateurs 
utilises pour suivre les tendances et les progres dans les 
domaines pertinents. 

Les obstacles a la participation politique et 
economique des femmes contribuent a perpetuer 
l’insecurite et compromettent les solutions susceptibles 
d’aboutir a une paix durable. La violence sexuelle et 
sexiste demeure l’un de ces obstacles et nous devons faire 
davantage pour que les auteurs soient tenus de repondre 
de leurs actes. S’agissant de l’application du principe 
de responsabilite, je reaffirme le soutien vigoureux de 
la Slovenie a la Cour penale internationale et au travail 
accompli ces dernieres annees par le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, le Tribunal penal 
international pour le Rwanda et le Tribunal special pour 
la Sierra Leone. 

Je veux egalement souligner la necessity que 
les hommes jouent un role actif dans la promotion 
du programme concernant les femmes et la paix et la 
securite, tant pour ce qui a trait a la prevention et a 
l’elimination de la violence sexuelle et sexiste en temps 
de conflit que pour ce qui se rapporte a la promotion 
d’une participation veritable des femmes dans les 
initiatives de paix. 

Permettez-moi de rendre brievement compte au 
Conseil de nos efforts nationaux. Le deuxieme plan 
d’action national de la Slovenie sur les femmes et la paix 
et la securite, pour la periode 2018-2020, sera adopte 
par le Gouvernement dans les semaines a venir. II est 
base sur un examen de la mise en oeuvre du premier plan 
d’action et tient compte des difficultes et des tendances 
naissantes. II englobe des activites qui se repartissent en 
cinq domaines thematiques, a savoir : l’integration d’une 
demarche antisexiste, la participation des femmes, la 
protection des femmes et des filles et l’elimination 
de la violence sexuelle et sexiste en temps de conflit, 
l’education, la formation et la sensibilisation au sujet des 
questions concernant les femmes et la paix et la securite, 
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et l’application du principe de responsabilite pour les faits 
de violence sexuelle et sexiste en temps de conflit. Le plan 
comprend un mecanisme de suivi et d’etablissement de 
rapports, et nous pensons qu’il ameliorera nos resultats 
quant au programme concernant les femmes et la paix 
et la securite. Nous travaillons aussi sur une nouvelle 
directive, a l’intention des forces armees Slovenes, sur 
l’application de la resolution 1325 (2000). 

Nous avons fait de l’egalite des sexes une 
priorite thematique et une question transversale dans le 
cadre de notre aide internationale dans le domaine de 
Faction humanitaire et de la cooperation au service du 
developpement, et nous appuyons des projets consacres 
a l’autonomisation des femmes dans les Balkans 
occidentaux, au Liban, en Jordanie, en Ouganda et au 
Rwanda. Ces projets contribuent a renforcer la resilience 
des femmes en encourageant la sensibilisation, 
l’education et l’emploi, une representation equilibree 
et la promotion de l’autonomisation economique 
et psychosociale. 

Compte tenu de l’importance que mon 
gouvernement attache au programme concernant les 
femmes et la paix et la securite, nous avons decide 
d’axer une partie de notre plus grande manifestation 
de politique etrangere - le Forum strategique de Bled, 
que nous organisons chaque ete - sur la celebration 
du quarantieme anniversaire de la Convention sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes et du vingtieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000). 

Nous apprecions les efforts deployes par le 
Groupe informel d’experts charge de la question des 
femmes et de la paix et de la securite pour mettre l’accent 
sur la necessite d’une action coordonnee et specifique a 
l’echelon national. Nous nous associons a d’autres pour 
encourager le Conseil de securite a accorder l’attention 
voulue aux travaux du Groupe dans ses deliberations et 
les textes qui en sont issus. 

Pour terminer, je veux me faire l’echo de l’appel 
lance par le Secretaire general pour que nous fassions 
tous plus afin de combler l’ecart entre ce que nous disons 
dans cette salle et ce que nous faisons a l’exterieur de ses 
murs en vue de donner plus d’espace a la participation 
des femmes et d’y consacrer davantage de ressources, y 
compris financieres. Je voudrais assurer le Conseil que 
la Slovenie demeure fermement attachee au programme 
pour les femmes et la paix et la securite et a une approche 
globale pour sa mise en oeuvre. 


Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Ukraine. 

M me Herashchenko (Ukraine) {parle en russe) : 
Je represente l’Ukraine en ma qualite d’Envoyee speciale 
du President pour le reglement pacifique de la situation 
dans le Donbass et je participe directement au processus 
de paix de Minsk. 

Je voudrais tout d’abord remercier la presidence 
bolivienne d’avoir organise ce debat public. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general et la Directrice 
executive d’ONU-Femmes de leurs exposes. 

Par ailleurs, l’Ukraine s’associe a la declaration qui 
sera prononcee par l’observatrice de l’Union europeenne. 

Nous notons avec satisfaction que le rapport 
thematique du Secretaire general (S/2018/900) 
contient des informations sur les mesures prises par 
le Gouvernement ukrainien pour mettre en oeuvre la 
resolution 1325 (2000), notamment sur le lancement 
du processus de mise en oeuvre de notre plan d’action 
national. Je ne peux que souscrire a l’opinion du 
Secretaire general selon laquelle nos engagements en 
faveur de la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
seront veritablement mis a l’epreuve a l’approche de 
2020, et nous devons accelerer nos efforts pour realiser 
les principales priorites enoncees dans cette resolution. 

Je suis convaincue que l’ONU a une occasion 
unique de mettre en oeuvre Fun de ses principes 
fondamentaux, a savoir 

« proclamer a nouveau notre foi dans les 
droits fondamentaux de l’homme, dans la dignite 
et la valeur de la personne humaine, dans l’egalite 
de droits des hommes et des femmes, ainsi que 
des nations, grandes et petites ». 

La participation des femmes sur un pied d’egalite avec 
les hommes, leur acces a des postes gouvernementaux 
de haut niveau et leur participation aux processus de 
prise de decisions a tous les niveaux sont essentiels pour 
parvenir a l’egalite des sexes. Ceci est non seulement 
consacre par le deuxieme article de la Convention sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes, mais est egalement reaffirme dans 
les objectifs de developpement durable. Les donnees 
publiees par la Rapporteuse speciale sur la violence 
contre les femmes, ses causes et ses consequences et 
par l’Organisation internationale du Travail ne font que 
confirmer la necessite d’eliminer les disparites entre les 
sexes a tous les niveaux et en ce qui concerne la prise 
de decisions politiques, et de garantir l’egalite salariale. 
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Etant donne que l’agression armee contre l’Ukraine 
est dans sa cinquieme annee et que ce sont les femmes et 
les enfants qui sont les principales victimes de la guerre, 
le Gouvernement ukrainien a intensifie ses efforts pour 
mettre en oeuvre efficacement la resolution 1325 (2000) 
et pour garantir et proteger les droits des femmes dans 
tous les domaines de la vie publique. La mise en oeuvre 
de notre plan d’action national relatif a cette resolution, 
qui porte sur la periode allant jusqu’en 2020, est en 
bonne voie. Ce plan prevoit l’inclusion de l’egalite des 
sexes dans la formation professionnelle, Elaboration 
d’une politique visant a accroitre la participation des 
femmes aux processus de consolidation de la paix et la 
mise en place d’un systeme pour assurer la protection des 
femmes et des filles touchees par le conflit. Un aspect 
important de notre plan national consiste a prevenir 
et a combattre la violence sexiste dans le contexte des 
operations militaires. 

Dans le cadre de la mise en place d’un mecanisme 
institutionnel charge de la mise en oeuvre de politiques 
relatives a l’egalite des sexes, la Vice-Premiere Ministre 
de l’Ukraine a ete chargee d’en assurer la coordination 
et un poste de representant gouvernemental charge 
des politiques relatives a l’egalite des sexes a ete cree. 
Nous nous employons actuellement a accroitre la 
participation des femmes a la vie politique en Ukraine. 
Malheureusement, les femmes ne constituent que 12% 
du Parlement ukrainien, ce qui est manifestement 
insuffisant et ne correspond pas au potentiel 
professionnel des femmes ukrainiennes. Par consequent, 
des amendements a la legislation sont en train d’etre 
elabores et nous sommes en train d’introduire des quotas 
par sexe, une mesure qui s’est averee tres utile lors des 
elections locales. 

En septembre, le Gouvernement a approuve 
un plan d’action national pour la mise en oeuvre des 
recommandations formulees dans les observations du 
Comite pour l’elimination de la discrimination a l’egard 
des femmes, qui definit des mesures specifiques pour la 
periode allant jusqu’en 2021. Les efforts se poursuivent 
en ce qui concerne notre strategic nationale pour 
l’egalite des sexes dans les secteurs de la securite et 
de la defense. Au sein des forces armees ukrainiennes, 
plus de 25 000 femmes effectuent un service militaire 
sous contrat sur un pied d’egalite avec les hommes, 
dont 3 400 sont des officiers. Nous avons egalement 
augmente le nombre de postes auxquels les femmes 
peuvent etre nominees et garanti l’acces aux grades 
militaires dans des conditions d’egalite. Cette annee, 
pour la premiere fois dans l’histoire de l’Ukraine, une 


femme a ete promue au grade de generale de division 
et nommee a la tete des services medicaux de nos 
forces armees. 

Chaque annee, le nombre de victimes de 
l’agression armee de la Russie contre l’Ukraine continue 
d’augmenter, parmi les civils et les militaires. Je 
voudrais attirer l’attention sur la catastrophe humanitaire 
provoquee par la guerre menee contre l’Ukraine. Depuis 
2014, des femmes soldats qui servent au sein de nos 
forces armees ont ete tuees dans le Donbass. II y a 
quelques jours, Olesia Baklanova, une femme soldat 
de 19 ans, a ete tuee. En fevrier, Sabina Galitskaya, une 
infirmiere, est morte lorsque son vehicule, qui pourtant 
etait clairement identifiable comme un vehicule medical, 
a ete touche par un missile antichar russe. Elle n’avait 
que 23 ans. Combien d’autres femmes ukrainiennes 
doivent mourir en defendant leur patrie avant qu’il ne 
soit mis fin au conflit arme dans le Donbass, qui a ete 
provoque par la Russie? 

Les mines et les engins explosifs represented 
toujours un grave probleme. Ils couvrent 
litteralement 7000 kilometres carres du territoire 
ukrainien. Ils ont tue 92 femmes dans le Donbass durant 
toutes ces annees. II y a quelques jours, trois enfants ont 
ete tues par une mine a proximite de la ville occupee 
de Horlivka dans le district de Donetsk. Le Parlement 
ukrainien envisage d’adopter une loi tres importante 
sur le deminage humanitaire. La technologie et les 
ressources militaires, y compris des mines marquees 
comme ayant ete fabriquees en Lederation de Russie, 
arrived par la frontiere russo-ukrainienne, qui s’etend 
sur une zone de 400 kilometres non controlee. C’est 
pourquoi EUkraine insiste sur la mise en place rapide 
d’une mission de maintien de la paix dans le Donbass 
sous l’egide de l’ONU, dotee d’un mandat elargi 
d’administration interimaire. Cela est essentiel si 
nous voulons prevenir une catastrophe humanitaire 
et proteger les civils, en particulier les femmes et les 
enfants, qui sont les plus vulnerables. II va sans dire que 
EUkraine verrait d’un bon ceil que cette mission compte 
autant de femmes soldats de la paix que possible. 

En ma qualite de representante de EUkraine pour 
les questions humanitaires au sein du groupe de Minsk, 
j’ai concentre mes efforts sur la liberation des otages. 
Pendant toutes ces annees de guerre, il a ete possible 
de liberer ou de retrouver 258 femmes qui avaient 
ete prises en otage par des groupes armes illegaux. A 
l’heure actuelle, six femmes ukrainiennes sont toujours 
detenues tandis que 21 autres ont ete portees disparues. 
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En outre, 1 500 femmes sont devenues veuves et plus 
de 2000 femmes ont perdu leurs enfants. 

Nombreux parmi ceux qui sont ici ont entendu 
parler de Oleh Sentsov, de Serhiy Glondar, d’Uzair, de 
Teimur Abdullayev, et de Volodymyr Balukh, ainsi que 
de 70 autres prisonniers politiques ukrainiens detenus 
dans les prisons de la Federation de Russie, en plus 
des dizaines de prisonniers illegalement detenus dans 
le territoire occupe du Donbass. Leurs families - leurs 
meres, leurs epouses, leurs sceurs et leurs filles qui n’ont 
meme pas la possibility de les voir ou de communiquer 
avec eux - les attendent toujours. Aujourd’hui, le 
Parlement europeen a decerne a Oleh Sentsov le Prix 
Sakharov pour la liberte. Nous nous felicitons de cette 
decision et nous encourageons tous les Membres de 
l’ONU a tout mettre en oeuvre pour qu’Oleh Sentsov 
et les autres prisonniers politiques soient liberes. Oleh 
devrait pouvoir recevoir son prix en personne et non par 
des intermediaires. 

Cette annee, en ma qualite de representante de 
l’Ukraine pour les questions humanitaires au sein 
du groupe de Minsk, j’ai presente des dizaines de 
propositions a la Federation de Russie en vue du transfert 
a Moscou de citoyens russes qui ont ete condamnes 
pour des crimes graves en Ukraine en echange de nos 
prisonniers detenus en Crimee, un geste humanitaire qui 
permettrait d’ameliorer la vie de centaines de femmes et 
d’enfants. Neanmoins, la Russie n’a pas encore repondu 
a notre proposition et s’est opposee a toute discussion 
sur les questions concernant la liberation des otages et 
des prisonniers politiques. Soit dit en passant, ce ne sont 
pas seulement les femmes ukrainiennes qui esperaient 
qu’une liberation a grande echelle de prisonniers allait 
etre effectuee, l’Ukraine ayant propose que cela soit 
fait dans les meilleurs delais. Les femmes russes - les 
epouses et les meres des soldats russes detenus en 
Ukraine - demandent egalement a la Federation de 
Russie de le faire. Ce serait un geste humanitaire 
remarquable de la part des deux parties. II ne manque 
que la volonte politique. 

Dans le but de determiner Fampleur des violations 
des droits de l’homme, notamment les violences sexuelles, 
commises dans les territoires occupes de Crimee et du 
Donbass, l’Ukraine n’a cesse d’appeler au deployment 
d’observateurs speciaux par la mission speciale 
d’observation et la mission humanitaire de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), 
par l’ONU et par le Comite international de la Croix- 
Rouge. Soit dit en passant, le Comite international de 


la Croix-Rouge n’a jamais ete autorise a avoir acces aux 
prisonniers politiques ukrainiens detenus sur le territoire 
russe ou dans les territoires occupes, ce qui constitue 
une grave violation de leurs droits fondamentaux. Les 
prisonnieres qui ont ete liberees ont fait etat de cas de 
violence sexuelle. Les militants n’ont meme pas hesite 
a s’en prendre a des membres de la Mission speciale 
d’observation de l’OSCE en Ukraine. L’an dernier, en 
mai 2017, un militant arme a harcele sexuellement une 
femme membre d’une patrouille de la Mission speciale 
d’observation et a empeche la patrouille d’avancer. Ce 
crime n’a ete evite que grace a l’intervention de ses 
collegues de la Mission. Douze prisonniers ont ete 
liberes en decembre 2014, des hommes et des femmes, 
et plusieurs d’entre eux nous ont egalement parle de cas 
de violences sexuelles collectives. 

En conclusion, je voudrais citer Max van der 
Stoel, qui a dit ceci : 

« L’humanite a passe des siecles a perfectionner 
l’art de la guerre. Nous n’en sommes encore qu’a 
nos balbutiements quand il s’agit de construire 
la paix.» 

C’estpourquoije crois que garantirlapaix dans n’importe 
quelle partie du monde est essentiel pour garantir les 
droits de l’homme et le developpement durable. Le 
moment est venu non seulement d’accroitre de maniere 
decisive le role des femmes dans ce processus, mais 
aussi de le concretiser. Nous avons une occasion unique 
de rejeter les declarations bureaucratiques et de prendre 
des mesures pratiques pour promouvoir les droits des 
femmes, permettre leur participation aux negociations 
de paix et a la reconstruction apres les conflits et les 
proteger de la violence sexuelle et sexiste. Je nous 
exhorte a intensifier ces efforts sans tarder. 

Le President {parle en espagnol) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration 
a quatre minutes au maximum afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont priees 
d’en distribuer le texte ecrit et d’en prononcer une 
version abregee lorsqu’elles prendront la parole dans la 
salle. Je tiens egalement a informer tous les participants 
que nous poursuivrons ce debat public pendant l’heure 
du dejeuner, car nous avons une longue liste d’orateurs. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Japon. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ): Je voudrais 
tout d’abord vous remercier, Monsieur le President, 
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d’avoir aborde ce sujet tres important aujourd’hui. Je 
tiens egalement a remercier les intervenants pour leurs 
declarations tres convaincantes. 

L’experience passee montre que la participation et 
l’influence effectives des femmes dans les processus de 
paix sont etroitement liees a la perennisation de la paix. 
Cependant, nous devons admettre la realite de la faible 
representation des femmes dans les grands processus 
de paix et l’absence de progres dans leur participation. 
A l’approche de 2020 et du vingtieme anniversaire de 
la resolution 1325 (2000), nous avons besoin d’efforts 
plus vigoureux de la part de tous les acteurs de la 
communaute internationale si nous voulons appliquer 
pleinement le cadre normatif. 

Le Japon attache une grande importance au 
soutien de la participation des femmes et a la protection 
de leurs droits dans le domaine de la paix et de la 
securite, qui est l’un des trois piliers fondamentaux 
de nos efforts pour creer une societe ou les femmes 
brillent. Aujourd’hui, j’aimerais partager deux exemples 
de ce que nous faisons dans ce domaine. Premierement, 
le Japon soutient le projet d’ONU-Femmes au Kenya, 
qui vise a promouvoir la participation substantielle des 
femmes au niveau communautaire. Au cours de l’annee 
ecoulee, plus de 8 000 Kenyanes (civiles et policieres) 
ont suivi une formation a la prevention et a la lutte 
contre la radicalisation violente, et 1 000 autres femmes 
et jeunes gens ont re?u une formation professionnelle 
generatrice de revenus. Le projet encourage les femmes 
a etre des participantes actives et confiantes dans la 
protection de leurs communautes contre les influences 
extremistes violentes. 

Deuxiemement, le Japon aide a renforcer les 
capacites et la representation des femmes policieres en 
Afghanistan, qui ont ameliore leurs connaissances et 
leurs competences en matiere de protection et d’appui 
efficaces aux femmes victimes de violence. Leur 
forte motivation a ceuvrer pour la paix et la securite 
encourage d’autres femmes, y compris les survivantes 
de la violence. Le Japon estime que le leadership des 
femmes dans le domaine de la paix et de la securite est 
essentiel pour instaurer la perennisation de la paix. 

Afin de promouvoir l’autonomisation politique et 
economique des femmes et leur participation effective 
au maintien de la paix, le Japon entend renforcer 
la cooperation dans les domaines multilateraux, en 
particulier dans les domaines suivants. Premierement, 
la violence sexuelle dans les conflits est un obstacle 
majeur au maintien de la paix, et des engagements sont 


necessaires de la part des donateurs et des gouvernements 
touches par les conflits. Le Japon est l’un des principaux 
donateurs du Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, avec des 
contributions d’un montant total de 9,5 millions de 
dollars, et nous avons constate des resultats substantiels 
de ces efforts en Republique democratique du Congo. 
Nous reiterons notre appui constant a ses travaux. 

Deuxiemement, le Japon est fier de soutenir 
le programme de Leadership, autonomisation, acces 
et protection des femmes dans la reponse aux crises, 
egalement connu sous le nom de LEAP, dans le cadre 
des programmes phares d’ONU-Femmes. A cet egard, 
le Japon a verse 8,7 millions de dollars en 2018 pour 
promouvoir la resilience des femmes. Troisiemement, le 
Japon a designe Sri Lanka comme pays partenaire dans 
le cadre de l’Initiative de partenariat pour les femmes, 
la paix et la securite du Groupe des Sept, sur la base 
de nos excellentes relations bilaterales historiques. 
Nous aimerions elargir notre assistance en vue d’une 
participation significative des femmes touchees par le 
conflit afin de promouvoir les femmes et la paix et la 
securite a Sri Lanka. 

Avant de terminer, je voudrais mentionner que le 
Japon accueillera l’Assemblee mondiale des femmes a 
Tokyo les 23 et 24 mars 2019. Les femmes et la paix et la 
securite seront l’un des principaux sujets de discussion. 
Nous nous rejouissons d’accueillir des invites et des 
participants du monde entier. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lnde. 

M me Tripathi (Inde) [parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
le debat public d’aujourd’hui sur cette importante 
question. Nous remercions le Secretaire general de 
son rapport (S/2018/900) et tous les intervenants de 
leurs declarations. 

Les cadres normatifs et operationnels relatifs 
aux femmes et a la paix et a la securite ont ete 
considerablement renforces dans l’ensemble du systeme 
des Nations Unies au cours des deux dernieres decennies. 
Aujourd’hui, on prend davantage conscience du role 
central de la participation significative des femmes aux 
processus de paix et de l’integration d’une perspective 
sexospecifique dans les efforts de paix et de securite des 
Nations Unies. Nous nous felicitons de l’accent mis par 
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le Secretaire general sur la parite des sexes parmi les 
hauts responsables de l’ONU et des resultats obtenus. 

L’importance de l’engagement actif et du leadership 
des femmes est desormais bien etablie dans les processus 
de paix et de reconciliation et dans la lutte contre la 
propagation de l’extrtmisme violent. Des initiatives 
orientees vers faction telles que le Reseau des femmes 
d’influence en Afrique et les resultats encourageants des 
processus de paix, notamment en Colombie et en Guinee- 
Bissau, confirment le role important des femmes dans 
la transformation de Etconomie. Malgre ces efforts, les 
roles et les perspectives des femmes dans les processus 
de paix restent largement negliges. La violence sexuelle, 
les enlevements et la traite des etres humains continuent 
d’etre utilises comme armes de guerre par des acteurs 
non etatiques et des organisations terroristes dans 
les conflits armes. L’expansion rapide des reseaux 
criminels transfrontieres finance le terrorisme, fournit 
des armes, recrute et entraine des combattants etrangers 
et destabilise des regions entieres, ce qui affecte de 
maniere disproportionnee les femmes. Les mouvements 
massifs de refugies resultant des conflits armes rendent 
les femmes plus vulnerables a la discrimination et a 
l’exploitation. Aucun pays n’est en mesure de relever 
seul ces defis. 

La question des femmes et de la paix et la securite 
doit egalement etre envisagee dans un contexte societal 
plus large, impliquant des questions de genre et de 
developpement qui sont traitees en dehors du Conseil. Le 
role synergique d’un developpement tenant compte des 
sexospecificites et de Etdification de societes pacifiques 
et resilientes est bien connu. Le travail normatif 
effectue en dehors du Conseil a cet egard, notamment 
a la Commission de la condition de la femme et au 
Comite pour l’tlimination de la discrimination a l’egard 
des femmes, doit continuer de guider nos actions. Le 
travail normatif effectue par ONU-Femmes et d’autres 
organismes tels que l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime est important pour le renforcement 
des capacites. Le Fonds pour la consolidation de la paix 
a consacre plus d’un tiers de son financement a des 
programmes d’integration de l’egalite des sexes. 

Tandis que l’Assemblee generale s’attache a un 
developpement inclusif et faisant place aux femmes pour 
mettre en place des societes pacifiques et resilientes, le 
Conseil doit promouvoir une cooperation efficace en 
matiere de lutte contre le terrorisme, lequel menace 
la paix et la securite. Le Conseil doit faire tout ce 
qui est en son pouvoir pour tirer parti du potentiel de 


l’integration des considerations relatives aux femmes et 
a la paix et la securite dans les regimes de sanctions. Les 
comites des sanctions du Conseil de securite doivent se 
pencher sur la question de l’inscription proactive sur la 
liste d’individus et entites terroristes impliques dans 
des actes de violence sexuelle et sexiste en periode de 
conflit armt. La cooperation internationale aux fins 
de poursuivre les criminels impliques dans des crimes 
transnationaux est indispensable pour garantir aux 
victimes, dont beaucoup sont des femmes et des filles, 
que justice sera faite. 

En Inde, la rhetorique sur l’autonomisation des 
femmes a progresse, cessant de les considerer comme 
de simples beneficiaires des programmes d’aide sociale 
pour davantage tenir compte de leurs preoccupations et 
tirer parti de leur leadership aux fins du developpement 
inclusif. Plus de 1,3 million de representantes 
directement tlues participent en Inde a Elaboration 
et a la mise en oeuvre de politiques tenant compte de 
la problematique hommes-femmes. L’etablissement de 
budgets soucieux de l’egalite des sexes s’est rtvtlt servir 
la prise en compte systematique de la problematique 
hommes-femmes dans la mise en oeuvre des politiques 
dans tous les secteurs. 

L’Inde est determinee a accroitre la representation 
des femmes dans les missions de maintien de la paix 
et a tenu son engagement de faire en sorte que 15% 
de ses observateurs militaires soient des femmes. Le 
deployment historique, par l’ONU, de la toute premiere 
unite indienne de police constitute entierement feminine 
au Liberia est devenu un modele pour les femmes 
locales, en matiere de participation aux activites de 
police et aux mecanismes pertinents de l’etat de droit. 
L’Inde a egalement pris l’engagement de deployer une 
autre unite de police constitute entitrement ftminine. 
L’Inde est partenaire d’ONU-Femmes dans des 
initiatives de renforcement des capacitts du Centre pour 
le maintien de la paix des Nations Unies, bast a New 
Delhi, qui a organist le troisitme cours de formation a 
l’intention des femmes officiers, a laquelle ont assistt 
40 femmes provenant de 26 pays. L’Inde dispense a ses 
forces de maintien de la paix une formation prtalable au 
dtploiement en matitre de sensibilisation aux questions 
d’tgalitt des sexes. 

Nous appuyons sans reserve la politique de 
toltrance ztro du Secretaire gtntral a Etgard de 
Eexploitation et des atteintes sexuelles, de meme que 
son ferme engagement a parvenir a la paritt entre les 
sexes dans les optrations de paix. L’Inde est prete a se 
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mobiliser aupres de ses partenaires pour veiller a une 
participation constructive des femmes et a l’integration 
systematique des considerations relatives aux femmes et 
a la paix et la securite dans la mise en place de societes 
inclusives, pacifiques et resilientes. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Fernandez de Soto Valderrama (Colombie) 
(parle en espagnol) : Je vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir, en votre qualite de President du 
Conseil de securite, convoque le present debat public 
sur les femmes et la paix et la securite. C’est pour 
moi un privilege tout particulier que ma premiere 
declaration en tant que nouveau Representant de mon 
pays porte precisement sur ce debat, dans le cadre 
duquel la Colombie a tant d’enseignements a partager 
avec la communaute internationale. Je tiens egalement 
a remercier de leurs exposes et contributions la 
Directrice executive d’ONU-Femmes, M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, et la representante de la societe civile, 
M me Randa Siniora Atallah. 

Nous savons gre a la presidence d’avoir evoque, 
dans la note de cadrage preparee pour le present debat 
(S/2018/904, annexe), la Colombie et son processus de 
paix en tant qu’exemple positif de la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000), meme si, comme vous le dites 
si bien, Monsieur le President, il nous reste encore de 
nombreux defis a relever. 

Nous savons que, pour concretiser notre 
aspiration a une societe pacifique et inclusive fondee sur 
les principes de la legalite, de l’esprit d’entreprise et de 
l’equite, la participation et l’autonomisation politique et 
economique des femmes et la promotion leur leadership 
sont indispensables. C’est pourquoi je voudrais 
souligner deux jalons qui ont marque les premiers mois 
du Gouvernement du President Ivan Duque Marquez : 
pour la premiere fois de l’histoire de la Colombie, c’est 
une femme qui occupe le poste de Vice-Presidente de 
la Republique, et qui, en plus des fonctions afferentes 
a ce poste, a ete chargee d’appuyer le President dans la 
promotion de l’egalite des sexes. En outre, le President 
a forme le premier Cabinet ministeriel de l’histoire du 
pays ou la parite hommes-femmes est respectee, puisque 
huit des 16 ministeres sont diriges par des femmes. II 
est imperatif de promouvoir l’autonomisation politique 
et economique des femmes aussi bien par l’exemple 
que par des mesures concretes, et ce n’est qu’ainsi que 
nous parviendrons a contribuer a l’elimination de toutes 


les formes de violence et de discrimination a l’egard 
des femmes. 

Pour ce qui est d’atteindre les objectifs du 
developpement durable et de realiser le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, la Colombie 
estime que l’egalite des sexes et l’autonomisation de 
la femme doivent rester une question cruciale a l’ordre 
du jour international. Les engagements en la matiere 
doivent refleter la prise en compte et la garantie des 
droits des femmes, et nous devons veiller a ce qu’ils 
soient integres dans la politique exterieure et dans tous 
les secteurs au niveau de l’Etat. A cet egard, et dans le 
but de promouvoir la participation et l’autonomisation 
des femmes aux fins d’un developpement durable sur 
l’ensemble du territoire national, le nouveau plan de 
developpement, qui sera presente prochainement, 
comportera un chapitre consacre a l’egalite des sexes 
dans les politiques publiques, un plan visant a garantir 
une vie exempte de violences, la prevention des 
grossesses adolescentes, la creation d’un observatoire 
des questions de genre et la prise en charge des victimes 
du conflit. 

L’experience accumulee par la Colombie 
s’agissant de la question a l’examen est bien connue de 
tous les membres du Conseil et elle est importante pour 
continuer a promouvoir, a titre prioritaire, la participation 
des femmes aux processus de prevention et de reglement 
des conflits, ainsi que de consolidation de la paix. 
Durant le processus de paix signe il y a pres de deux 
ans, des femmes faisaient partie des negociateurs de la 
paix en Colombie presents a la table des negociations, et 
une sous-commission a ete formee pour veiller a ce que 
l’accord de paix integre une demarche soucieuse d’egalite 
entre les sexes. Le Secretaire general a d’ailleurs pris 
acte de cette realisation lorsqu’il a souligne que l’Accord 
de paix colombien contenait plus de 100 dispositions 
sexospecifiques. Cette semaine, le President Duque 
Marquez a annonce qu’il fallait rapidement se doter 
des meilleures normes de participation des femmes 
au commandement de l’armee colombienne, objectif 
au service duquel la Colombie a realise d’importantes 
transformations que nous entendons continuer a 
consolider. La Colombie partage la preoccupation de 
la societe civile s’agissant des menaces et assassinats 
qui visent les femmes figures de la societe civile et les 
defenseuses des droits de l’homme. Nous continuerons de 
redoubler d’efforts pour renforcer le cadre institutionnel 
en place et accelerer les enquetes et les mesures de 
protection contre ce fleau. Les enseignements tires de 
notre experience concernant le role des femmes dans la 
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realisation et la construction de la paix peuvent servir 
dans d’autres contextes et regions. Les femmes et les 
filles jouent un role fondamental dans mon pays. Nous 
sommes fermement convaincus de leur importance dans 
la construction de societes democratiques et inclusives. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Mlynar (Slovaquie) {parle en anglais ) : En 
premier lieu, je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir profite de votre presidence pour organiser cet 
important debat annuel sur les femmes et la paix et la 
securite. Je tiens aussi a remercier tous les intervenants 
pour leurs exposes complets. Je voudrais tout 
particulierement prendre acte du fait que le Secretaire 
general Antonio Guterres contribue sensiblement a 
promouvoir et a defendre le programme sur les femmes 
et la paix et la securite dans le cadre des efforts de paix 
des Nations Unies. 

Ma delegation s’associe a la declaration 
qui sera faite tout a l’heure par l’observatrice de 
l’Union europeenne. 

Le role que peuvent jouer les femmes et les filles 
dans les processus de paix et faction humanitaire, 
de meme que la contribution active des femmes a la 
mediation, a la prevention des conflits, a la reforme du 
secteur de la securite et a la consolidation et au maintien 
de la paix ont beau etre considerables, ils sont souvent 
negliges, ou du moins sous-estimes. Aujourd’hui, je 
voudrais limiter ma declaration a trois grands domaines 
qui revetent une importance pour la Slovaquie. 

Premierement, examinons le cadre normatif et la 
realite sur le terrain. Nous avons cree un cadre suffisant, 
a notre sens, de resolutions et d’engagements, mais leur 
mise en oeuvre reste insuffisante. Le role des femmes 
dans la perennisation de la paix est incontestable. Bien 
que nous ayons decide de promouvoir une participation 
veritable des femmes aux operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, nous n’avons pas observe 
d’augmentation du nombre de femmes soldats de la 
paix. De fait, ce nombre n’a pas evolue de maniere 
significative au cours des 10 dernieres annees; il n’a 
fait que passer de 2 a 4% des effectifs. Un an apres le 
lancement par le Secretaire general de sa strategic de 
promotion de la parite des sexes a l’echelle du systeme, 
le nombre de femmes deployees sur le terrain n’a pas 
depasse 28 %. Nous en sommes au meme point qu’il y a 
environ un an. Nous devons examiner avec attention le 
recent rapport du Secretaire general sur les femmes et la 


paix et la securite (S/2018/900) qui, entre autres choses, 
souligne les lacunes persistantes et les problemes qui 
se profilent. Le rapport, avec la resolution 2242 (2015), 
constituent une feuille de route claire concernant les 
mesures a prendre et la maniere de proceder efficacement 
et rapidement. 

Deuxiemement, l’autonomisation politique 
et economique des femmes doit etre au centre de 
nos initiatives relatives aux femmes et a la paix et 
a la securite. II faut avant tout garantir les droits 
economiques des femmes et leur pleine participation 
aux processus economiques, ainsi que leur acces aux 
ressources, a l’emploi et a l’education. Nous devons faire 
plus pour proteger les defenseurs des droits des femmes 
et les actrices clefs de la politique, de la vie publique 
et de la societe. Ce n’est qu’ainsi que nous garantirons 
leur autonomisation politique et leur participation 
egale dans tous les domaines. Pour y parvenir, nous 
devons egalement garantir un financement adequat et la 
mobilisation des ressources necessaires pour realiser le 
programme relatif aux femmes et a la paix et a la securite, 
principalement dans les pays touches par un conflit. 

Je sais qu’en debut de journee, nous avons tous 
eu l’occasion de feliciter la Presidente nouvellement 
elue de l’Ethiopie, M me Sahle-Work Zewde, avec qui 
j’ai eu le privilege de travailler a Nairobi pendant trois 
ans et demi. Ce moment etait important pour nous tous, 
car une Secretaire generate adjointe est devenue la 
premiere femme elue Presidente de l’Ethiopie. Bien sur, 
des exemples tels que celui-ci sont essentiels, et nous 
nous rejouissons d’appuyer son role et de continuer a 
travailler avec elle. 

Troisiemement, le role des femmes dans le 
secteur de la securite ne doit pas etre sous-estime. 
La resolution 2151 (2014), sur la reforme du secteur 
de la securite, souligne l’importance que revetent la 
participation egale et effective des femmes et leur 
pleine participation a tous les stades des processus de 
reforme du secteur de la securite. La Slovaquie, en tant 
que copresident du Groupe d’amis pour la reforme du 
secteur de la securite, collabore etroitement avec le 
Groupe des Amis de la parite des sexes pour rechercher 
des moyens de renforcer l’appui de l’ONU aux processus 
nationaux de reforme du secteur de la securite qui 
prennent en compte la problematique hommes-femmes, 
renforcer la parite et l’egalite des sexes et ameliorer la 
programmation ainsi que les activites de plaidoyer. En 
consequence, l’approche de l’ONU en ce qui concerne la 
reforme du secteur de la securite doit prendre en compte 
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la problematique hommes-femmes durant les phases de 
planification, d’elaboration, de mise en oeuvre, de suivi et 
devaluation. Ce n’est qu’en augmentant la participation 
des femmes au controle civil et aux processus de reforme 
du secteur de la securite que la population fera confiance 
au secteur de la securite, en particulier dans les societes 
sortant d’un conflit. 

Pas plus tard que la semaine derniere, le Groupe 
d’amis pour la reforme du secteur de la securite a organise 
un dialogue a ce sujet en Republique centrafricaine, 
avec la participation de la Ministre de la defense de ce 
pays. Un des messages clefs a ete la necessity de batir 
un secteur de la securite qui soit non seulement efficace, 
mais egalement ouvert a tous. Un ferme engagement du 
Gouvernement est necessaire a cet egard. 

Pour terminer, plus nous mettrons l’accent sur 
l’application pratique de nos declarations et de nos 
decisions politiques, plus tot nous obtiendrons des 
resultats tangibles et positifs sur le terrain et dans la 
vie quotidienne. C’est ce qui doit a mon sens constituer 
notre preoccupation centrale. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Turquie. 

M me Ko?yigit Grba (Turquie) (parle en anglais ): 
J’ai l’honneur de prononcer la presente declaration au 
nom du Mexique, de l’lndonesie, de la Republique de 
Coree, de la Turquie et de l’Australie (MICTA). Nous 
tenons tout d’abord a remercier la presidence bolivienne 
d’avoir organise le present debat public sur les femmes 
et la paix et la securite. Nous remercions egalement le 
Secretaire general de son recent rapport (S/2018/900). 

A l’approche du vingtieme anniversaire de 
la resolution 1325 (2000), qui a jete les bases du 
programme sur les femmes et la paix et la securite, les 
pays MICTA estiment qu’il est crucial d’etablir un bilan 
de nos progres et de reflechir a nos efforts collectifs et 
individuels futurs. 

Les pays MICTA reconnaissent le role clef que 
jouent les femmes dans la prevention et le reglement des 
conf lits, ainsi que dans la consolidation et laperennisation 
de la paix. Nous demeurons determines a renforcer la 
participation des femmes a tous les aspects de la paix 
et de la securite, notamment leur participation politique 
et leur leadership. Nous estimons que Tautonomisation 
politique et economique des femmes est cruciale pour 
la prevention des conflits et la stabilisation des societes 
sortant d’un conflit arme. Nous attachons egalement de 
Timportance a notre engagement a atteindre l’egalite 


des sexes, laquelle est essentielle a la realisation du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 
A cet egard, nous notons que tous les pays MICTA sont 
membres du Groupe des Amis de la parite des sexes. 

Les pays MICTA reconnaissent Timportance de 
sept resolutions ulterieures du Conseil de securite dans 
la creation d’un cadre normatif solide pour la mise en 
oeuvre du programme sur les femmes et la paix et la 
securite par le systeme des Nations Unies et les Etats 
Membres. En consequence, le nombre de programmes 
visant a renforcer la participation des femmes en tant 
que dirigeantes au sein des forces militaires et de 
police et en tant qu’agentes de paix dans le cadre de 
la negociation de traites et d’accords de paix est en 
augmentation. Font l’objet d’une prise de conscience 
plus aigue et d’une attention croissante la vulnerabilite 
des femmes et l’incidence asymetrique que les conflits 
ont sur elles. 

En depit des progres accomplis, les femmes et les 
filles restent confrontees a des problemes considerables. 
Nous notons avec une profonde preoccupation que 
la violence sexuelle est devenue un element tactique 
routinier des guerres et des conflits armes. Le viol, 
l’exploitation sexuelle, les mariages forces, les abus 
sexuels et la torture constituent des violations odieuses 
des droits de l’homme et de la dignite humaine. Nous 
soulignons que les abus sexuels et la violence sexiste 
sont lies aux inegalites entre les sexes, a la pauvrete, a 
l’exclusion et a la discrimination. 

Les pays MICTA estiment done qu’il est imperatif 
de lutter directement contre ces causes profondes 
de conflits, notamment en promouvant l’egalite des 
sexes ainsi qu’une participation accrue et veritable des 
femmes a toutes les formes de mediation, a la prevention 
des conflits, aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, au relevement apres les conflits et aux 
processus de consolidation de la paix. Nous estimons 
egalement qu’il faut augmenter le nombre de conseillers 
pour la problematique hommes-femmes au sein des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Nous devons accentuer nos efforts pour faire 
en sorte que davantage de femmes occupent un siege 
determinant a la table des negociations, renforcer 
la participation des femmes a la prise de decisions 
economiques et politiques a tous les stades des processus 
de paix, et mettre en oeuvre les accords de paix. Selon 
les statistiques d’ONU-Femmes, les civils - dont la 
majorite sont des femmes et des enfants - constituent 
pres de 90% des victimes des conflits contemporains, 
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alors que moins de 4% des signataires d’accords de paix 
sont des femmes et moins de 10% des negociateurs sont 
des femmes. 

A une epoque ou les causes et les effets des conflits 
depassent facilement les frontieres, la coordination et 
la cooperation regionales et internationales restent des 
outils importants s’agissant d’aborder les problemes 
auxquels nous sommes confrontes. Avec cette 
constatation a l’esprit, les pays MICTA, qui represented 
plusieurs continents, soulignent leur volonte de 
contribuer aux efforts internationaux pour promouvoir 
la realisation du programme sur les femmes et la paix 
et la securite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) : Je voudrais tout d’abord 
remercier la Bolivie d’avoir organise le present debat 
public sur cette question tres importante. Nous 
remercions egalement les auteurs d’expose de leurs 
observations penetrantes. 

Mettre fin aux conflits, forger la paix, attenuer les 
souffrances humaines, lutter contre l’injustice, defendre 
les droits de l’homme et mettre le monde sur une voie 
plus sure sont au coeur de notre travail ici a l’ONU, dont 
nous avons celebre le soixante-treizieme anniversaire 
hier. Si des progres considerables ont ete a plusieurs 
egards accomplis sur le plan normatif, les conflits 
et la violence augmentent en fait. Selon le rapport 
du Secretaire general (S/2018/900), jamais, au cours 
des 30 dernieres annees, le nombre de pays en proie a un 
conflit violent, quelle qu’en soit la nature, n’a ete aussi 
eleve. Les conflits deviennent de plus en plus complexes 
et prolonges. Des ripostes tardives et faibles - souvent 
dictees par les rivalries entre puissances et par 
Popportunisme politique - perpetuent les souffrances 
humaines. Ce sont les femmes, et en particulier les 
jeunes filles, qui continuent de patir durablement et 
de fagon disproportionnee des consequences de toute 
cette agitation et instability et de tout ce chaos. Dans 
de nombreuses zones de conflit, elles restent des cibles 
faciles, souvent utilisees par les agresseurs en toute 
impunite comme tactique de guerre pour humilier et 
terroriser la population civile. 

L’adoptionde la resolution historique 1325 (2000) 
du Conseil de securite a marque un tournant qui a, a 
juste titre, place les questions concernant les femmes au 
centre du debat mondial sur la prevention des conflits, 
et dans le contexte plus large de la paix et de la securite 


internationales. Partout dans le monde les femmes, 
comme d’autres intervenants l’ont reconnu tout a l’heure, 
se sont imposees en tant que dirigeantes et batisseuses 
de consensus, suscitant l’espoir d’un avenir de paix et de 
prosperity au milieu des conflits et de la violence. Au fil 
des annees, le programme pour les femmes et la paix et 
la securite est devenu un puissant moyen de garantir la 
feminisation de la paix dans les environnements post- 
conflit. Pourtant - et c’est la le paradoxe - les femmes 
demeurent largement invisibles et exclues des processus 
et des negociations de paix. 

Le programme pour les femmes et la paix et la 
securite est essentiellement une initiative tendant a 
ouvrir de nouvelles perspectives pour regler les conflits. 
II met l’accent sur les causes profondes et les facteurs 
de conflit et jette une lumiere fort necessaire sur le sort 
des plus opprimes et des plus marginalises. En mettant 
l’accent sur la creation d’un environnement propice a 
une participation plus authentique des femmes, il vise 
aussi a les amener a la table des negociations en tant 
que veritables parties prenantes, capables de definir 
leurs interets et de les defendre. A cet egard, je voudrais 
souligner brievement quatre points specifiques. 

Premierement, le Conseil de securite doit assumer 
son role primordial de maintenir la paix et la securite en 
mettant l’accent sur les causes profondes des conflits, 
en particulier s’agissant des differends qui figurent de 
longue date a son ordre du jour, comme ceux de Jammu- 
et-Cachemire et de la Palestine, ou les femmes souffrent 
de maniere disproportionnee des violences due a 
l’occupation etrangere. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit veiller a ce qu’une attention egale soit accordee 
a chacun des quatre piliers du programme pour les 
femmes et la paix et la securite, a savoir la prevention, 
la participation, la protection et le relevement, et que le 
cadre soit mis en oeuvre a tous les niveaux. 

Troisiemement, les institutions nationales de 
defense des droits de l’homme sont un maillon essentiel 
de la chaine de responsabilite en ce qui concerne les 
violations des droits des femmes et leur prevention. II 
faut soutenir les efforts visant a renforcer leur action. 

Quatriemement, malgre des preuves claires 
suggerant que la participation active des femmes durant 
les processus de paix augmentent considerablement les 
chances de succes, les femmes continuent de rester en 
marge du retablissement progressif de la paix. Le savoir- 
faire special des femmes en matiere de mediation les 
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qualifie particulierement pour etre Envoyees speciales 
et Representantes speciales du Secretaire general. 
Pourtant, rares sont celles qui dirigent de telles missions. 
Cela doit a l’evidence changer. 

Cinquiemement, pour garantir une participation 
accrue des femmes aux operations de maintien de la paix, 
le souci d’egalite entre les sexes doit etre pleinement 
integre dans le paradigme de consolidation de la 
paix afin de renforcer l’environnement de protection. 
Cela permettrait de renforcer considerablement le 
role des femmes dans les accords de paix, ainsi que 
dans la stabilisation post-conflit et durant les phases 
de reconstruction. 

L’experience de mon pays montre que faire 
jouer aux femmes un role clef ouvre des perspectives 
nouvelles et jette une base solide pour une societe 
dynamique. Nous restons determines a promouvoir notre 
ambitieux programme national d’autonomisation des 
femmes et d’integration de la lutte contre les inegalites 
entre les sexes. Le nouveau gouvernement de mon pays 
en a fait une priortie absolue, et nous continuerons de 
collaborer de maniere constructive avec la communaute 
internationale a cet egard. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me Skare (Norvege) (parle en anglais ) : Je fais 
cette declaration au nom du Danemark, de la Finlande, de 
l’Islande, de la Suede et de mon propre pays, la Norvege. 

Nous remercions la Bolivie de son initiative 
d’organiser le present debat public, et saluons le rapport 
annuel du Secretaire general (S/2018/900). 

Nous ne nous sommes pas rapproches de la 
paix. La securite et les droits des femmes sont toujours 
menaces, et les extremistes violents les ciblent en 
particulier. Les femmes refugiees sont exposees a la 
violence. Les defenseurs des droits des femmes sont 
de plus en plus vulnerables. La violence sexuelle est 
endemique. Les recipiendaires du prix Nobel de la paix 
cette annee denoncent les souffrances qui detruisent des 
vies et sapent la paix, et ils nous montrent comment y 
reagir. Alors agissons! 

II est decidement devenu plus difficile d’ignorer 
les femmes dans les efforts deployes au service de 
la paix et de la securite. Le leadership energique du 
Secretaire general est essentiel, comme l’atteste la 
strategic sur la parite des sexes a l’echelle du systeme 
des Nations Unies; le Groupe informel d’experts charge 


de la question des femmes et la paix et la securite; le 
Reseau des coordonnateurs nationaux pour les femmes 
e la paix et la securite; le Groupe des Amis des femmes 
et la paix et la securite; des reseaux comme le Reseau 
des femmes dans l’armee; et le nombre croissant de 
strategies et de plans d’action nationaux pour les mettre 
effectivement en oeuvre. 

Nous beneficions grandement de faction menee 
par la societe civile, notamment le Groupe de travail 
des organisations non gouvernementales sur les femmes 
et la paix et la securite, des organisations telles que 
le Reseau international d’action de la societe civile, 
la Ligue internationale des femmes pour la paix et la 
liberte, le Global Network of Women Peacebuilders, 
les groupes locaux de femmes, et d’autres encore. 
Au Soudan du Sud, au Yemen, en Afghanistan, en 
Colombie, en Syrie et au Liberia, les femmes ont trouve 
des moyens de s’engager. Leurs efforts coincident de 
plus en plus avec ceux de l’Organisation des Nations 
Unies et des organisations regionales, a mesure que les 
mecanismes d’inclusion novateurs evoluent, notamment 
les sous-commissions, les centres de crise, les comites 
consultatifs de femmes, et le Fonds pour les femmes, la 
paix et faction humanitaire. 

Nous voudrions feliciter l’Ethiopie de l’election 
recente de M me Sahle-Work Zewde a la Presidence. II 
y a, certes, des progres mais, a l’approche du vingtieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), nous aspirons 
a davantage. Les femmes occupent davantage de postes 
de direction a f ONU et ailleurs, mais sont toujours sous- 
representees a tous les niveaux du maintien de la paix. 
Nous devons mieux connecter les voies de la mediation 
pour la paix et faire en sorte que les mecanismes 
d’inclusion completent, plutot que de remplacer, 
les efforts visant a inclure les femmes dans la voie 
officielle. Nous devons renforcer l’analyse des conflits 
dans une perspective soucieuse de l’egalite des sexes et 
appuyer l’integration d’une demarche antisexiste dans 
les operations de maintien de la paix. 

Notre appui a la reforme de l’Organisation des 
Nations Unies, a ONU-Femmes, au Departement des 
affaires politiques et au Departement des operations 
de maintien de la paix est un element de notre reponse, 
tout comme le sont les reseaux de mediatrices. Les 
reseaux regionaux de femmes mediatrices se trouvent 
aujourd’hui a New York pour etudier les possibility de 
resserrer la cooperation. Nous devons ouvrir la voie a 
des processus inclusifs, meme durant la phase initiale 
des pourparlers de paix, et mettre l’accent sur l’inclusion 
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des femmes et sur leurs droits autant dans la mise en 
oeuvre des accords de paix que durant la phase de 
negociation de ces accords. 

Un poste de conseiller pour l’egalite des sexes 
doit etre cree au niveau de tous les quartiers generaux 
operationnels, et c’est aux dirigeants qu’il incombe en 
dernier ressort de repondre aux attentes. Le seminaire 
de haut niveau des Nations Unies sur la prise en compte 
de la problematique hommes-femmes dans les processus 
de mediation renforce les competences et les capacites 
des dirigeants. Nous devons defendre cette cause avec 
autant d’enthousiasme que les femmes. Nous avons cree 
le Centre nordique pour les questions de genre dans les 
operations militaires pour engager la concertation avec 
les militaires sur le travail qui se fait concernant les 
femmes et la paix et la securite. 

Monsieur le President, nous somme s des 
partenaires resolus a construire un avenir commun, 
pacifique et sur. Promouvoir la participation des 
femmes n’est pas faire un geste en leur faveur, mais c’est 
une fagon efficace de prevenir et de regler durablement 
les conflits. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Albanie. 

M me Kadare (Albanie) {parle en anglais ) : 
L’Albanie se felicite de la tenue du present debat public 
sur un theme important, et je voudrais remercier le 
Secretaire general de son rapport (S/2018/900), ainsi 
que les auteurs d’expose d’avoir presente au Conseil la 
perspective de la societe civile. 

L’Albanie s’associe a la declaration que fera 
l’observatrice de 1’Union europeenne, et je voudrais 
ajouter les observations suivantes a titre national. 

Nous disposons maintenant de preuves evidentes 
confirmant qu’une participation significative des 
femmes contribue au succes des pourparlers de paix, 
accelere le redressement economique, ameliore l’aide 
humanitaire, aide a contrer l’extremisme violent et 
previent les violations des droits humains. Depuis 
l’adoption historique de la resolution 1325 (2000), des 
progres importants ont ete accomplis, les Etats Membres 
ayant integre petit a petit ses principes et obligations 
dans leurs cadres juridiques nationaux. 

Neanmoins, il subsiste un fosse evident entre 
les accomplissements sur le papier et la realite sur le 
terrain. Malgre l’engagement pris par la communaute 
internationale, une inclusion reelle des femmes dans la 


prevention des conflits et la negociation des processus 
de paix reste negligeable et est entravee par le manque 
d’acces aux ressources politiques et economiques, 
ainsi que par une mentalite essentiellement masculine 
de la politique interieure et internationale. Les faits 
parlent d’eux-memes : entre 1990 et 2017, seuls 2% des 
mediateurs dans les processus officiels de paix etaient 
des femmes. 

Pour remedier a cette situation, nous devons 
nous montrer plus resolus et accroitre la cooperation 
entre les Etats Membres, l’ONU et la societe civile 
afin de changer la donne sur le terrain. A cet egard, le 
Reseau de coordonnateurs pour les femmes et la paix 
et la securite ainsi que d’autres mecanismes concrets, 
tels que le Reseau de femmes mediatrices de la region 
mediterraneenne, dont 1’Albanie est un membre actif, 
peuvent apporter une contribution importante a la 
prevention et au reglement des conflits grace a une 
participation accrue et reelle des femmes. 

L’Albanie a fait des progres notables dans 
l’adoption de politiques relatives a l’autonomisation 
des femmes, a la participation politique des femmes a 
tous les niveaux de gouvernance et a la realisation de 
l’egalite des sexes. Je suis fiere d’annoncer aujourd’hui 
que le Gouvernement albanais a approuve en septembre 
son tout premier plan d’action national pour appliquer la 
resolution 1325 (2000). Avec l’appui de nos partenaires 
neerlandais, d’ONU-Femmes et de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, nous 
avons rassemble non seulement les parties prenantes 
gouvernementales, mais aussi la societe civile et les 
groupes de femmes afin d’en accroitre l’appropriation, 
la legitimite et la durabilite. Si l’adoption du plan 
d’action national a constitue un jalon important, nous 
sommes bien conscients que sa mise en oeuvre reste un 
defi, en particulier en termes d’appui financier. Dans 
ce contexte, nous continuerons a travailler en etroite 
collaboration avec les donateurs et les partenaires et ne 
menagerons aucun effort pour assurer la mise en oeuvre 
integrate de ce plan. 

En ce qui concerne la participation des femmes a 
la vie politique et publique en Albanie, le pourcentage de 
femmes parlementaires est de 29,3 %, avec 41 deputees. 
Notre gouvernement actuel, dirige par le Premier Ministre 
Rama, a realise la pleine parite entre les sexes, la moitie 
de ses membres etant des femmes, dont la Ministre de la 
defense. En 2017, le nombre d’ambassadrices est passe a 
26% et le nombre de femmes consuls a 33 %, atteignant 
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ainsi le pourcentage le plus eleve de femmes de haut 
rang dans le service diplomatique albanais. 

Pour terminer, nous invitons l’ONU a veiller a 
ce que des demarches qualitatitives tenant compte de 
la problematique femme s-hommes soient integrees 
dans toutes ses activites. L’Albanie appuie fermement 
les efforts du Secretaire general et son engagement 
personnel a placer les femmes au centre de la plateforme 
de prevention des conflits des Nations Unies, ainsi qu’a 
realiser la parite des sexes dans le systeme des Nations 
Unies. Si nous voulons faire regner l’egalite entre les 
sexes dans le monde, nous devons, en effet, commencer 
par l’ONU. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de 
l’Argentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) {parle en 
espagnol) : L’Argentine s’associe a la declaration qui 
sera prononcee par le representant du Canada au nom 
du Groupe des Amis des femmes et de la paix et de 
la securite. 

Je vais lire une version abregee de ma declaration. 
La version integrale sera mise a la disposition 
du Secretariat. 

Je voudrais tout d’abord remercier la presidence 
bolivienne d’avoir pris l’initiative d’organiser le present 
debat et d’avoir mis l’accent en particulier sur la 
question de la participation des femmes a la prevention 
et au reglement pacifique des conflits. Nous remercions 
egalement le Secretaire general, la Directrice executive 
d’ONU-Femmes et M me Randa Siniora Atallah de 
leurs exposes. 

L’Argentine reaffirme son ferme engagement a 
mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) et a continuer 
de faire avancer le programme pour les femmes et la 
paix et la securite. L’education est un facteur essentiel 
pour encourager l’autonomisation integrale des femmes 
de tous ages ainsi que leur participation effective aux 
processus de prise de decisions a tous les niveaux, afin 
de promouvoir la paix, la securite, le developpement et 
le plein exercice des droits de l’homme. A cet egard, 
proteger l’education et garantir un acces continu et sur 
a l’education en temps de conflit constitue un objectif 
fondamental qui contribue a proteger les femmes et les 
filles contre les risques lies aux conflits armes. Dans 
ce contexte, l’Argentine et la Norvege ont organise 
en 2017 la deuxieme Conference sur la securite dans les 
ecoles afin de diffuser la Declaration sur la securite dans 


les ecoles et les Lignes directrices pour la protection des 
ecoles et des universites contre l’utilisation militaire 
durant les conflits armes. Nous encourageons tous les 
Membres de l’ONU, et en particulier les membres du 
Conseil, a souscrire a la Declaration. 

En ce qui concerne les mesures concretes pour 
appliquer la resolution 1325 (2000) dans le domaine de la 
participation des femmes au reglement des conflits et a 
la construction d’une paix perenne, le Ministere argentin 
des relations exterieures et le Ministere argentin de la 
justice et des droits de l’homme ont mis en place en aout 
un reseau federal de mediatrices axe sur la problematique 
hommes-femmes. Le reseau, qui est compose de plus de 
50 professionnels de toutes les provinces de notre pays, 
promeut l’implication substantielle des femmes dans les 
processus de consolidation de la paix et dans la gestion 
des situations de crise et des conflits communautaires 
au quotidien. 

De meme, le Ministere des relations exterieures, 
en coordination avec l’Ambassade du Canada a Buenos 
Aires et l’organisation non gouvernementale Latin 
American Security and Defence Network, a lance un 
projet de diagnostic pour faire le point sur la situation 
concernant l’integration de la problematique hommes- 
femmes dans les 10 ministeres participant a l’application 
du plan d’action national pour la resolution 1325 (2000). 
A cet egard, les resultats de cette cartographic devraient 
etre prets en mars 2019. Ce sont la quelques exemples 
de mesures concretes visant a accroitre la participation 
des femmes aux processus de prevention et de reglement 
des conflits, et nous esperons qu’elles pourront servir 
de base a un echange fructueux de bonnes pratiques en 
la matiere. 

Pour terminer, nous reaffirmons une fois de plus 
le ferme appui de l’Argentine a la mise en oeuvre du 
programme pour les femmes et la paix et la securite, 
ainsi que le role fondamental joue par l’egalite des sexes 
et l’autonomisation de toutes les femmes et filles dans 
la promotion de faction et de la participation active 
de toutes les femmes a la prevention et au reglement 
pacifique des conflits, a la consolidation de la paix et 
aux efforts de reconstruction et de reddition des comptes 
apres un conflit. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent 
du Guatemala. 

M. Skinner-Klee Arenales (Guatemala) {parle 
en espagnol) : Je voudrais tout d’abord remercier l’Etat 
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plurinational de Bolivie, ainsi que vous-meme, Monsieur 
le President, d’avoir organise cet important debat, et 
me felicite de la note de cadrage que votre delegation a 
etablie (voir S/2018/904, annexe). 

Je remercie le Secretaire general de son expose. 
Je remercie egalement M me Phumzile Mlambo-Ngcuka 
et M me Randa Siniora Atallah de leurs observations. 

Dix-huit ans se sont ecoules depuis l’adoption de 
la resolution 1325 (2000). Son adoption represente une 
reconnaissance de la participation des femmes, dont la 
contribution est tres importante pour la consolidation de 
la paix. Chaque annee, le Conseil est le temoin de la 
pertinence de la resolution 1325 (2000), qui nous rappelle 
que sans la securite des femmes et des filles, une paix 
durable ne saurait etre realisee. C’est precisement par le 
biais de debats comme celui qui nous reunit aujourd’hui 
que nous apportons une valeur ajoutee pour garantir la 
pleine mise en oeuvre du programme pour les femmes et 
la paix et la securite. 

Durant notre mandat au Conseil au cours de 
l’exercice biennal 2012-2013, le Guatemala a juge 
important de discuter de ce theme, car la violence 
contre les femmes dans les conflits armes constitue une 
violation flagrante des droits de l’homme. Nous devons 
apporter a cette question l’attention qu’elle merite afin 
de prevenir de tels abus. Au cours de ce debat, nous 
avions evoque des strategies permettant d’attenuer les 
effets tragiques des conflits armes sur les femmes et les 
filles, en particulier, helas, les meurtres, les violations 
systematiques de leurs droits, l’esclavage sexuel et les 
grossesses forcees, entre autres. 

C’est pourquoi ma delegation reaffirme une fois 
de plus devant le Conseil l’importance du leadership 
et de la participation des femmes a la prevention et au 
reglement des conflits, ainsi qu’a la consolidation de 
la paix. Nous estimons qu’il est necessaire d’accroitre 
la representation des femmes a tous les niveaux de la 
prise de decisions dans des institutions telles que les 
mecanismes nationaux et regionaux de prevention et 
de reglement des conflits, et surtout qu’il est important 
d’examiner les questions liees a la participation des 
femmes au maintien et a la consolidation de la paix. 

Nous avons constate que la discrimination fondee 
sur le sexe demeure un obstacle pour les femmes et, 
par consequent, constitue egalement un obstacle a leur 
developpement humain global. Le renforcement de la 
participation des femmes a un impact positif sur la lutte 
contre certains des problemes les plus urgents de notre 


epoque, notamment les migrations, les changements 
climatiques et, assurement, la prevention des conflits. 
A cet egard, ma delegation tient a reaffirmer que la 
bonne application de la resolution 1325 (2000) exige 
une volonte politique de la part de tous les organes 
constitutifs des Etats. Compte tenu de l’importance 
que mon pays accorde a la question de la bonne mise 
en oeuvre et application de la resolution, nous avons 
activement participe aux deux reunions du Reseau de 
coordonnateurs pour les femmes et la paix et la securite, 
la premiere ayant eu lieu a Alicante, en Espagne, en 
2016, et l’autre a Berlin, en Allemagne, en avril 2018. 
Ces reunions ont permis de mettre en place une 
plateforme pour l’echange d’experiences et de meilleures 
pratiques au niveau international sur le programme 
pour les femmes et la paix et la securite. Nous sommes 
convaincus que les alliances strategiques qui ont ete 
nouees au sein de ce reseau revetent une importance 
particuliere pour la realisation de l’objectif d’un monde 
fait de societes pacifiques et inclusives qui defendent la 
protection et le renforcement des droits des femmes sous 
tous leurs aspects. Nous souhaitons d’ores et deja a la 
Namibie, qui accueillera la prochaine reunion du Reseau 
des coordonnateurs, une reunion fructueuse et reussie. 

Enfin, c’est au Conseil de securite qu’incombe la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales. Pour atteindre cet objectif, 
il a reconnu la necessite de disposer d’un ensemble de 
mecanismes et d’instruments applicables en fonction de 
la situation et des circonstances. Nous reconnaissons 
done que l’ampleur et la nature du defi que constitue 
la perennisation de la paix exigent la creation de 
partenariats strategiques et operationnels etroits entre 
l’Organisation des Nations Unies, les gouvernements 
et d’autres parties prenantes clefs en vue d’instaurer 
une paix durable sur le terrain. En consequence, le 
Guatemala reaffirme sa position selon laquelle, dans le 
cadre international des droits de l’homme, en particulier 
des obligations qu’ont souscrites les Etats signataires 
de la Declaration universelle des droits de l’homme, 
qui constituent une base solide pour la perennisation 
de la paix, il est important que, en tant qu’organisation, 
nous comprenions clairement que faction collective du 
systeme des Nations Unies pour promouvoir les droits 
de l’homme doit aider a identifier les causes profondes 
et prevenir les conflits avec une participation accrue 
des femmes. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 
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M. Penaranda (Philippines) (parle en anglais) : 
A l’occasion du dix-huitieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1325 (2000), les Philippines reaffirment 
leur determination a promouvoir le role des femmes 
dans la consolidation de la paix. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
prononcee ulterieurement au nom du Groupe des Amis 
des femmes et de la paix et de la securite. 

Enmars 2017, les Philippines ont lance le deuxieme 
cycle de leur plan d’action national sur les femmes et la 
paix et la securite et, en 16 mois, ont franchi des etapes 
importantes dans les domaines de l’autonomisation et de 
la participation, de la protection et de la prevention, et 
de la promotion et de l’integration des roles des femmes 
dans la paix et la securite. 

Les femmes ontparticipe de maniere significative 
au processus de paix avec le Front de liberation islamique 
Moro, qui a conduit a l’adoption de la loi organique 
du Bangsamoro en juillet dernier. Cinq membres de 
la Commission de transition du Bangsamoro sont des 
femmes. Meme pendant les negociations, les deux 
groupes comprenaient des membres feminins qui ont 
defendu la cause des femmes. Parmi les dispositions de 
la loi organique du Bangsamoro figure l’etablissement 
d’un quota de sieges reserves aux femmes au Parlement 
et au Gouvernement du Bangsamoro. 

Le Gouvernement a demande aux femmes qui ont 
ete deplacees a cause du siege de Marawi de participer 
activement a des projets de renforcement des capacites 
pour la resilience des communautes. L’un des projets a 
ahouti a un plan d’action visant a faire en sorte que les 
communautes vivant dans des ahris provisoires coexistent 
pacifiquement et soient protegees contre toute menace 
ou dommage. Le plan d’action sera mis en oeuvre par les 
dirigeantes elles-memes. Celles qu’on appelle les « Hijab 
Troopers », une equipe entierement feminine au sein des 
forces armees et de la police, continuent de combattre 
sur les fronts culturel et psychologique de la bataille de 
Marawi. Elies aident a mettre en oeuvre des programmes 
qui aident les personnes deplacees a se remettre de 
l’experience traumatisante de la bataille. Elies se 
concentrent sur l’apaisement social et la reconciliation 
en cherchant a endiguer la montee de l’extremisme 
violent. Pour garantir l’exercice par les femmes de leurs 
droits fondamentaux et prevenir les violations de ces 
droits dans les conflits armes et les situations d’apres 
conflit, la loi organique du Bangsamoro insiste sur le 
droit des femmes a etre protegees contre l’exploitation, 
la violence et la discrimination, tel qu’il est enonce dans 


la Declaration sur l’elimination de la violence a l’egard 
des femmes. 

En ce qui concerne la mise en oeuvre des 
recommandations sexospecifiques de la Commission 
justice transitionnelle et reconciliation, les Philippines 
sont le premier pays au monde a avoir elabore et mis 
en oeuvre un plan d’action regional sur les femmes et la 
paix et la securite. Ce plan s’inscrit dans le cadre des 
efforts deployes par le Gouvernement pour appliquer 
la resolution 1325 (2000) au niveau local. II en est a sa 
deuxieme annee de mise en oeuvre. 

Fidele a notre objectif de promouvoir et d’integrer 
la problematique hommes-femmes dans tous les aspects 
de la prevention et du reglement des conflits et de la 
consolidation de la paix, le Gouvernement a cree 
des plans d’action strategiques pour concretiser les 
engagements pris dans le cadre du plan d’action national 
sur les femmes et la paix et la securite. Ces plans 
traduisent les points des plans d’action nationaux en 
programmes, activites et projets concrets. 

Le renforcement des capacites des administrations 
locales, des organismes publics et de la societe civile 
se poursuit egalement pour faire en sorte que les 
questions relatives aux femmes, a la paix et a la securite 
soient prises en compte dans leurs plans en faveur de 
l’egalite des sexes et du developpement et dans leurs 
budgets de developpement durable. Tout en faisant 
avancer le processus, les Philippines continueront 
d’appuyer l’objectif consistant a concretiser le 
potentiel transformateur de l’egalite des femmes et leur 
authentique participation economique et politique a la 
paix et au developpement. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Cho Tae-yul (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Je voudrais, moi aussi, commencer par saluer 
votre initiative, Monsieur le President, de convoquer le 
present debat public sur la question cruciale des femmes 
et de la paix et la securite, et remercier les auteurs d’ 
exposes instructifs. 

Je m’associe a la declaration qui sera faite par le 
representant du Canada au nom du Groupe des Amis 
des femmes et de la paix et de la securite, ainsi qu’a 
la declaration prononcee plus tot par le representant 
de Turquie au nom du Groupe MIKTA - Mexique, 
Indonesie, Coree du Sud, Turquie et Australie. Je 
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voudrais faire quelques breves observations sur cette 
importante question a titre national. 

Mais, avant cela, qu’il me soit permis de feliciter 
les laureats du prix Nobel de la paix cette annee, 
M me Nadia Murad et le docteur Denis Mukwege, 
pour leurs contributions majeures a la lutte contre la 
violence sexuelle en temps de guerre. Je considere que 
le fait qu’ils ont re?u ce prix constitue une declaration 
solennelle de solidarity de la communaute internationale 
envers les victimes de violences sexuelles en temps de 
guerre. C’est d’autant plus important pour mon pays, qui 
s’efforce toujours de soutenir et d’honorer les femmes 
dites de reconfort, victimes de la Seconde Guerre 
mondiale, et de transformer leur douloureuse experience 
en le<;ons d’histoire. 

Dans ce contexte historique, la Republique de 
Coree a l’obligation morale et la volonte politique 
particulieres d’apporter de nouvelles contributions a la 
promotion de la question des femmes et de la paix et 
de la securite. Dans le cadre de nos efforts a cet egard, 
mon gouvernement a recemment lance une nouvelle 
initiative intitulee « Action avec les femmes et la paix 
». Cette initiative comporte un financement accru et une 
orientation politique visant a proteger les femmes et les 
filles pendant et apres les conflits armes et a leur donner 
les moyens d’agir dans les processus de relevement post- 
conflit et de consolidation de la paix. 

Pres de deux decennies de mise en oeuvre du 
programme pour les femmes et la paix et la security ont 
permis de realiser des progres considerables. Toutefois, 
un ecart significatif persiste entre nos objectifs et la 
realite sur le terrain. Les femmes comptent toujours 
parmi les groupes les plus vulnerables dans les conflits, 
et il reste beaucoup a faire sur le plan de l’autonomisation 
politique et economique des femmes. Gardant cela a 
l’esprit, je voudrais souligner les trois points suivants 
alors que nous nous effor?ons de renforcer la mise en 
oeuvre du programme pour les femmes et la paix et 
la security. 

Premierement, nous devons redoubler d’efforts 
pour promouvoir le leadership des femmes et leur 
participation a tous les aspects de la paix et de la security. 

Comme le souligne a juste titre le rapport du 
Secretaire general sur les femmes et la paix et la security 
(S/2018/900), bien souvent, les femmes continuent d’etre 
sous-representees dans les efforts deployes pour regler 
les conflits. Entre 1990 et 2017, seuls 2% des mediateurs 
et 8 % des negociateurs etaient des femmes. 


Dans ce contexte, je salue la strategic du 
Secretaire general pour la parite des sexes applicable 
a l’ensemble du systeme des Nations Unies, qui a 
permis d’atteindre la parite des sexes au sein du Conseil 
de direction de l’ONU et parmi les coordonnateurs 
residents. J’encourage l’ONU a continuer de faire fond 
sur ces progres remarquables. 

Ces dernieres annees, mon gouvernement a mis 
un accent particulier sur la participation accrue des 
femmes dans le domaine de la paix et de la security. 
Nous avons maintenant depasse l’objectif de 15 % que 
nous nous etions fixes en ce qui concerne les femmes 
officiers et les observatrices militaires dans les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies. 

La proportion de femmes parmi les membres 
du Cabinet a egalement atteint 27,8%, soit le taux le 
plus eleve de notre histoire. Au sein du Ministere des 
affaires etrangeres, qui est actuellement dirige par 
la premiere femme ministre dans notre pays, 60,9% 
des 650 diplomates recodes au cours des 10 dernieres 
annees etaient des femmes, et leur taux de retention 
s’eleve a 94,5%. II s’agit assurement d’une realisation 
remarquable, mais les efforts de mon gouvernement en 
faveur de la parite entre les sexes ne vont pas s’arreter la. 
Le renforcement de la participation des femmes a tous 
les processus de prise de decisions continuera d’etre un 
element clef de notre deuxieme plan d’action national. 

Deuxiemement, nous devons renforcer le role et 
la visibility de la societe civile dans la promotion du 
programme pour les femmes et la paix et la security. 
Dans son rapport sur ce programme, le Secretaire general 
s’est dit preoccupe par la reduction de la participation et 
du financement des organisations de la societe civile, 
alors que nous pouvons beneficier grandement de leur 
expertise et de leurs reseaux locaux. 

En Republique de Coree, la participation active de 
la societe civile a la promotion du programme concernant 
les femmes et la paix et la security a ete au cceur de notre 
plan d’action national des le debut, et nous allons assurer 
le suivi de sa mise en oeuvre en collaboration avec des 
groupes d’experts civils. Dans le cadre de notre nouvelle 
initiative « Action avec les femmes et la paix », nous 
accueillerons une conference internationale l’annee 
prochaine, dont le theme provisoire est « Forum de 
Seoul pour les femmes et la paix». Nous esperons que ce 
forum permettra de mieux faire connaitre les pratiques 
exemplaires dans ce domaine et de traduire l’expertise 
et l’experience de la societe civile en politiques 
nationales concretes. 
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Troisiemement, il faut consacrer davantage 
de ressources et d’attention a l’autonomisation des 
communautes locales. II ne sera possible de trouver une 
solution durable et a long terme a la violence sexuelle et 
de promouvoir la representation des femmes que quand 
les dirigeants locaux defendront les droits des femmes 
et appuieront la prise en compte de la problematique 
femmes-hommes dans les processus de relevement et de 
consolidation de la paix au lendemain des conflits. 

C’est pour cette raison que mon gouvernement, en 
partenariat avec l’UNICEF et le Fonds des Nations Unies 
pour les activites en matiere de population, a lance de 
nouveaux projets de cooperation pour le developpement 
visant a sensibiliser et a autonomiser les communautes 
locales, en mettant en place des refuges et en apportant 
un appui juridique. Notre nouveau projet portant sur 
les femmes et la paix et la securite, mis en oeuvre par 
l’entremise du Fonds pour la paix, aidera egalement les 
communautes locales a mieux se preparer en vue d’une 
participation accrue des femmes a differents processus 
de paix. 

A l’approche du vingtieme anniversaire de la 
resolution historique 1325 (2000), nous ne devons plus 
nous reposer sur nos lauriers en celebrant les exceptions. 
Nous devons poursuivre nos efforts pour faire avancer 
les priorites concernant les femmes et la paix et la 
securite jusqu’a ce qu’elles deviennent des normes 
plutot que des objectifs ou des pratiques exemplaires. La 
Republique de Coree maintiendra son engagement ferme 
a travailler en etroite collaboration avec la communaute 
internationale pour proteger et autonomiser les femmes 
afin de faire de notre monde un monde meilleur ou nous 
pouvons vivre en paix. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Hongrie. 

M me Bogyay (Hongrie) {parle en anglais ) : La 
Hongrie s’associe a la declaration qui a ete prononcee 
par l’observatrice de l’Union europeenne. 

Je tiens a remercier la Bolivie de nous avoir donne 
l’occasion de mener une reflexion sur cette question de 
la plus haute importance. Cela a ete un plaisir et une 
fierte pour la Hongrie de cooperer avec ONU-Femmes, 
et je voudrais remercier en particulier sa Directrice 
executive, M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, de son 
expose de ce matin. 

Je voudrais dedier mon discours a l’Ambassadrice 
de bonne volonte des Nations Unies, M me Nadia Murad, 
qui est bien connue a l’ONU. Elle est la laureate du prix 


Nobel de la paix cette annee-ci. Je tiens a la feliciter pour 
son engagement, son courage et sa perseverance dans 
le cadre des efforts qu’elle deploie sans relache pour 
mettre fin aux violences sexuelles liees aux conflits. 
Nadia, qui est une source d’inspiration pour nous tous, 
est un excellent exemple des femmes en tant qu’agents 
puissants de la paix et de Faction qu’elles peuvent mener 
en faveur de la prevention des conflits ainsi que de 
la protection et de la participation des femmes et des 
filles dans le contexte du reglement des conflits, du 
relevement et de la consolidation de la paix. 

La Hongrie est un membre engage du Reseau 
de coordonnateurs pour les femmes et la paix et la 
securite et du Groupe des Amis des femmes et de la 
paix et de la securite. Nous reiterons l’importance de la 
protection et de la promotion de l’egalite des sexes, des 
droits fondamentaux et de l’autonomisation de toutes 
les femmes et de toutes les filles, et nous appuyons 
fermement leur pleine inclusion et leur participation 
active, effective et institutionnalisee a toutes les 
etapes et a tous les niveaux des processus de paix, a 
l’application des accords de paix et aux structures de 
prise de decisions dans l’ensemble. 

L’ONU doit donner l’exemple, et nous felicitons le 
Secretaire general d’avoir realise la parite des sexes au 
niveau des postes de direction de l’ONU. 

La prise en compte de la problematique femmes- 
hommes et la protection des droits des femmes et 
des filles dans les initiatives de paix et de securite, y 
compris la lutte contre le terrorisme et l’extremisme 
violent, sont egalement des aspects importants du 
programme pour les femmes et la paix et la securite. II 
est essentiel d’autonomiser les femmes et les filles qui 
ont survecu aux conflits et a la violence. Nous appuyons 
les initiatives globales axees sur les survivants et menees 
par la collectivite, notamment les processus diriges par 
les jeunes, car ce sont elles qui contribuent le plus a 
l’amelioration de Faeces a la justice, a la reconciliation 
et a une paix durable. Nous appuyons les initiatives 
locales de paix menees par des femmes et nous esperons 
que le role important que jouent la societe civile et les 
organisations dirigees par des femmes en matiere de 
perennisation de la paix sera reconnu. 

En outre, la participation accrue des femmes 
aux missions de maintien de la paix et les strategies en 
matiere de protection des civils et d’aide humanitaire 
tenant compte des disparites entre les sexes sont 
essentielles pour fournir la meilleure assistance 
possible aux femmes et aux filles touchees par les 
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conflits. La Hongrie deploie des efforts constants pour 
accroitre le nombre d’expertes militaires et de policieres 
deployees dans les missions de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

La protection des droits et l’autonomisation 
economique des femmes et des filles sont des moyens 
tres utiles de prevenir les conflits et de proteger les 
femmes et les filles en periode de conflit ainsi qu’une 
condition prealable a leur participation a tous les 
aspects de la vie. Par consequent, nous devons redoubler 
d’efforts pour, entre autres choses, garantir le droit des 
femmes et des filles a une education sure, de qualite et 
abordable, a des soins de sante adequats et abordables 
et a la reconnaissance de leur personnalite juridique 
dans des conditions d’egalite, et eliminer la violence et 
les pratiques dangereuses pour les femmes. En vue de 
la realisation de ces objectifs, la Hongrie a verse une 
contribution financiere au Fonds d’affectation speciale 
des Nations Unies pour Felimination de la violence a 
l’egard des femmes. 

Les elements du programme concernant les 
femmes et la paix et la securite sont interdependants 
et lies entre eux. Par consequent, pour promouvoir 
sa mise en oeuvre effective, nous devons adopter 
une approche globale aux niveaux local, regional et 
mondial, en utilisant tous les outils disponibles au sein 
du systeme des Nations Unies, dans le cadre d’une 
cooperation etroite et globale entre tous les acteurs et 
les gouvernements concernes. 

L’histoire nous a appris que la participation 
des femmes est essentielle pour parvenir a une paix 
perenne. Nous reiterons notre engagement et notre appel 
en faveur du renforcement de la cooperation a cet egard. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Jordanie. 

M me Bahous (Jordanie) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat sur les femmes et la 
paix et la securite. Je remercie egalement M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, Secretaire generate adjointe et 
Directrice executive de l’Entite des Nations Unies pour 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes, 
de sa declaration. Je remercie egalement le Secretaire 
general des efforts qu’il deploie pour faire progresser la 
cause des femmes et de la paix et la securite, ainsi que 
l’autonomisation des femmes a tous les niveaux. 

Nous soulignons l’importance de la participation 
pleine et entiere des femmes aux efforts de paix et de 


securite, et qu’il importe d’assurer un financement 
necessaire et fiable pour mettre en oeuvre le programme 
et autonomiser les femmes a tous les niveaux. 

Nous estimons que le role des femmes dans la 
realisation de la paix et de la securite est important et, 
conformement a la resolution 1325 (2000), nous avons 
elabore un plan d’action national pour faire progresser sa 
mise en oeuvre pour la periode 2018-2021. Le plan a ete 
lance en mars par la Commission nationale jordanienne 
pour les femmes, qui est chargee de sa mise en oeuvre. 
II a ete lance avec la participation des acteurs de la 
societe civile et est conforme aux engagements pris par 
la Jordanie au titre des traites et conventions regionaux 
et internationaux, en particulier les traites concernant 
la prevention et le reglement des conflits, ainsi que les 
interventions humanitaires et d’urgence et la prevention 
de l’extremisme. 

La Jordanie attache une importance particuliere 
a l’autonomisation des femmes parce que nous 
sommes convaincus que les femmes sont essentielles 
a l’instauration d’une paix durable. Notre plan national 
repond a nos objectifs strategiques en ce qui concerne 
les conflits armes au titre de la Declaration de Beijing, 
notamment la participation accrue des femmes au 
reglement des conflits et a la prise de decisions. Le plan 
respecte egalement nos engagements en vue d’atteindre 
les objectifs du developpement durable, en particulier 
l’objectif 5, sur l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes et des filles et l’objectif 16, qui vise a 
promouvoir l’avenement de societes pacifiques et 
inclusives, a garantir un acces a la justice pour tous 
et a batir des institutions efficaces, responsables et 
inclusives a tous les niveaux. Le plan national fixe les 
quatre objectifs strategiques suivants pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

Premierement, nous cherchons a renforcer la 
participation active des femmes dans les secteurs de la 
securite et de l’armee et dans le maintien de la paix afin 
de maintenir l’egalite des sexes, ainsi que dans la majorite 
des unites terrestres, jusqu’a 5 % d’ici 2020. Nous nous 
efforgons egalement de faire participer les femmes aux 
missions de maintien de la paix. Nous nous employons 
egalement a ameliorer la participation des femmes aux 
missions d’observation militaire et a leurs postes de 
direction afin que 15 % de ces postes soient occupes par 
des femmes d’ici a la fin de l’annee, conformement a 
l’initiative du Secretaire general relative aux operations 
de maintien de la paix. Nous avons egalement deploye 
environ 2 573 agents de police et officiers feminins dans 
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le cadre d’un programme de prevention du terrorisme et 
de Fextremisme. 

Deuxiemement, nous cherchons a renforcer 
la participation active des femmes a la lutte contre 
le terrorisme et la violence par le biais d’initiatives 
volontaires de formation visant a prevenir Fextremisme 
et par l’application de la resolution 2250 (2015) sur la 
jeunesse, la paix et la securite. 

Troisiemement, nous avons l’intention de fournir 
des services humanitaires, psychologiques, sociaux, 
juridiques, medicaux, educatifs et de readaptation, et de 
promouvoir Faeces des femmes a ces services en toute 
securite, car les femmes et les segments vulnerables 
de la societe sont plus exposes a la violence et ont un 
besoin reel de protection contre la violence sexuelle et 
sexiste. Cela est conforme au plan d’intervention de la 
Jordanie pour faire face a la crise des refugies syriens. 
Nous avons egalement tenu compte de considerations 
relatives a l’egalite des sexes dans ce plan. 

Quatriemement, nous souhaitons promouvoir 
une culture sociale qui appuie l’egalite des sexes et 
souligne le role des femmes et des jeunes femmes 
dans la creation d’une culture de la paix. Nous voulons 
preparer ces femmes a devenir ambassadrices de paix. 
En ce moment, nous preparons un projet pour faire en 
sorte que les femmes jordaniennes puissent participer 
a la mediation et aux negotiations de paix. A cet egard, 
nous soulignons qu’il importe de transformer le role de 
l’ONU. Nous ne pouvons pas simplement nous reposer 
sur nos lauriers en matiere de maintien de la paix, mais 
devons travailler a la prevention et nous attaquer aux 
causes profondes des conflits. Les femmes jouent un 
role important dans la prevention des conflits. 

Grace a notre copresidence du Groupe des amis 
sur la prevention et la lutte contre Fextremisme violent, 
nous veillons a ce qu’une importance particuliere soit 
accordee a la protection des femmes et des filles contre 
cet extremisme violent. Nous tenons compte du role tres 
important que les femmes peuvent jouer pour proteger 
les societes de Fextremisme et promouvoir la paix. 

Les femmes n’ont pas ete epargnees par les 
conflits qui secouent notre region depuis des annees. Les 
femmes ont subi les consequences et les repercussions 
de ces conflits. Les femmes et les filles ont ete parmi 
les victimes de deplacements et de violences sexuelles. 
C’est pourquoi il est important que nous accordions 
l’attention necessaire a cette question afin que les 
femmes et les filles puissent continuer a resister. Nous 


devons mettre en place des programmes de rehabilitation 
afin que les femmes refugiees et deplacees puissent etre 
des membres productifs de la societe et poursuivre leur 
education lorsqu’elles retournent dans leur pays. 

A cet egard, les femmes palestiniennes en 
particulier sont confrontees a des difficultes dans les 
territoires palestiniens occupes, et nous saluons leur 
resilience et leur endurance. Les femmes palestiniennes 
sont victimes des politiques israeliennes punitives. 
Leurs deplacements sont limites et elles sont detenues 
arbitrairement. Meme des filles de moins de 18 ans 
ont ete arretees. Nous devons egalement souligner les 
violations commises par les forces d’occupation 
israeliennes contre les femmes de Jerusalem dans le 
cadre de la politique menee par Israel pour changer 
l’identite de la Ville sainte historique. 

Pour terminer, je tiens a souligner qu’il importe de 
mobiliser vigoureusement les efforts pour lutter contre 
les causes profondes des conflits, faire participer les 
femmes aux efforts de paix et de securite et promouvoir 
la participation des femmes et de la societe civile. 
L’experience montre que la participation reelle des 
femmes a un impact positif sur le succes et la durability 
des actions menees en faveur de la securite et de la paix. 

Les femmes jouent un role primordial dans la 
paix. II est impossible de maintenir la paix dans les 
societes sans la participation serieuse et veritable des 
femmes. Neanmoins, il est impossible d’atteindre nos 
objectifs de developpement durable et de paix a long 
terme sans autonomiser les femmes et les filles, realiser 
l’egalite des sexes et proteger les femmes contre toutes 
les formes de discrimination. La Jordanie continuera 
d’ceuvrer aux niveaux national, regional et international 
pour appuyer les programmes sur les femmes, la paix et 
la securite, et ne menagera aucun effort pour assurer un 
avenir meilleur aux femmes et aux filles. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Jiirgenson (Estonie) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de m’adresser au Conseil de securite au nom 
de la Lettonie, de la Lituanie et de mon propre pays, 
l’Estonie. 

Je voudrais tout d’abord feliciter la presidence 
bolivienne du Conseil de securite pour le mois d’oetobre 
d’avoir organise ce debat public. Nous remercions les 
intervenants de leurs remarques et de leur engagement 
indefectible a l’egard de cette importante question. 
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Notre delegation s’associe a la declaration qui 
sera faite au nom de l’Union europeenne. 

L’autonomisation des femmes et leur engagement 
sans exclusive, ainsi que Eegalite des sexes, sont les 
fondements necessaires d’une societe pacifique et 
durable. Nous felicitons le Secretaire general pour son 
devouement a faire progresser le programme d’action en 
faveur des femmes, de la paix et de la securite. Compte 
dument tenu de la vaste portee et de la nature transversale 
de ce programme, je voudrais me concentrer sur les 
aspects prioritaires pour les pays baltes. 

Les pays baltes soulignent la necessity d’une 
participation pleine et effective des femmes a tous 
les stades et a tous les niveaux de la prevention et du 
reglement des conflits, ainsi que de la consolidation 
de la paix. II est de la plus haute importance de mettre 
fortement l’accent sur la prevention. Nous souscrivons 
pleinement a la recommandation du Secretaire general 
selon laquelle les signes avant-coureurs de violations 
des droits de l’homme - malheureusement, tres souvent 
a l’egard des femmes et des filles - doivent etre dument 
pris en compte dans le suivi des situations de conflit. 
Si nous n’agissons pas rapidement, les couts humains, 
politiques et economiques peuvent etre devastateurs. II 
est done essentiel que les Etats Membres et le systeme 
des Nations Unies multiplient les alertes et adoptent une 
approche coordonnee et globale. 

La violence sexuelle et sexiste est un obstacle 
majeur a une paix inclusive et durable. En outre, compte 
tenu du lien entre le commerce international des armes 
et la violence sexiste, il est crucial de prendre des 
mesures significatives, notamment des enquetes et des 
poursuites efficaces, afin de mettre fin a Eimpunite. 

Nous voudrions souligner qu’il importe de 
garantir la participation entiere et effective des femmes 
et leur acces en toute egalite aux fonctions de direction 
a tous les niveaux de decision, dans la vie politique, 
economique et publique, comme il est universellement 
reconnu dans le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et accepte dans la resolution 2242 (2015). 

Une paix durable n’est pas possible sans la 
participation veritable des femmes a tous les aspects 
de la paix et de la securite, non seulement en tant que 
beneficiaries du processus, mais egalement en tant 
que dirigeantes, partenaires et agents du changement. 
La participation des femmes aux processus de paix 
augmente de 35% la probability qu’un accord dure 
au moins 15 ans; en consequence, il est d’autant plus 


important de s’attaquer aux causes profondes de la 
faible participation des femmes a la prevention et au 
reglement des conflits. Nous devons egalement accorder 
une attention particuliere aux besoins des femmes et des 
filles au lendemain des conflits, entre autres sur le plan 
de la securite physique, des services de sante, notamment 
des services de sante procreative et de sante mentale, 
des moyens de subsistance et aussi de la participation a 
la prise de decisions et a la planification du relevement. 

Les membres du personnel des operations de 
maintien de la paix, notamment les agents en tenue, 
travaillent directement avec les populations, au 
quotidien, ce qui fait d’eux les representants les plus 
visibles de l’Organisation. Nos pays, a savoir la Lettonie, 
la Lituanie et l’Estonie, appuient les efforts deployes 
par le Secretaire general dans le cadre du processus de 
reforme et la poursuite des travaux des conseillers et 
experts en matiere d’egalite des sexes, tant au Siege que, 
plus important encore, sur le terrain. 

Nous saluons egalement l’action menee par 
le Conseil de securite pour prendre en compte la 
problematique femmes-hommes dans les mandats des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies. Nous 
continuons de contribuer aux operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, tout en nous effor9ant d’assurer 
la parite des sexes dans les contingents de maintien de la 
paix en encourageant les femmes militaires et policieres 
a presenter leur candidature. La formation est essentielle 
pour susciter une prise de conscience et ameliorer la 
prise en compte de la problematique hommes-femmes 
dans les operations de paix. Avant leur deployment, les 
soldats de la paix estoniens, lettons et lituaniens suivent 
une formation de qualite sur les droits de Ehomme et 
sur les questions concernant la problematique hommes- 
femmes, notamment l’elimination de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles, ainsi que la prevention des violences 
sexuelles liees aux conflits et la reponse a y apporter. 

Bien que nous reconnaissions que c’est aux Etats 
qu’il incombe au premier chef de respecter et de garantir 
l’exercice de tous les droits de l’homme par toutes les 
personnes se trouvant sur leur territoire, comme le 
prevoit le droit international, l’ampleur et la complexity 
de la mise en oeuvre du programme pour les femmes 
et la paix et la securite exigent des efforts coherents 
et globaux. A cet egard, le role central de la societe 
civile, notamment des organisations de femmes, doit 
etre pleinement reconnu. Nous nous felicitons que des 
representantes de la societe civile presentent desormais 
regulierement des exposes au Conseil de securite lors 
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de seances consacrees a un pays. Cette pratique utile 
doit continuer, car plus nous entendrons d’exposes sur 
les zones de conflit potentiel, plus efficacement nous 
pourrons prevenir le declenchement d’un conflit. 

Pour terminer, nous sommes convaincus que 
le moment est venu de faire progresser rapidement le 
programme pour les femmes et la paix et la securite 
dans les mois qui restent avant le vingtieme anniversaire 
de la resolution 1325 (2000), et avant le vingt-cinquieme 
anniversaire de la Declaration et du Programme d’action 
de Beijing. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Emirats 
arabes unis. 

M me Nusseibeh (Emirats arabes unis) {parle en 
anglais ): Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat public sur les femmes et la paix et la 
securite. Nous nous associons aux autres orateurs pour 
remercier le Secretaire general du message ferme qu’il 
a adresse sur l’importance cruciale de la pleine mise en 
oeuvre de ce programme. Nous remercions egalement 
la Directrice executive Phumzile Mlambo-Ngcuka de 
son expose sincere, et nous continuons d’appuyer ONU- 
Femmes dans ses efforts de promotion de ce programme. 
Nos remerciements vont egalement a M me Randa Siniora 
Atallah pour son important expose. 

En tant que membre du Groupe des Amis des 
femmes et de la paix et de la securite, les Emirats arabes 
unis souscrivent a la declaration commune du Groupe 
qui sera prononcee par le representant du Canada. 

Les Emirats arabes unis se joignent egalement 
aux felicitations adressees a M me Nadia Murad et au 
docteur Denis Mukwege, laureats du prix Nobel de la 
paix 2018. Ils se sont inlassablement consacres a mettre 
en lumiere le sort des rescape(e)s de violences sexuelles 
liees aux conflits. Leurs travaux ont sensiblement 
ameliore la vie des personnes touchees. Cela indique 
avec force comment des voix individuelles peuvent - et 
doivent - placer les femmes et la paix et la securite au 
cceur de l’ordre du jour mondial. 

En fin de compte, c’est aux Etats Membres 
qu’il incombe au premier chef de faire progresser le 
programme pour les femmes et la paix et la securite; 
c’est a nous qu’il incombe d’agir. Comme l’a montre 
l’expose de la Directrice executive, nous accusons un 
grave retard dans la realisation de nos objectifs. Le 
rapport du Secretaire general (S/2018/900), comme elle 
l’a declare, doit tirer la sonnette d’alarme sur les echecs 


systemiques en matiere d’integration des femmes dans 
le maintien de la paix. En fait, la mise en oeuvre de ce 
programme sur le terrain continue de faire probleme 
en raison, comme nous le savons, d’une convergence 
de menaces, allant de la montee du terrorisme et de 
l’extremisme au caractere prolonge des crises et au fait 
que les femmes et les filles sont prises pour cibles dans 
les zones de conflit. Toutefois, le nombre decevant de 
femmes dans la consolidation de la paix, comme elles 
represented seulement 2% des mediateurs, 5% des 
temoins et des signataires et 8 % des negociateurs dans 
les processus de paix officiels, n’est pas acceptable. Nous 
devons tous nous engager a ameliorer ces chiffres - en 
fait, nos contributions financieres doivent aller de pair 
avec l’exigence que la participation des femmes aux 
processus de paix atteigne un taux de 50%. 

Les Emirats arabes unis sont conscients que, pour 
joindre l’acte a la parole, le financement est essentiel a la 
mise en oeuvre effective du programme pour les femmes 
et la paix et la securite. C’est pourquoi nous avons 
recemment lance l’initiative « 100 % Women Policy », 
afin qu’en 2021, 100% de l’aide etrangere bilaterale et 
multilaterale vise l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes ou soit l’un des elements essentiels de notre 
politique et de notre programmation. Nous esperons que 
ce modele sera reproduit et plus largement adopte, car les 
recherches continuent de demontrer qu’il existe un lien 
direct entre egalite des sexes et prevention des conflits. 
Nous pensons qu’une telle politique est un moyen reel et 
concret d’y parvenir. 

Les Emirats arabes unis, comme d’autres pays, 
considered eux aussi leur partenariat avec ONU- 
Femmes comme un element clef de la strategic mondiale 
visant a mettre en oeuvre le programme pour les femmes 
et la paix et la securite. La contribution de 5 millions de 
dollars que les Emirats arabes unis ont versee a ONU- 
Femmes en 2018 n’est pas preaffectee, mais nous avons 
exhorte ONU-Femmes a utiliser une partie de ces fonds 
pour garantir la mise en oeuvre du programme pour les 
femmes et la paix et la securite dans le monde. Nous 
exhortons les autres pays a soutenir comme nous ONU- 
Femmes, dans leurs paroles et dans leur action financiere. 

En reponse a l’appel lance par le Secretaire general 
a accroitre le nombre de femmes dans le maintien de la 
paix, l’Union generale des femmes des Emirats arabes 
unis, notre ministere de la defense et ONU-Femmes 
organiseront une formation militaire et au maintien de 
la paix pour les femmes arabes, qui sera la premiere du 
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genre dans notre region et certainement un pas dans la 
bonne direction. 

Les Emirats arabes unis voudraient faire trois 
recommandations dans le cadre de leur partenariat 
avec les Etats Membres, l’ONU et la communaute 
internationale pour donner de l’elan au progres mondial 
dans ce domaine. 

Tout d’abord, et c’est une evidence, le financement 
est essentiel. Les Emirats arabes unis souscrivent a 
la recommandation du Secretaire general tendant a 
ce que tous les organismes competents des Nations 
Unies suivent les credits cibles et integres alloues aux 
femmes et a la paix et a la securite et les depenses 
correspondantes. Ces donnees permettront de mesurer 
les progres realises pour ce qui est d’atteindre ou de 
depasser l’objectif de 15% de programmes favorisant 
l’egalite entre les sexes et l’autonomisation des femmes 
dans les contextes de consolidation de la paix. Nous 
comprenons qu’un appui financier est necessaire si nous 
voulons veritablement promouvoir la participation des 
femmes a la paix et a la securite, et c’est pourquoi nous 
orientons notre financement dans ce sens. 

Deuxiemement, nous reiterons les appels du 
Secretaire general a ameliorer la parite des sexes 
dans le cadre des operations de paix, pas seulement 
pour proclamer la parite des sexes, mais comme un 
imperatif operationnel. 

Enfin, il est essentiel que nous promouvions 
une participation veritable des femmes aux processus 
de paix dans le monde et que nous continuions de 
fournir les preuves de nos progres. A cet egard, nous 
ne devons pas negliger les processus de paix informels, 
car nous savons que, depuis la fin de la Guerre froide, 
plus de la moitie des processus de paix informels ont 
implique des efforts concertes de groupes de femmes 
pour forger la paix. Les processus de paix des premier 
et deuxieme volets doivent done tous deux etre appuyes 
dans cette entreprise. 

Une participation veritable des femmes est 
au cceur de la mise en oeuvre du programme pour les 
femmes et la paix et la securite. Les Emirats arabes 
unis continueront de promouvoir la participation des 
femmes en tant que principe fondamental de nos efforts 
mondiaux pour la paix et la securite. 

Le President {parle en espagnol ) Je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Republique dominicaine. 


M. Singer (Republique dominicaine) {parle en 
espagnol ) : Je voudrais remercier l’Etat plurinational de 
Bolivie et vous-meme, en tant que President du Conseil de 
securite, d’avoir organise ce debat public sur les femmes 
et la paix et la securite. Nous remercions egalement de 
leurs exposes et recommandations le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, et la Directrice executive d’ONU- 
Femmes, M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, et nous 
continuons d’appuyer ONU-Femmes dans son role de 
promotion du programme pour les femmes et la paix et 
la securite. Nous remercions egalement la representante 
de la societe civile, M me Randa Siniora Atallah, d’avoir 
enrichi ce debat en partageant son experience. 

Les decisions sur des questions telles que la 
repartition du pouvoir, les systemes electoraux, lagestion 
des ressources naturelles, la restitution des terres et la 
propriete ont de profondes repercussions sur la vie des 
femmes ainsi que sur les perspectives d’une paix durable. 
Elies peuvent influer sur la securite economique et 
physique des femmes et sur leur participation politique, 
ainsi que sur la maniere dont les crimes de guerre contre 
les femmes sont poursuivis. 

Les inegalites entre les sexes, tout comme la 
pauvrete, sont une injustice qui intensifie les conflits et 
sape la paix. L’egalite des sexes et la pleine participation 
des femmes, ainsi que leur autonomisation politique, 
sociale et economique, jouent un role crucial dans la 
prevention et le reglement des conflits armes, dans 
la consolidation et le maintien de la paix, et dans la 
prevention des violences sexuelles et la protection des 
femmes, des filles et des garfons. 

Le programme pour les femmes et la paix et la 
securite a acquis un poids normatif considerable depuis 
son lancement en 2000. Toutefois, malgre les neuf 
resolutions adoptees et les progres realises, sa mise 
en oeuvre continue de poser de serieux problemes. Les 
femmes et les filles ne sont pas seulement victimes 
des conflits; elles sont egalement des actrices et des 
agentes de changement. La participation des femmes 
a tous les niveaux des processus de paix est vitale. 
Leurs contributions a la prevention et a la resorption 
des conflits, ainsi qu’au maintien d’une paix durable et 
viable, sont indispensables. Nous ne devons pas oublier 
que c’est lorsque davantage de femmes ont pu occuper 
des postes dans les tribunaux penaux internationaux 
que le nombre d’accusations considerant la violence 
sexuelle comme constitutive de crime de guerre a 
sensiblement augmente. 
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Pour donner une preuve recente de l’effet de la 
participation des femmes aux processus de mediation et 
de paix, nous pouvons mentionner avec fierte l’Accord 
final pour la fin du conflit et la construction d’une paix 
stable et durable, signe en 2016 entre le Gouvernement 
colombien et les Forces armees revolutionnaires de 
Colombie - Armee populaire, qui a mis un terme 
a plus de 50 ans de conflit et qui a ete le premier au 
monde a avoir la problematique hommes-femmes 
pour question centrale. Selon le rapport du Secretaire 
general (S/2018/900), en juillet de cette annee, 45,5% 
des commissaires composant les commissions de verite 
appuyees par les Nations Unies etaient des femmes. Ce 
gain est du au grand nombre de femmes et d’organisations 
de femmes qui ont participe au processus. L’accord de 
paix colombien doit servir de cadre de reference et etre 
une source d’inspiration pour d’autres processus de paix. 

En ce qui concerne la resolution 1325 (2000), il 
ne s’agit pas seulement d’avoir plus de femmes dans les 
processus decisionnels,maisd’integrer leurs perspectives 
et celles d’organisations de femmes dans les processus 
de mediation, afin de garantir leur participation pleine et 
effective et de garantir ainsi la credibility et la durability 
des processus de paix. En consequence, nous devons 
redoubler d’efforts pour combler les lacunes existantes 
en ce qui concerne la participation de la femme et son 
role directeur et eliminer les obstacles structured a 
cet egard. 

De meme, nous sommes conscients, et 1’experience 
sur le terrain le montre, qu’il importe de cooperer avec la 
societe civile et les defenseuses des droits de l’homme et 
de les appuyer en vue de mettre en oeuvre de la resolution 
1325 (2000), ainsi que de les associer a nos travaux au 
Conseil de securite. Cependant, les menaces, la violence 
et les assassinats auxquels sont exposees les femmes de 
la societe civile et les defenseuses des droits de l’homme 
nous appellent a mettre en place et a renforcer de toute 
urgence des mecanismes garantissant leur protection. 

Nous nous felicitons de la creation du Groupe 
informel d’experts charge de la question des femmes 
et de la paix et de la securite et nous nous engageons 
a participer activement a Faction qu’il mene pour 
faciliter l’adoption d’une approche plus systematique 
du programme du Conseil de securite, y compris ses 
resolutions, ses rapports et ses visites sur le terrain. 
II est essentiel de mettre en oeuvre le cadre normatif 
du Conseil de securite relatif au programme pour les 
femmes et la paix et la securite et de veiller a ce que le 
Conseil tienne compte de ce programme et de l’analyse 


des disparites entre les sexes dans ses reponses aux 
crises humanitaires, ainsi que d’accroitre le deployment 
de femmes Casques Bleus dans les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. La presence de 
femmes dans les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies autonomise les femmes et fait qu’elles 
s’identifient davantage aux operations. 

A cet egard, nous voudrions feliciter le Secretaire 
general d’avoir garanti, pour la premiere fois dans 
l’histoire, la parite des sexes aux postes de direction du 
Secretariat, notamment avec la nomination d’une femme 
au poste de Sous-Secretaire general aux operations 
de maintien de la paix et avec la nomination recente 
de femmes representantes speciales dans les missions 
d’assistance des Nations Unies en Somalie et au Mali. 

Signe de l’attachement de la Republique 
dominicaine a la tolerance zero a 1’egard de l’exploitation 
et des atteintes sexuelles, le President Danilo Medina a 
signe le Pacte facultatif sur la prevention de l’exploitation 
et des atteintes sexuelles et sur les mesures a prendre pour 
y faire face, et il est membre du Cercle de dirigeantes et 
de dirigeants unis dans la prevention de l’exploitation et 
des atteintes sexuelles dans les operations des Nations 
Unies et dans Faction menee pour y faire face. 

Nous nous rejouissons que la lutte contre la 
violence sexuelle ait ete reconnue a travers la militante 
Nadia Murad et le medecin congolais Denis Mukwege, 
qui ont re?u le prix Nobel de la paix en 2018. C’est la une 
reconnaissance de leur action courageuse en defense des 
victimes de violences sexuelles liees aux conflits, mais 
c’est aussi une lueur d’espoir dans un contexte ou la 
violence sexuelle est utilisee comme une arme de guerre 
pour faire taire, humilier et terroriser les femmes et les 
filles ainsi que leurs communautes. 

Pour terminer, la Republique dominicaine 
occupera un siege de membre non permanent du Conseil 
de securite a compter de janvier 2019. A ce titre, nous 
voudrions conclure en reaffirmant notre attachement au 
programme pour les femmes et la paix et la securite, 
et en assurant le Conseil que nous continuerons 
d’accorder l’attention voulue et la priority necessaire a 
ce programme pour sa mise en oeuvre pleine et effective. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Bermudez Alvarez (Uruguay) {parle en 
espagnol ) : Tout d’abord, je voudrais feliciter la Bolivie 
d’avoir organise ce debat public, et remercier de leurs 
exposes le Secretaire general, la Directrice executive 
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d’ONU-Femmes et la representante de la societe civile, 
M me Randa Siniora Atallah. 

L’Uruguay s’associe a la declaration que 
prononcera le Canada au nom du Groupe des Amis des 
femmes et de la paix et de la securite. 

Le debat d’aujourd’hui est axe sur une approche 
tres pertinente. L’autonomisation des femmes et des 
filles et l’egalite des sexes sont fondamentales pour la 
prevention des conflits et le maintien de la paix et de 
la securite internationales. Le rapport du Secretaire 
general (S/2018/900) souligne que nous continuons de 
constater de graves manquements au droit international 
des droits de l’homme et au droit international 
humanitaire, notamment des violations majeures des 
droits fondamentaux des femmes. Malheureusement, 
ces violations graves ne sont pas spontanees, mais 
elles sont le prolongement d’une autre violence qui, 
moins ouvertement, s’exerce au sein des societes et 
trouve son origine dans les inegalites, la discrimination 
generalisee contre les femmes et le mepris de leurs droits 
fondamentaux. C’est pourquoi les Etats doivent prendre 
des mesures pour s’attaquer a ces causes structurelles 
sous-jacentes, qui sont profondement enracinees dans 
de nombreuses societes. 

Grace au renforcement de leurs droits, les femmes 
pourront reduire leur vulnerability et participer a la vie 
politique et economique, et ainsi contribuer pleinement a 
la croissance de leur communaute. Cela est essentiel non 
seulement pour le developpement national, mais aussi 
pour le maintien d’une paix durable. C’est dans cette 
conviction que le Gouvernement uruguayen a adopte la 
strategic nationale pour l’egalite des sexes a l’horizon 
2030. Cette strategic a ete elaboree en collaboration 
avec la societe civile pour s’attaquer aux inegalites et a 
la discrimination du point de vue des droits de l’homme, 
et comprend des directives politiques et institutionnelles 
qui etablissent une feuille de route pour influer sur 
les politiques publiques et guider l’action de l’Etat en 
matiere d’egalite des sexes. 

L’education joue un role fondamental dans 
l’autonomisation politique et sociale des femmes. 
Tous les Etats doivent garantir ce droit aux filles et 
aux femmes. L’education les forme a surmonter la 
discrimination, leur permet de mieux connaitre leurs 
droits, leur donne davantage de confiance et de liberte 
pour prendre des decisions qui affectent leur vie, et leur 
donne les moyens de devenir actrices et protagonistes 
de la paix. 


Selon l’UNESCO, plus de 60 millions de filles 
dans le monde n’ont pas acces a l’education, et les 
femmes represented les deux tiers des analphabetes de 
la planete. Sans education, il est peu probable que les 
femmes et les filles parviennent a echapper au cycle de 
la pauvrete et de la violence. L’Uruguay, qui a adhere 
a la Declaration sur la securite dans les ecoles lancee 
a l’initiative de l’Argentine et de la Norvege, se declare 
consterne devant la multiplication des attaques visant 
les ecoles et les universites, leurs cibles deliberees etant, 
dans de nombreux cas, les femmes et les filles. Nous 
profitons de cette occasion pour encourager d’autres 
Etats a souscrire a la Declaration. 

Les operations de maintien de la paix sont l’un 
des principaux instruments dont dispose l’Organisation, 
et il est desormais indeniable que la presence de femmes 
au sein des contingents accroit leur efficacite. L’Uruguay 
affiche un pourcentage de contingents feminins 
deployes superieur a la moyenne, mais il continue de 
realiser des efforts considerables pour augmenter encore 
cette participation. L’Ecole nationale des operations de 
paix de l’Uruguay dispense en outre aux contingents 
qui doivent etre deployes des formations obligatoires 
sur des sujets tels que la prevention et la repression de 
la violence contre les femmes. Dans le meme temps, le 
Gouvernement uruguayen s’emploie en permanence a 
mettre en oeuvre une politique de tolerance zero a l’egard 
de l’exploitation et des atteintes sexuelles et d’autres 
actes contraires a son code de conduite. 

Parallelement aux efforts qui doivent etre fournis 
au niveau national, l’experience montre que, pour 
augmenter l’efficacite des operations de paix, il est 
essentiel de cooperer avec les autres pays fournisseurs 
de contingents et Etats Membres, et avec l’Organisation. 
Fort de cette conviction, mon pays a ete l’un des premiers 
a appuyer l’initiative Action pour le maintien de la paix 
du Secretaire general, qui integre l’engagement collectif 
de mettre en oeuvre le programme sur les femmes et la 
paix et la securite, pour garantir la pleine participation 
des femmes, sur un pied d’egalite, a toutes les etapes du 
processus de paix, et d’accroitre le nombre de femmes 
en uniforme et en civil deployees dans les operations de 
maintien de la paix. En outre, le President uruguayen, 
M. Tabare Vazquez, est membre du Cercle de dirigeants 
pour la prevention et la repression de l’exploitation et 
des abus sexuels dans les operations des Nations Unies, 
qui s’engage a mettre un terme a l’impunite et a restaurer 
la dignite des victimes. 
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L’Uruguay a egalement rejoint l’lnitiative Elsie 
relative aux femmes dans les operations de paix, lancee 
par le Canada pour promouvoir l’augmentation du nombre 
de femmes deployees dans les operations de maintien de 
la paix. Je voudrais saisir cette occasion pour signaler 
que, en decembre, mon gouvernement organisera, avec 
le Royaume-Uni, une reunion preparatoire a la Reunion 
des ministres de la defense sur le maintien de la paix 
de 2019. Une attention particuliere sera accordee a la 
formation des Casques bleus sur des questions relatives 
au programme sur les femmes et la paix et la securite, 
ainsi qu’a une formation specifique pour les femmes 
appartenant au personnel du maintien de la paix. 

II est un autre mecanisme que je tiens a souligner : 
le Reseau de coordonnateurs pour les femmes et la 
paix et la securite, cree sur l’initiative de l’Espagne, 
et que l’Uruguay aura l’honneur de co-presider avec 
le Canada en 2020. Ce reseau a le potentiel d’insuffler 
une dynamique politique et d’aider a la mise en oeuvre 
des resolutions relatives a l’aide et a la protection des 
femmes, et il prouve deja son utilite s’agissant de la 
cooperation relative aux questions de genre, ainsi que du 
partage des experiences et des bonnes pratiques. Enfin, 
je tiens a remercier la societe civile de la contribution 
inestimable et constante qu’elle apporte a la defense 
des droits des femmes, et je lance un appel pour que les 
defenseuses des droits humains et des droits des femmes 
soient protegees et qu’il soit mis fin aux menaces et 
aux persecutions auxquelles elles sont de plus en plus 
en butte. 

En guise de conclusion, je voudrais rappeler que, 
tandis que la Charte des Nations Unies etait en cours de 
redaction a la Conference de San Francisco, l’Uruguay, 
aux cotes de rares pays du Sud dont la delegation 
comptait des femmes, a demande que la Charte 
mentionne explicitement les droits des femmes. C’est 
grace a cet effort, et en depit de la reticence opposee 
par la grande majorite des Etats participants, qu’il a ete 
possible d’incorporer les deux seules dispositions de 
la Charte relatives a l’egalite des sexes. Le preambule 
consacre l’egalite en droits des hommes et des femmes, 
et l’Article 8 dispose que 

« Aucune restriction ne sera imposee 
par l’Organisation a Faeces des hommes et des 
femmes, dans des conditions egales, a toutes 
les fonctions, dans ses organes principaux et 
subsidiaires. » 

Soixante-treize annees se sont ecoulees depuis 
lors et l’histoire a montre que, sans la participation des 


femmes et sans le respect de l’egalite et de leurs droits 
fondamentaux, il ne sera pas possible d’instaurer la paix 
dans le monde. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Mexique. 

M me Jaquez Huacuja (Mexique) {parle en 
espagnol) : Je remercie la Bolivie d’avoir organise cet 
important debat annuel pour examiner une question qui, 
sans le moindre doute, a une incidence definitive sur le 
programme concernant la paix et la securite. Dix-huit 
ans apres l’adoption de la resolution 1325 (2000), on 
peut constater que le role des femmes dans la prevention 
et le reglement des conflits, ainsi que dans la promotion 
de la perennisation de la paix, parallelement aux autres 
efforts menes par l’ONU en faveur de l’egalite des sexes 
et de l’autonomisation des femmes, est une condition sine 
qua non pour realiser les objectifs des Nations Unies. 

Le Mexique a ete un promoteur actif de ce 
programme qui a franchi un jalon important lorsque la 
communaute internationale a defini, pour la premiere 
fois, une approche integree tenant compte de l’egalite 
des sexes et du role actif des femmes a toutes les etapes 
des processus de paix. Bien que le Conseil de securite 
ait donne une impulsion decisive a ce programme et a 
cette vision, auxquels les Etats Membres, les societes 
et le Secretariat ont apporte leur appui, il reste encore 
beaucoup a faire pour en assurer la mise en oeuvre 
efficace, coherente et transversale. 

Enmatiere d’equite et de participation des femmes, 
par exemple, les femmes ne represented toujours que 
4 % du personnel militaire deploye dans les operations 
de paix et 9% du personnel de police. De meme, elles 
ne comptent que pour 2 % des mediateurs, pour 8 % des 
participants aux negociations et pour 5 % des temoins ou 
signataires des processus de paix. Ces chiffres illustrent 
les immenses defis auxquels se heurte la communaute 
internationale s’agissant de parvenir a l’egalite des sexes 
dans ce domaine. 

Voila pourquoi nous saluons les mesures prises 
par le Secretaire general Antonio Guterres aux fins 
de mettre en oeuvre la strategic de parite des sexes a 
l’echelle du systeme, et nous appelons les Etats Membres, 
en particulier ceux qui fournissent des personnels aux 
operations de paix, a intensifier leurs activites dans 
ce sens. Depuis qu’il a recommence a participer aux 
operations de paix en 2015 en tant que pays fournisseur 
de contingents et d’effectifs de police, le Mexique a 
deploye des efforts considerables pour faire en sorte que 
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les activites internationales beneficient de l’excellence 
de son personnel feminin. A ce jour, le Mexique a 
deploye, dans des missions de paix en Colombie, au 
Sahara occidental et au Mali, un total de huit femmes 
appartenant a ses forces armees. Bien que cela nous 
ait permis de respecter le seuil de 15 % de personnel 
feminin demande par l’ONU aux pays fournisseurs, le 
Mexique reaffirme sa volonte de continuer a augmenter 
la participation de personnels feminins. En tant que 
membre du Reseau de coordonnateurs pour les femmes 
et la paix et la securite, nous soulignons l’importance 
de cette instance interregionale pour partager les 
experiences et les bonnes pratiques, dans la perspective 
de faire avancer la mise en oeuvre de ce programme et 
d’en identifier les possibilites et les lacunes. 

Le programme pour les femmes et la paix et la 
securite et le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 sont les deux faces d’une meme medaille, 
et le premier ne saurait se concevoir sans la mise en oeuvre 
des objectifs de developpement durable, qui incorporent 
des elements indispensables a l’amelioration de la 
condition sociale des femmes. Par exemple, s’attaquer 
aux causes profondes des conflits et perenniser la paix, 
c’est aussi comprendre que les femmes doivent etre 
autonomes economiquement et jouir pleinement de 
leurs droits humains. II s’agit notamment de disposer 
de ressources economiques et de possibilites d’emploi 
suffisantes, d’eradiquer la feminisation de la pauvrete, et 
de veiller a garantir l’equilibre entre vie professionnelle 
et vie privee et la liberte de participer librement a la 
prise de decisions dans les communautes ou les femmes 
vivent et coexistent, entre autres elements. En tant 
qu’Etats, nous devons faire beaucoup plus pour que 
les politiques publiques veillent a ce que les femmes 
beneficient de ces conditions. 

La participation effective des femmes dans tous 
les secteurs de la vie publique est un imperatif. Dans des 
societes plurielles, diverses et democratiques comme 
la societe mexicaine, l’implication des organisations 
de la societe civile dans les questions d’interet general 
permet de defendre les droits humains et d’ameliorer 
les politiques gouvernementales, ainsi que d’assurer 
la responsabilisation. Non seulement veiller a ce que 
les organisations de defense des droits de la femme 
participent aux institutions et processus publics, 
notamment dans le cadre des processus de dialogue 
pour la paix, garantit le respect des droits des femmes 
et des filles, mais cela contribue en outre a l’objectif de 
l’edification d’une societe plus juste et en paix. 


Sans participation politique, les femmes ne 
realiseront jamais leur potentiel considerable. Les 
relations entre les sexes sont souvent marquees par une 
repartition et un exercice inegaux des pouvoirs. Pour le 
Mexique, rattraper des decennies de retard en matiere 
de participation des femmes est un objectif prioritaire. 
Les resultats sont clairs : durant la periode legislative 
en cours, au Mexique, environ 48,8% des postes de la 
Chambre des deputes seront occupes par des femmes. Le 
Senat sera quant a lui compose de 49,22 % de femmes, 
passant de la neuvieme a la quatrieme place mondiale 
dans ce domaine. 

Nous reaffirmons que nous sommes favorables a 
ce que le Conseil renforce les mandats des operations de 
paix enles dotant de dispositions relatives a la perspective 
d’egalite des sexes, notamment de conseillers sur la 
problematique hommes-femmes, et a ce qu’il promeuve 
la sensibilisation a cette problematique dans le cadre 
de l’analyse et de l’examen des conflits inscrits a son 
ordre du jour. Nous reaffirmons egalement la necessity 
de promouvoir et d’integrer la participation des jeunes 
femmes et des adolescents aux processus de paix et, a 
cet egard, nous reconnaissons le lien de plus en plus 
etroit entre la question que nous examinons aujourd’hui 
et son equivalent concernant les jeunes. 

Nous devons rappeler une fois pour toutes qu’un 
monde egalitaire, juste, pacifique, sur et dans lequel 
regne la paix ne peut exister sans la participation de 
la moitie de la population mondiale aux processus de 
prise de decisions. L’ONU est tenue de veiller a ce que le 
programme pour les femmes et la paix et la securite soit 
pleinement mis en oeuvre avec un sentiment d’urgence. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Charwath (Autriche) {parle en anglais) : 
Je tiens en premier lieu a remercier la Bolivie d’avoir 
organise ce debat public sur la mise en oeuvre du 
programme pour les femmes et la paix et la securite. 

L’Autriche s’associe aux declarations qui vont 
etre prononcees au nom de l’Union europeenne et 
du Groupe des Amis des femmes et de la paix et de 
la securite. A titre national, je souhaite done ajouter 
quelques observations. Par souci d’economie de temps, 
je prononcerai une version abregee de ma declaration, 
dont le texte integral sera publie sur PaperSmart. 

Comme l’a affirme la Ministre autrichienne des 
affaires etrangeres, Karin Kneissl, dans le discours 
qu’elle a prononcee durant le debat general de 
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l’Assemblee generate a sa soixante-treizieme session 
(voir A/73/PV.14), l’egalite des sexes et la mise en 
oeuvre du programme sur les femmes et la paix et la 
securite represented davantage que des dispositions 
juridiques. II s’agit de la pratique quotidienne dans 
nos pays et au sein de nos societes. Et nous devons 
poursuivre nos efforts. Dix-huit ans apres l’adoption 
de la resolution 1325 (2000), la tache est toujours aussi 
urgente. Dans ce contexte, je tiens a souligner trois 
points importants. 

Premierement, selon nous, les organisations 
communautaires locates jouent un role clef dans la 
promotion du programme sur les femmes et la paix et 
la securite. LAutriche s’est done engagee a verser un 
million d’euros pour appuyer le Fonds pour les femmes, 
la paix et Faction humanitaire. Le Fonds permet de 
construire des partenariats entre l’ONU, les Etats 
Membres et la societe civile pour aider les organisations 
de femmes a consolider la paix et a lancer des 
interventions humanitaires. Nous sommes convaincus 
que notre appui financier dynamisera les activites des 
organisations communautaires sur le terrain. Nous 
esperons que d’autres pays se joindront a nous pour 
appuyer cet instrument important. 

Deuxiemement, FAutriche est convaincue que 
l’absence de violence est une condition essentielle a 
l’edification de societes pacifiques. Dans le contexte de 
la lutte contre la violence sexiste, FAutriche a renforce 
son engagement contre la mutilation genitale feminine 
et, en 2018, affecte plus d’un million d’euros pour venir 
en aide aux victimes de cette pratique. 

Troisiemement, FAutriche reconnait qu’il 
existe un lien crucial entre les droits de l’homme et la 
prevention des conflits. Nous appelons done le Conseil a 
reconnaitre l’importance de Faction des defenseuses des 
droits de l’homme dans le cadre de la mise en oeuvre du 
programme sur les femmes et la paix et la securite. Dans 
ce contexte, FAutriche a aide Amnesty International 
a organiser un debat sur le theme « Defendre les 
femmes - defendre les droits : perspectives des 
defenseuses des droits de l’homme et difficultes a 
affronter » en marge de la reunion officieuse des 
Ministres des affaires etrangeres de FUnion europeenne 
qui s’est tenue a Vienne le 28 aout. 

Enfin, je termine en soulignant que FAutriche 
est profondement attachee au programme pour les 
femmes et la paix et la securite et a sa mise en oeuvre, 
qu’elle continue de promouvoir l’egalite des sexes et 


l’autonomisation politique et economique des femmes et 
qu’elle participe a la lutte contre la violence sexiste. 

A l’approche du vingtieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000), FAutriche reconnait qu’il reste 
beaucoup a faire pour garantir la pleine participation 
des femmes a tous les stades des conflits, en particulier 
dans leur prevention. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Favre (Suisse) : Je souhaiterais tout d’ahord 
remercier la Bolivie d’avoir propose cette annee le debat 
public sur les femmes et la paix et la securite dans le 
contexte plus large de l’autonomisation politique et 
economique. Le lien etabli entre le programme pour 
les femmes et la paix et la securite et la perennisation 
de la paix a pour effet de les renforcer Fun et l’autre et 
de les rendre plus efficaces. Nous saluons egalement le 
fait que les discussions se poursuivent en parallele au 
niveau regional. Cela a notamment ete le cas la semaine 
derniere, dans le cadre du Conseil de paix et de securite 
de FUnion africaine, ou les debats ont essentiellement 
porte sur le role crucial que les femmes peuvent jouer 
dans la prevention des conflits et la consolidation de la 
paix au niveau des communautes. 

Je voudrais souligner aussi que permettre aux 
femmes de participer efficacement aux efforts de 
consolidation de la paix et prevenir la violence sexuelle 
contre les femmes, mais aussi contre les hommes, sont 
des objectifs centraux de l’engagement de la Suisse et une 
composante essentielle de son quatrieme plan d’action 
national sur les femmes, la paix et la securite, adopte 
recemment. Ces deux objectifs sont etroitement lies a 
l’autonomisation reussie des femmes dans les domaines 
politique et economique. Aujourd’hui, je voudrais me 
concentrer sur trois aspects. 

Premierement, les femmes devraient, comme 
le sont les hommes, etre impliquees dans le processus 
politique des le debut et a tous les niveaux. Avec le 
Benin, nous travaillons sur un projet visant a promouvoir 
la participation des femmes a la prise de decisions au 
niveau local. Les actions menees a cet effet consistent 
a assurer le mentorat des candidates potentielles aux 
elections locates et a promouvoir le leadership politique 
des femmes, tout en sensibilisant les hommes, et parmi 
eux en particulier les maris, et en plaidant au sein des 
partis politiques pour un meilleur positionnement des 
femmes sur les listes electorates. 
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Au Bangladesh, la Suisse a soutenu un reseau 
rassemblant des representantes elues au Parlement 
national et aux conseils gouvernementaux locaux, 
a la fois en mettant en place un reseau de mentors et 
en plaidant aupres des elus masculins en faveur de 
changements structurels. 

Deuxiemement, l’autonomisation economique des 
femmes est une condition prealable a leur participation 
aux processus politiques. Les experiences acquises 
par la Suisse dans la cooperation au developpement 
montrent que la priorite donnee a l’autonomisation 
economique des femmes contribue efficacement a la 
prevention des conflits. Par exemple, au Burundi et en 
Republique democratique du Congo, la Suisse a apporte 
son soutien a des communautes et a des femmes en 
vue de garantir les droits fonciers grace a un systeme 
de certification. En plus de favoriser l’autonomisation 
economique des personnes concernees, cette demarche 
a ete determinante dans la mediation pacifique de 
conflits fonciers. Dans la region des Grands Lacs, la 
Suisse s’est aussi employee a ameliorer les perspectives 
economiques des victimes de violence sexuelle et 
sexiste. Les groupes d’entraide, d’epargne et de credit se 
sont reveles jouer un role essentiel dans l’amelioration 
de la situation economique des victimes. 

Le lien qui existe entre l’autonomisation 
economique des femmes et leur participation aux 
processus de paix occupe une place de choix dans le 
quatrieme plan d’action national de la Suisse sur les 
femmes, la paix et la securite. Nous comptons travailler 
en etroite collaboration avec les organisations de la 
societe civile disposant d’un solide reseau mondial et 
d’une experience pertinente, et nous souhaitons tirer 
parti des meilleures strategies propres a favoriser 
l’autonomisation economique, un facteur propice a la 
participation aux processus de paix. 

Mon troisieme et dernier point concerne 
l’engagement et l’autonomisation des hommes et des 
gar<;ons dans le cadre de l’egalite des sexes. En nous 
concentrant exclusivement sur les femmes, nous 
avons tendance a oublier le role des hommes dans 
l’autonomisation politique et economique. Or, la mise en 
lumiere des privileges et des vulnerabilites des hommes 
peut changer la donne. Grace a faction de nombreux 
champions de l’egalite des sexes et a l’engagement du 
Secretaire general pour cette cause, nous sommes sur la 
bonne voie. 

Faisant echo a l’appel lance par la Ligue 
internationale des femmes pour la paix et la liberte, nous 


tenons a souligner la necessite d’une action holistique 
pour faire progresser le programme pour les femmes 
et la paix et la securite. Nous remercions a nouveau la 
Bolivie d’elargir l’approche adoptee pour ce programme, 
et nous sommes determines a mettre a profit les resultats 
du debat public d’aujourd’hui. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’ltalie. 

M me Zappia (Italie) {parle en espagnol) : Je 
tiens a feliciter la Bolivie d’avoir organise cet important 
debat public. 

L’ltalie s’associe aux declarations qui feront 
l’observatrice de l’Union europeenne et le representant 
du Canada au nom du Groupe des Amis des femmes et 
de la paix et de la securite. 

La prevention des conflits commence en temps 
de paix, et elle doit commencer avec l’egalite des sexes 
et l’autonomisation des femmes et des filles. II est 
solidement prouve, en effet, que l’autonomisation des 
femmes et l’egalite des sexes conduisent a plus de paix 
et de stability. En revanche, plus les disparites entre les 
sexes, la marginalisation, l’exclusion et l’absence de 
possibility pour les femmes sont profondes, plus un 
pays risque d’etre implique dans un conflit interetatique 
ou intraetatique, et de recourir a la violence en 
premier lieu dans un contexte de conflit. Je voudrais 
ici presenter quelques lignes d’action aux fins d’un 
engagement renforce de la communaute internationale 
dans son ensemble. 

Premierement, je parlerai de Elaboration de 
normes. Nous nous felicitons que depuis le lancement 
de la strategic sur la parite des sexes, de nombreuses 
entries des Nations Unies aient pris des engagements 
en faveur de la parite et fassent desormais une place a 
la parite des sexes dans leurs processus depreciation 
du comportement. D’autres pays sont aussi en train de 
rejoindre le Cercle de dirigeants sur la prevention et la 
lutte contre l’exploitation et les atteintes sexuelles dans 
les operations des Nations Unies, lance l’annee derniere 
par le Secretaire general, pour mettre en oeuvre une 
politique de tolerance zero concernant l’exploitation 
et les atteintes sexuelles, et d’autres parties prenantes 
travaillant avec l’ONU se sentent maintenant obligees 
de suivre cette voie. 

A cet egard, l’ltalie a fait de l’egalite des sexes un 
engagement central de sa politique etrangere. L’annee 
derniere, nous avons organise la premiere reunion 
ministerielle du Groupe des Sept qui ait jamais ete 
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entierement consacree a la problematique hommes- 
femmes. Cette annee, dans le cadre de notre presidence 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), nous sommes en train d’integrer une 
perspective soucieuse d’egalite des sexes dans toutes 
les initiatives, et la mise en oeuvre du Plan d’action de 
l’OSCE 2004 pour la promotion de l’egalite entre les 
sexes occupe une place de choix dans notre ordre du jour. 
L’ltalie est membre du Cercle de dirigeants du Secretaire 
general, a signe son pacte facultatif, et elle est fiere d’etre 
le principal contributeur au Fonds d’affectation speciale 
en faveur des victimes d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles commises par le personnel des Nations Unies. 

Deuxiemement, nous devons garantir la 
participation effective des femmes a toutes les etapes 
d’un cycle de paix. Les chiffres montrent que nous 
sommes encore tres loin d’atteindre cet objectif. Comme 
le Secretaire general l’a dit ce matin, entre 1990 et 2017, 
les femmes n’ont constitue que 2 % des mediateurs, 8 % 
des negociateurs et 5 % des temoins et signataires dans 
tous les principaux processus de paix. Afin de faciliter 
la nomination de femmes a des postes de mediateurs et 
d’envoyes speciaux aux niveaux local et international, 
l’ltalie a lance le Reseau de femmes mediatrices 
de la region mediterraneenne. L’objectif du Reseau 
est double - prevention et mediation, d’une part, et 
renforcement des capacites, d’autre part. 

Dans la region mediterraneenne, ou la question 
des migrations est aggravee par le trafic d’etres humains, 
la criminalite transnationale organisee, la montee de 
l’extremisme violent, la question des refugies et les 
crises humanitaires, les femmes ont un role majeur a 
jouer s’agissant d’aider les pays a prevenir les conflits 
et de renforcer les processus de reconciliation nationale. 
Elies le font en veillant a assurer l’equite entre les sexes 
et l’inclusion des femmes s’agissant des questions de 
securite, de justice et de gouvernance, qui sont souvent 
les causes profondes des conflits violents. Ce Reseau 
permet aussi aux femmes d’acquerir concretement des 
capacites et des competences ainsi que de les renforcer 
en vue de contribuer efficacement aux efforts de 
mediation en tant que mediatrices officielles de l’ONU 
ou en tant que specialistes de la mediation. Je suis fiere 
de voir que certaines des femmes mediatrices de notre 
Reseau sont aujourd’hui ici dans cette salle. 

Troisiemement, dans les situations de conflit, il 
nous faut des operations de maintien de la paix efficaces. 
On peut y parvenir, tout d’abord, en augmentant 
le nombre de femmes Casques bleus. Les femmes 


Casques bleus peuvent acceder a des populations et 
a des environnements qui sont fermes aux hommes 
et, ainsi, ameliorer le renseignement concernant les 
risques de securite potentiels. Les femmes Casques 
bleus ameliorent le reglement des differends, nouent 
des relations de confiance avec les communautes et 
ont plus de chance d’etre acceptees par les civils et de 
promouvoir ainsi la stabilite et l’etat de droit. 

Un maintien de la paix efficace exige aussi une 
formation appropriee. C’est ce que nous faisons avec le 
Centre d’excellence pour les unites de police chargees 
d’instaurer la stabilite base a Vicence, en Italie, qui 
dispense une formation de haute qualite et des cours 
specialises aux soldats de la paix sur l’etat de droit, la 
protection des civils, la violence sexuelle et sexiste en 
periode de conflit et, plus largement, sur le programme 
pour les femmes et la paix et la securite. 

Quatriemement, je passe a la reddition des 
comptes pour les violations. Malheureusement, la 
violence sexuelle est toujours une arme de guerre 
efficace et elle ne coute rien si les auteurs de ce crime ne 
sont pas amenes a en repondre. Ces dernieres decennies, 
la communaute internationale a pris des mesures 
progressives pour mettre fin a l’impunite pour les 
crimes sexuels et sexistes perpetres a travers le monde. 
Le Statut de Rome de la Cour penale internationale 
enumere expressement les diverses formes de crimes 
sexuels et sexistes pouvant constituer des crimes contre 
l’humanite et des crimes de guerre. En outre, comme 
indique il y a quelques jours lors d’une interessante 
reunion tenue selon la formule Arria sur le sujet, le 
Conseil devrait imposer des sanctions ciblees contre les 
individus qui commettent des actes de violence sexuelle. 
Avec d’autres partenaires, nous avons commence dans 
cette voie en janvier 2017, lorsque la violence sexuelle et 
sexiste a ete incluse comme critere de designation a part 
entiere lors du renouvellement des sanctions imposees 
a la Republique centrafricaine. C’est au Conseil qu’il 
appartient maintenant de faire de la violence sexuelle un 
critere automatique de designation. 

Comme le Secretaire general 1’a souligne, il y a 
encore une enorme difference entre les paroles que nous 
prononfons dans cette salle et ce que nous faisons a 
l’exterieur. Les femmes demeurent sous-representees, 
marginalisees et vulnerables aux consequences les plus 
odieuses des conflits. Les engagements pris dans cette 
salle, et ailleurs, doivent etre traduits en appui financier 
et politique necessaire a la mise en oeuvre du programme 
pour les femmes et la paix et la securite. Augmenter le 
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nombre de femmes Casques bleus, parvenir a la pleine 
parite dans les postes de direction des Nations Unies, et 
faire des investissements cibles en faveur des femmes, 
en particulier dans les zones de conflit, sont des lignes 
d’action, comme l’ont souligne tout a l’heure le Secretaire 
general et la Directrice executive, M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, que l’ltalie soutient fermement. Cela 
ouvrira la voie a un changement radical de la culture 
de l’egalite des sexes et permettra une participation 
effective des femmes, en particulier dans les processus 
de prise de decisions. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Je voudrais tout d’abord remercier 
sincerement la presidence bolivienne du Conseil de 
securite d’avoir organise le present debat public. Je 
remercie aussi le Secretaire general et les auteurs 
d’exposes de leurs precieuses contributions. 

Dans ses differentes resolutions sur les femmes 
et la paix et la securite, le Conseil de securite a reconnu 
la necessite de contrer les menaces a la securite des 
femmes et de les proteger dans les situations de conflit. 
II a aussi reaffirme que l’autonomisation des femmes 
est essentielle pour la prevention et le reglement des 
conflits, et critique dans les situations d’apres conflit et 
dans les efforts plus larges visant a maintenir la paix et 
la securite internationales. 

Les menaces a la securite des femmes et la 
necessite de les autonomiser sont les exigences les 
plus urgentes et les plus essentielles dans notre region 
instable, le Moyen-Orient, ou les femmes sont les 
principales victimes. Les menaces majeures a la securite 
des femmes dans notre voisinage sont l’occupation 
etrangere, l’invasion militaire et le terrorisme, qui 
menacent et portent atteinte a tous les droits des femmes 
et a leurs vies. 

L’occupation etrangere est la menace la plus 
grave a la securite des femmes et des filles en Palestine. 
Elle est encore plus effrayante dans la bande de Gaza, 
ou les femmes et leurs enfants sont les principales 
victimes d’un blocus illegal et inhumain qui dure depuis 
des decennies. En outre, les effets a long terme de 
l’occupation etrangere sur les femmes palestiniennes 
dans les pays voisins, ou elles souffrent depuis des 
decennies et attendent toujours de retourner dans 


leur terre ancestrale, ne doivent pas etre oublies ou 
sous-estimes. 

L’invasion etrangere a eu le meme impact sur les 
femmes en Syrie et dans d’autres pays de la region, ou 
leur situation est aggravee par les effets des activites 
terroristes. Dans ces situations, les frappes aeriennes, 
en particulier contre les zones residentielles, les 
hopitaux, les ecoles et meme les ceremonies de mariage, 
ont de fagon generale un effet prejudiciable sur la vie 
des femmes. Nous partageons l’avis qu’il faut que les 
femmes soient a l’avant-garde du developpement, de la 
paix et de la securite. Toutefois, dans une region aussi 
instable que le Moyen-Orient, il n’y a guere de place 
pour l’autonomisation et l’epanouissement des femmes. 
Dans certaines societes, les femmes et les filles veulent 
d’abord et surtout rester en vie; l’autonomisation reste 
pour elles une priorite secondaire. 

Mettre un terme a la souffrance des femmes, 
empecher leur marginalisation et proteger leurs vies peut 
creer des conditions propices a leur autonomisation et 
renforcer leur role dans la promotion d’une paix durable 
au Moyen-Orient. En tant que victime degression, 
d’invasion militaire et de terrorisme, nous attachons une 
grande importance au role que les femmes peuvent jouer 
dans l’edification d’une societe sure, stable et prospere. 

Le role remarquable que jouent les femmes en 
Iran est incontestable; par exemple, elles participent 
activement a la vie politique et aux elections tant comme 
candidates que comme electrices. De meme, le nombre de 
femmes qui etudient la medecine et les sciences en Iran 
depasse maintenant celui des hommes. De tels resultats 
sont obtenus en depit des politiques extremement 
hostiles et des sanctions illegales des Etats-Unis, qui ne 
font aucune distinction entre les hommes et les femmes 
et violent les droits fondamentaux de la personne, 
independamment du sexe, ce qui ne fait que saper le role 
constructif que les femmes iraniennes peuvent jouer. 

Je soulignerai pour terminer que la promotion 
du role des femmes dans la prevention et le reglement 
des conflits et dans les situations d’apres-conflit n’est 
pas une option, mais une necessite. La realisation de 
ce noble objectif est une responsabilite collective, et 
nous sommes prets a contribuer a tout veritable effort 
international en ce sens. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’Israel. 

M me Schlein (Israel) {parle en anglais) : L’egalite 
des sexes et l’autonomisation des femmes constituent 
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un principe fondamental des valeurs israeliennes. 
Israel a ete le premier pays au monde a incorporer 
des dispositions de la resolution 1325 (2000) dans sa 
legislation nationale. Le quatrieme amendement a la 
loi sur l’egalite des droits de la femme exige que le 
Gouvernement integre des femmes de tous les segments 
de la societe a toutes les equipes et commissions 
nationales qui elaborent des politiques. 

Dans le cadre de ses activites internationales 
en faveur de l’autonomisation des femmes, Israel est 
membre de la Commission de la condition de la femme. 
A compter de l’annee prochaine, nous serons egalement 
membre du Conseil d’administration d’ONU-Femmes, 
avec lequel nous avons signe un accord en 2016 qui 
permet de promouvoir des projets communs. Qui plus 
est, Israel est membre du Groupe des Amis des femmes 
et de la paix et de la securite, dirige par le Canada. Ce 
groupe promeut, entre autres, l’integration des femmes 
dans les forums de prise de decisions. 

Les efforts d’Israel dans le domaine du 
developpement et de la promotion des objectifs du 
developpement durable trouvent leur expression 
dans divers programmes et projets promus par le 
MASHAV - l’Agence israelienne pour la cooperation 
internationale au developpement - qui travaille avec 
les organismes des Nations Unies a la formation de 
femmes dirigeantes. Des 2003, le Centre international 
de formation Golda Meir Mount Carmel a accueilli 
une conference internationale pour les femmes 
dirigeantes, intitulee « Le role des femmes dans le 
reglement des conflits et la consolidation de la paix », 
qui s’est ensuite transformee en une serie de cours de 
formation. Ces 14 dernieres annees, 36 seminaires ont 
ete organises sur le role des femmes dans le reglement 
des conflits et la consolidation de la paix, promouvant 
le dialogue entre Israeliennes et Palestiniennes : 
1075 femmes - israeliennes et palestiniennes - y 
ont participe. 

Parmi les elements essentiels de tout processus 
d’elaboration des politiques qui se veut efficace, en 
particulier dans les domaines de la paix et de la securite, 
figurent la cooperation, l’etablissement de partenariats, 
le partage d’experiences et la creation de possibility, qui 
font partie des nombreux atouts de negociation associes 
aux femmes. L’annee derniere, j’ai eu l’honneur d’etre 
invitee a rejoindre le Reseau de femmes mediatrices de 
la region mediterraneenne, un nouveau cadre lance et 
soutenupar le Ministere des affaires etrangeres de l’ltalie. 
Cette semaine, j’aurai le privilege de participer a la 


reunion des reseaux regionaux des femmes mediatrices, 
ici a New York, qui reunira des representantes des 
reseaux de mediatrices de diverses parties du monde, 
des responsables de l’ONU et des representantes de 
la societe civile et des milieux universitaires. Mes 
co-participantes apportent a la table une richesse de 
centaines d’annees d’experience conjuguee, en tant que 
mediatrices, diplomates, chercheurs et officiers, mais 
aussi en tant que membres de la communaute, meres 
et sceurs. Cette incroyable richesse humaine combinee 
engendrera des connaissances, des idees et une force 
interieure indispensables. 

L’inclusion sert des objectifs bien au-dela de 
l’instauration de l’egalite des chances. Elle cree une 
nouvelle valeur importante. Nous devons amplifier la 
voix des femmes et integrer leur valeur ajoutee. II ne 
s’agit pas seulement des femmes et des questions de 
genre, mais aussi de la paix et de la securite. 

La recherche scientifique a demontre une forte 
correlation entre le caractere inclusif et la durability 
des accords de paix. Dans un article publie en aout, 
M me Jana Krause, de l’Universite d’Amsterdam, et 
ses collegues montrent que la participation active des 
femmes aux negociations de paix conduit a un meilleur 
contenu des accords, a des taux d’application plus 
eleves de ces accords et a une paix plus durable. Leurs 
resultats statistiques montrent une correlation solide 
entre les accords de paix avec des femmes signataires 
et la durability de la paix. Ils ont, en outre, constate que 
les accords de paix signes par des femmes presentaient 
un nombre sensiblement plus eleve de dispositions et 
un taux d’application de ces dispositions plus important 
que ceux qui n’etaient pas signes par des femmes. La 
participation directe des femmes aux negociations 
ameliore done a la fois la qualite des accords et les taux 
d’application des dispositions. En illustration de cela, ils 
ont constate un taux plus eleve de mise en oeuvre des 
dispositions 10 ans apres la signature des accords par 
rapport aux accords non signes par des femmes. Ces 
conclusions ont ete etayees par les resultats d’etudes de 
cas qualitatives portant sur des decennies de processus 
et d’accords de paix. 

La resolution 1325 (2000) appelle a une plus 
grande representation des femmes dans la prise de 
decisions au niveau national, en particulier dans les 
domaines de la prevention et du reglement des conflits. 
Or, malheureusement, la voix des femmes est encore 
exclue de la plupart des negociations de paix. II est de 
notre devoir collectif de prendre des mesures concretes 
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pour que les femmes aient une place a la table des 
negociations. Nous ne pouvons plus nous permettre 
d’exclure les talents et les idees de la moitie de la 
population dans la quete de la paix. 

Nous avons besoin d’une approche plus inclusive 
et d’une perspective sexospecifique plus etendue de la 
paix et de la securite, nous avons besoin d’un changement 
de paradigme, de perception et d’attitude a l’egard de 
la participation des femmes. Si nous voulons un avenir 
meilleur, nous devons adopter une nouvelle approche 
fondee sur des valeurs et militer en faveur de processus 
de paix inclusifs. Nous devons ouvrir les portes et 
donner aux femmes l’acces a la prise de decisions, aux 
negociations et a la table elle-meme. C’est la seule fagon 
d’avancer. (Euvrons done tous ensemble pour que les 
femmes puissent acceder a la table des negociations et y 
avoir une place. 

Le President {parle en espagnol ) Je 

donne maintenant la parole a l’observatrice de 
l’Union europeenne. 

M me Marinaki (parle en anglais ) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom de l’Union europeenne 
et de ses Etats membres. La Turquie, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro, la Serbie et 
l’Albanie, pays candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays 
du processus de stabilisation et dissociation et candidat 
potentiel; ainsi que l’Ukraine, la Republique de Moldova 
et la Georgie s’associent a cette declaration. 

L’Union europeenne se felicite de l’initiative 
prise par la Bolivie d’axer le debat d’aujourd’hui sur 
les aspects politiques et economiques de la mise en 
oeuvre du programme pour les femmes et la paix et la 
securite. Nous nous associons a l’appel lance par le 
Secretaire general aux Etats Membres pour qu’ils se 
dotent des capacites de conseil en matiere d’egalite des 
sexes necessaires afin d’integrer systematiquement une 
perspective sexospecifique dans toutes les analyses, la 
planification, la conduite et revaluation des activites des 
Nations Unies, y compris dans les missions de maintien 
de la paix. L’Union europeenne met l’accent sur quatre 
grandes priorites dans le cadre du programme pour les 
femmes et la paix et la securite. 

Premierement, nous concentrons nos efforts sur 
le renforcement de la participation et du leadership 
politiques des femmes. En voici quelques exemples. 
En Afghanistan, l’Union europeenne a assure la 
formation et l’accompagnement professionnel des 
femmes membres du Haut Conseil de paix, ce qui leur a 


permis de jouer un role actif dans l’accord de paix entre 
le Gouvernement afghan et Hizb-e-Islami. En Syrie, 
l’Union europeenne et ses Etats membres soutiennent le 
Conseil consultatif des femmes syriennes, mis en place 
par l’Envoye special Staffan de Mistura. Au Mali, le 
Comite de suivi et devaluation, qui supervise la mise 
en oeuvre de l’accord de paix de 2015, notamment les 
engagements pertinents en matiere d’egalite des sexes 
et ceux relatifs aux femmes et a la paix et a la securite, 
a egalement regu le soutien de l’Union europeenne. En 
outre, en mars, l’Union europeenne a lance en Turquie 
la Plateforme des femmes de Gaziantep, un reseau de 
femmes engagees dans le processus de paix de Geneve, 
qui comprend des militantes et des representantes 
d’organisations non gouvernementales actives en Syrie. 
Cette plateforme vise a examiner les questions liees a 
l’autonomisation des femmes, aux droits des femmes et 
a la violence sexuelle et sexiste. 

Deuxiemement, nous avons donne priorite a 
la lutte contre la violence sexuelle et sexiste dans 
les situations de conflit. Nous continuons d’appuyer 
faction de l’ONU contre les violences sexuelles liees 
aux conflits. Dans ce contexte, l’Union europeenne a 
pris des mesures concretes en s’engageant a collaborer 
avec l’Organisation des Nations Unies pour eliminer 
toutes les formes de violence a l’egard des femmes et 
des filles dans le monde entier, par le biais de l’lnitiative 
Spotlight. Nous voudrions demander a d’autres parties 
prenantes de se joindre a nous pour aider a promouvoir 
le programme pour les femmes et la paix et la securite en 
harmonisant nos efforts visant a assurer la securite et la 
surete des femmes et des filles. Depuis juin 2017, l’Union 
europeenne preside une initiative mondiale, l’Appel 
a Taction pour la protection contre la violence sexiste 
dans les situations d’urgence. Nous avons egalement 
donne systematiquement suite a nos engagements envers 
le Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Pramila Patten, 
que nous appuyons pleinement dans son excellent travail. 

Troisiemement, nous avons donne priorite a 
la promotion de politiques volontaristes en faveur de 
l’autonomisation economique des femmes, quiproduiront 
egalement d’importants benefices pour nos economies 
et nos societes. En janvier 2018, l’Union europeenne, 
en collaboration avec ONU-Femmes et l’Organisation 
internationale du Travail, a lance WE EMPOWER, 
un programme visant a promouvoir l’autonomisation 
economique des femmes au travail grace a des 
entreprises responsables dans les pays du Groupe des 
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Sept, programme con?u pour ameliorer Fautonomisation 
economique des femmes en creant un environnement 
favorable ou l’engagement actif du secteur prive se 
combine aux efforts des politiques publiques. 

Quatriemement, nous avons donne priorite au 
renforcement des cadres nationaux de mise en oeuvre du 
programme pour les femmes et la paix et la securite dans 
les Etats membres de l’Union europeenne, tels que les 
plans d’action nationaux et autres documents strategiques 
similaires. Bien que l’Union europeenne puisse citer un 
certain nombre de reussites dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) et des resolutions ulterieures, et 
bien que 20 des 28 Etats membres de l’Union europeenne 
aient leur propre plan d’action national, il reste encore 
beaucoup a faire. Nous sommes heureux d’annoncer 
que nous avons atteint les dernieres etapes de l’adoption 
de notre nouvelle politique europeenne - l’approche 
strategique de l’Union europeenne sur les femmes et la 
paix et la securite - qui sera finalisee avant la fin de 
l’annee. L’Union europeenne s’emploie constamment 
a ameliorer ses procedures et ses pratiques en vigueur 
dans ses missions et operations civiles et militaires. 
Nous avons renforce le role du reseau des responsables 
de la coordination des questions d’egalite des sexes de 
l’Union europeenne afin d’accroitre les echanges de 
bonnes pratiques en temps reel. Nous avons egalement 
deploye des efforts considerables pour poursuivre le 
renforcement de nos partenariats avec la societe civile. 

Nous reconnaissons le role crucial d’ONU- 
Femmes, ainsi que celui d’autres parties prenantes 
concernees, dans nos efforts communs. En collaboration 
avec d’autres organisations regionales telles que 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, l’OTAN et l’Union africaine, nous poursuivrons 
notre engagement commun a integrer davantage la 
problematique hommes-femmes dans toutes les activites 
de paix et de securite. Nous saluons etparticipons a toutes 
les initiatives qui contribuent a renforcer ces efforts, 
telles que le Reseau mondial des responsables de la 
coordination des questions d’egalite des sexes, le Reseau 
de femmes mediatrices de la region mediterraneenne et 
les reseaux de mediatrices. 

Enfin, dans la perspective du vingtieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000) en 2020, 
l’Union europeenne reaffirme sa determination de 
contribuer a tous les efforts deployes par l’ONU pour 
mettre en oeuvre encore plus rapidement et de maniere 
plus ambitieuse le programme pour les femmes et la 
paix et la securite. L’ONU peut compter sur notre appui 


sans faille, non seulement a New York mais dans le 
monde entier. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : 
La Belgique s’associe evidemment pleinement a 
la declaration qui vient d’etre faite par l’Union 
europeenne et souhaiterait, a titre national, faire les 
observations suivantes. 

Tout d’abord, nous aimerions feliciter le docteur 
Denis Mukwege et Nadia Murad pour leur obtention du 
prix Nobel de la paix en reconnaissance de leur lutte 
contre les violences sexuelles comme arme de guerre. 
La Belgique a eu la chance de travailler en etroite 
collaboration, tant avec le docteur Mukwege qu’avec 
Nadia Murad, et notre pays reste fermement attache a 
soutenir leur cause. 

Le programme pour les femmes et la paix et 
la securite est, depuis pres de 20 ans, l’un des piliers 
de notre politique etrangere. Ce sera done egalement 
une priorite importante au cours des deux prochaines 
annees, lorsque nous siegerons au Conseil de securite. 
II est primordial que nous continuions a transposer en 
actions concretes les resolutions adoptees par le Conseil 
de securite. 

La Belgique partage le point de vue du Secretaire 
general sur la necessity d’une participation active des 
femmes a la prevention et au reglement des conflits. Nous 
plaidons done pour plus de femmes autour de la table des 
negociations, dans les processus de paix et les efforts de 
mediation, en Syrie et au Yemen, par exemple, ainsi que 
dans les elections. Les accords de paix et les processus 
de paix qui tiennent compte de la voix des femmes et 
qui examinent l’impact des conflits sur les femmes sont 
plus durables a long terme, comme Font dit beaucoup 
d’orateurs avant moi. II faut impliquer d’avantage les 
femmes afin qu’elles deviennent des actrices de la paix 
au sein de leurs communautes et de leurs pays. De ce 
point de vue, nous aimerions recommander quelques 
actions concretes. 

Premierement, le Conseil lui-meme devrait 
etre davantage a l’ecoute de la voix des femmes. Par 
exemple, par l’audition de representantes d’organisations 
de femmes lors des discussions sur les mandats des 
operations de paix, ou encore par la rencontre avec 
des organisations de femmes lors des visites de pays 
effectuees par le Conseil. Ensuite, nous avons besoin 
de plus de femmes dans les operations de maintien 
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de la paix ainsi que dans la reforme du secteur de la 
securite. II faut egalement continuer a soutenir ainsi les 
conseillers pour l’egalite des genres dans le cadre des 
mandats actuels. Troisiemement, nous devons favoriser 
la participation des femmes aux processus et accords de 
paix et examiner comment elles peuvent intervenir a un 
stade plus precoce du processus. La Belgique a organise 
en avril dernier avec l’Union africaine un seminaire 
consacre a ce sujet. 

Finalement, nous pouvons tous agir au niveau 
national. La Belgique met actuellement en oeuvre son 
troisieme plan d’action national pour les femmes et la 
paix et la securite. Un exemple d’action concrete dans 
le cadre de ce plan est notre soutien a un programme de 
la societe civile en Republique democratique du Congo 
concernant la participation des femmes aux mecanismes 
de resolution des conflits. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Republique tcheque. 

M me Chatardova (Republique tcheque) (parle en 
anglais ): La Republique tcheque s’associe a la declaration 
qui vient d’etre prononcee par l’observatrice de l’Union 
europeenne et a celle que doit faire le representant du 
Canada au nom du Groupe des Amis des femmes et de 
la paix et de la securite. 

II est clair qu’il existe un lien bien etabli entre 
la paix et l’autonomisation politique et economique 
des femmes. Le programme pour les femmes et la paix 
et la securite a ete elargi depuis sa creation il y a pres 
de 20 ans, et il n’est plus uniquement axe sur la securite 
physique des femmes. La necessite de la participation des 
femmes aux affaires publiques et economiques devient 
un sujet de discussion de plus en plus frequent, sur le 
plan tant national qu’international. Toutefois, malgre 
tous les progres accomplis, l’augmentation du nombre 
de femmes qui participent de maniere significative dans 
ce domaine necessite des ressources humaines, des 
fonds suffisants, une reconnaissance de la valeur que 
l’implication des femmes apporte avec elle et la volonte 
politique de lutter contre les stereotypes et les normes 
sociales negatives. Nous, les Etats Membres, devons 
prendre l’initiative et integrer la mise en oeuvre effective, 
rapide et complete du programme pour les femmes et la 
paix et la securite dans toutes nos entreprises, tout en 
tenant l’ONU pour responsable d’integrer ce programme 
a toutes ses activites. 


Nous sommes fiers de dire que la Republique 
tcheque a pris des mesures concretes pour atteindre ces 
objectifs. Nous sommes actuellement en train de mettre 
en oeuvre notre premier plan d’action national sur les 
femmes et la paix et la securite pour la periode allant 
de 2017 a 2020. Ce plan prevoit des taches precises et 
mesurables et enonce des mesures concretes. Il s’agit 
notamment d’accroitre le nombre de femmes occupant 
des postes de prise de decisions en politique et au sein 
des forces de securite, de promouvoir l’equilibre entre 
le travail et la vie personnelle et de mettre fin a toutes 
les formes de discrimination a l’egard des femmes, des 
filles, des hommes et des gargons, qui constituent des 
violations des droits fondamentaux. 

Nous sommes favorables a une approche 
participative en ce qui concerne notre plan d’action 
national. Par consequent, nous travaillons en etroite 
collaboration avec des universitaires pour proceder a une 
evaluation de notre plan actuel en vue d’y apporter des 
ameliorations pour la periode a venir. Dans ce contexte, 
je voudrais saisir cette occasion pour encourager les pays 
qui ne l’ont pas encore fait a adopter un plan d’action 
national, un outil tres efficace pour la mise en oeuvre du 
programme pour les femmes et la paix et la securite aux 
niveaux national et international. 

Le droit de participer aux affaires publiques 
est un droit fondamental qui permet d’exercer nombre 
d’autres droits. Son exercice effectif est egalement 
essentiel a la realisation par tous les pays des objectifs 
du developpement durable. C’est pourquoi la Republique 
tcheque a choisi l’objectif 16, dont l’une des cibles 
consiste a « faire en sorte que le dynamisme, l’ouverture, 
la participation et la representation a tous les niveaux 
caracterisent la prise de decisions », en tant que theme 
prioritaire de notre presidence du Conseil economique 
et social en 2017 et 2018. 

Par ailleurs, mon pays joint concretement le geste 
a la parole. La Republique tcheque s’attaque activement 
aux causes profondes des inegalites en mettant en oeuvre 
des projets en faveur de l’autonomisation economique 
et de la participation des femmes sur un pied d’egalite. 
Ces projets sont mis en oeuvre en Georgie, en Zambie, 
en Ethiopie, en Afghanistan, au Pakistan et a Sri Lanka. 
Nous sommes egalement un des pays chefs de file du 
Jordan III Trust Fund, un projet de renforcement des 
capacites en faveur des femmes qui servent au sein des 
forces armees jordaniennes. 

Lorsque nous avons lance recemment notre 
campagne pour notre candidature au Conseil des 
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droits de l’homme, qui a ete couronnee de succes, nous 
nous sommes engages a continuer de lutter contre les 
stereotypes au sein de la societe et a faire de l’egalite 
des chances pour les femmes et les hommes une realite. 
Je tiens a vous assurer, Monsieur le President, que la 
Republique tcheque va honorer ces engagements dans 
toutes ses activites et appuyer la mise en oeuvre du 
programme pour les femmes, la paix et la securite dans 
toutes les initiatives des Nations Unies. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de l’Etat 
observateur du Saint-Siege aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Mgr Auza (Saint-Siege) {parle en anglais ) : Le 
Saint-Siege remercie la presidence de l’Etat plurinational 
de Bolivie d’avoir organise ce debat public sur ce theme 
important, a savoir les femmes et la paix et la securite. 
Comme l’a dit le Pape Francis, les femmes, « ont le 
grand don de pouvoir donner la vie, de pouvoir donner 
de la tendresse, de pouvoir donner la paix et la joie ». 
Lorsque les femmes ont la possibility de transmettre 
leurs dons a l’ensemble de la communaute, la societe 
est inevitablement transformee pour mieux refleter la 
famille humaine. Les femmes sont a l’avant-garde de 
ce que le pape Franpois a appele la « revolution de la 
tendresse », dont le monde a tant besoin. 

Les femmes apportent une contribution 
importante au dialogue grace a leur capacite d’ecoute, 
d’accueil et d’ouverture aux autres. Les femmes sont 
souvent les premieres a aider les autres, en particulier 
les plus faibles au sein de la famille et de la societe, 
mais elles sont egalement frappees de plein fouet par les 
consequences des conflits. 

La resolution 1325 (2000) demeure un instrument 
important qui met l’accent sur la participation des 
femmes sur un pied d’egalite et leur pleine implication 
dans tous les efforts visant a promouvoir la paix et 
la securite. II est vrai que les hommes et les femmes 
doivent avancer ensemble sur la voie du dialogue et de 
l’engagement politique. Le Saint-Siege, qui participe 
souvent aux efforts de mediation entre les parties 
impliquees dans divers conflits violents de par le monde, 
a pu noter avec satisfaction le role de premier plan que 
les femmes jouent dans ces processus. 

Les femmes et les filles qui se trouvent dans 
des situations de conflit subissent les traumatismes 
de la guerre. Elles sont parfois des cibles trop 
faciles pour humilier et faire souffrir l’ennemi. Tout 


particulierement, le Saint-Siege condamne fermement le 
recours a la violence sexuelle en tant qu’arme de guerre 
et appelle les Etats Membres et les acteurs non etatiques 
a defendre toujours les femmes et les filles, et tous les 
civils innocents pris dans les conflits. 

L’Eglise catholique, notamment par l’entremise 
des activites de ses nombreuses et courageuses sceurs 
religieuses et volontaires, a toujours defendu la dignite 
et les droits de l’homme de ceux qui souffrent dans 
des situations de conflit et d’urgence humanitaire en 
garantissant une protection physique et en apportant un 
appui moral et spirituel; en travaillant en collaboration 
avec la police et les agents charges des controles aux 
frontieres; en facilitant l’acces a la justice et a l’aide 
humanitaire; en contribuant a lutter contre les detentions 
arbitraires; en apportant son assistance sous forme 
d’acces au logement, aux soins d’urgence et a 1’education 
dans nombre de situations ou personne d’autre ne fournit 
ces services essentiels; en jouant un role de mediateur 
pour apaiser les tensions avec les communautes hotes. 

Le Saint-Siege appuie les efforts deployes pour 
que chaque femme puisse recevoir de l’assistance 
lorsqu’elle en a besoin. Toutefois, tout en reconnaissant 
les risques particuliers auxquels les femmes et les 
enfants sont exposes dans le contexte des situations 
d’urgence humanitaire et leurs besoins specifiques 
et indissociables en matiere d’acces aux soins de 
sante de base, aux services d’obstetrique essentiels, 
aux services sanitaires et a la securite alimentaire, le 
Saint-Siege ne saurait accepter en tant que solution 
appropriee les services qui promeuvent et garantissent 
Faeces d’avortement, tels que ceux qui sont prevus 
dans le Dispositif minimum d’urgence pour la sante 
reproductive en situations de crise. 

Le droit humanitaire et les programmes qui y 
sont afferents ont ete mis en place pour appuyer la vie et 
pour sauver la vie de personnes qui se trouvent dans des 
situations critiques. Par consequent, l’aide humanitaire 
ne doit jamais etre envisagee comme allant a l’encontre 
du droit a la vie ou aller effectivement a l’encontre de ce 
droit. L’avortement n’est jamais une solution sure. Les 
plus jeunes membres de la famille humaine ne doivent 
pas faire l’objet d’une discrimination en raison des 
situations d’urgence liees aux migrations, aux conflits 
ou aux catastrophes. Comme 1’a souligne le Pape Francis, 

« Les etres humains sont des fins en eux-memes 

et ne sont jamais un moyen de resoudre d’autres 

problemes. Une fois que cette conviction disparait, 
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il en va de meme pour les fondements solides et 

perennes de la defense des droits de l’homme ». 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Ghana. 

M me Pobee (Ghana) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prononcer la presente declaration au 
nom des 61 memhres du Groupe d’amis du Reseau des 
femmes d’influence en Afrique a l’ONU. 

Le Groupe d’amis remercie la presidence 
holivienne du Conseil de securite d’avoir convoque ce 
dehat sur l’important programme pour les femmes et 
la paix et la securite. Le Groupe remercie egalement le 
Secretaire general de son rapport (S/2018/900) sur cette 
question, qui rend compte des defis et des possibility 
auxquels font face les Etats Membres et les parties 
prenantes dans les efforts mondiaux visant a prevenir 
les conflits et a perenniser la paix dans le cadre d’une 
demarche qui tient davantage compte des disparites 
entre les sexes. 

Nous tenons egalement a remercier M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, Directrice executive d’ONU-Femmes, 
et M me Randa Siniora Atallah de leurs exposes. Le 
Reseau des femmes d’influence en Afrique a vu le 
jour a New York en juin 2017, pour renforcer le role de 
direction que jouent les femmes en vue de promouvoir 
un changement porteur de transformation en Afrique. 
La vision du Reseau s’inspire du programme pour 
les femmes et la paix et la securite, et a pour objectif 
d’ameliorer l'acces des femmes aux processus de prise 
de decisions et aux fonctions de direction compte tenu 
de leur contribution exceptionnelle a la perennisation de 
la paix et au developpement durable en Afrique. 

Le Reseau compte plus de 300 femmes dirigeantes 
et applique des instruments strategiques clefs en vue 
de la mise en oeuvre du programme pour la paix, la 
securite et le developpement. Afin d’appuyer cette 
initiative innovante, un Groupe interregional d’amis 
du Reseau des femmes d’influence en Afrique a ete 
cree en fevrier dernier sous la houlette des Missions 
permanentes du Ghana et de l’Allemagne. II s’agit 
d’un cadre strategique qui a pour objectif d’apporter 
un appui politique au Reseau au Siege de l’ONU et au- 
dela. Nous sommes determines a faire du message de 
l’autonomisation politique et economique des femmes 
un theme central en matiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales, de prevention des conflits et 
de consolidation de la paix. 


Notre declaration va porter sur trois 
points principaux. 

Premierement, nous appuyons les efforts 
renouveles qui ont ete deployes durant l’annee 
ecoulee pour introduire des mesures concretes en vue 
d’ameliorer la mise en oeuvre du programme pour les 
femmes et la paix et la securite, et nous nous felicitons 
a cet egard des reunions tenues par le Groupe informel 
d’experts charge de la question des femmes et de la paix 
et de la securite pour examiner les questions liees a la 
problematique hommes-femmes dans les regions du 
monde ou sevissent des conflits, notamment au Mali et 
au Sahel, en Republique democratique du Congo, dans 
le bassin du lac Tchad et en Republique centrafricaine. 

Le Groupe se felicite a cet egard du role d’avant- 
garde qu’ont joue la Vice-Secretaire generale Amina 
Mohammed, la Directrice executive d’ONU-Femmes et 
l’Envoyee speciale du President de la Commission de 
l’Union africaine pour les femmes, la paix et la securite, 
qui ontpris l’initiative d’effectuer des missions conjointes 
Union africaine-Nations Unies d’etablissement des faits 
en Republique democratique du Congo et au Nigeria 
en 2017, puis au Tchad, au Niger et au Soudan du Sud 
cette annee. Les precieux echanges qui ont eu lieu avec 
les femmes de ces communautes lors de ces missions 
conjointes represented une innovation qui permettra 
d’intensifier les efforts en vue de la mise en oeuvre du 
programme pour les femmes et la paix et la securite et 
de mettre en evidence les voix des femmes et des filles 
reduites au silence par les consequences des conflits et 
des guerres. Nous felicitons egalement la Ministre des 
affaires etrangeres de la Suede, M me Margot Wallstrom, 
qui a rejoint les volets tchadien et nigerien de la Mission. 

Deuxiemement, le Groupe des Amis reaffirme 
son plein appui aux efforts deployes par le Secretaire 
general pour accroitre la participation des femmes aux 
operations de maintien de la paix et aux operations de paix 
des Nations Unies, notamment aux missions politiques 
en Afrique. Les Etats Membres doivent appuyer et 
completer ces efforts pour prevenir la stagnation et 
une eventuelle diminution du niveau de representation 
des femmes dans ces missions. Le Groupe a adopte un 
plan d’action strategique en septembre dernier pour 
soutenir le leadership et la participation des femmes 
aux processus de paix sur le terrain. Le plan prevoit la 
formation et l’appui aux femmes en tant que mediatrices 
et cheffes d’operations afin d’assurer une augmentation 
qualitative de leur nombre dans les contingents de police 
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et militaires des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Troisiemement, nous pensons qu’il est essentiel 
d’etablir des partenariats plus etroits a l’appui du 
programme pour les femmes et la paix et la securite 
aux niveaux local, national et regional. Le Groupe 
des Amis est fermement convaincu que le Reseau des 
femmes d’influence en Afrique offre un excellent cadre 
pour developper des relations viables de ce type, qui 
permettront de soutenir la mise en oeuvre des efforts 
de paix, en particulier au niveau local. Les femmes 
membres du Reseau ont deja demontre leur capacite et 
leur potentiel a creer et a encourager des mecanismes 
novateurs pour stimuler les efforts visant a instaurer 
une paix et un developpement durables. Par consequent, 
il faut les aider pleinement a assumer la place qui leur 
revient en tant que co-pilotes de la paix, de la securite, 
du developpement, de la gouvernance et des structures 
economiques etablies pendant et apres les conflits. 

Le Reseau des femmes d’influence en Afrique 
s’efforce d’assurer la participation des femmes aux 
processus de prise de decisions au niveau local par 
la creation de sections nationales. J’ai le plaisir 
d’informer le Conseil que des sections nationales 
en Republique centrafricaine, en Cote d’Ivoire et en 
Republique democratique du Congo ont ete creees 
avec l’appui et la collaboration de l’Union africaine et 
d’ONU-Femmes. Nous reconnaissons que les femmes 
sont deja engagees et pretes a jouer leur role dans la 
consolidation et la perennisation de la paix. Nous avons 
besoin d’un plus grand nombre d’entre elles a la table de 
prise de decisions. Nous avons besoin d’un plus grand 
nombre de femmes qui participent a la prevention, a la 
mediation et aux equipes de negociation. II est de notre 
responsabilite de faire en sorte que cela se produise dans 
les plus brefs delais grace a notre engagement et a notre 
soutien continu. 

J’ai maintenant l’honneur de faire les breves 
observations suivantes a titre national. 

Le Ghana continue de prendre les mesures 
necessaires pour surmonter les obstacles structurels qui 
entravent la participation des femmes a la vie politique, 
a leur emancipation economique et a leur role dans les 
processus decisionnels. Parmi les realisations recentes 
a cet egard, on peut citer la nomination de femmes a 
des postes clefs au Cabinet, dans l’armee, les forces de 
l’ordre et les institutions judiciaires, ainsi que dans les 
institutions de consolidation de la paix et de prevention 
des conflits. 


Nous sommes egalement l’un des 23 pays 
africains a avoir elabore des plans d’action nationaux 
pour l’application de la resolution 1325 (2000). Le 
Gouvernement est en train de formuler son plan d’action 
national en collaboration avec les parties prenantes 
concernees. Ce faisant, il s’attaque aux defis et aux 
lacunes du premier plan d’action, tels que le manque de 
financement adequat, une localisation efficace, le suivi 
et 1’evaluation. 

Dans le cadre du plan d’action regional de la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest, le Ghana continue de contribuer aux efforts 
sous-regionaux en faveur des femmes et de la paix et de 
la securite. L’Institut femmes, paix et securite du Centre 
international Kofi Annan de formation au maintien de 
la paix joue un role essentiel dans ces efforts. Avant 
les elections au Liberia, l’lnstitut a organise une 
formation a l’observation des elections a l’intention 
de 25 fonctionnaires feminines du Bureau liberien de 
consolidation de la paix, ainsi que le renforcement des 
capacites de certaines femmes eminentes en matiere 
d’analyse des conflits, de mediation et de negociation. 

Nous partageons l’opinion selon laquelle les 
faibles niveaux de participation politique des femmes 
avant les conflits, associes a la pauvrete, a l’insecurite 
alimentaire, aux disparites et aux privations, demeurent 
des facteurs critiques qui entravent la participation 
politique des femmes et leur role dans la prevention 
des conflits et la consolidation de la paix apres les 
conflits. Nous devons done nous pencher sur les 
diverses dimensions de l’autonomisation des femmes, 
qui comprennent l’autonomisation economique, sociale, 
psychologique et politique. 

En conclusion, nous tenons a dire que beaucoup 
a ete fait, mais qu’il reste encore beaucoup a faire. 
Nous esperons que les Etats Membres continueront 
de manifester concretement leur attachement au 
programme pour les femmes et la paix et la securite, 
en particulier dans les regions du monde exposees a 
des conflits, notamment en Afrique, ou d’importants 
problemes persistent. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Chili. 

M me Bernal Prado (Chili) {parle en espagnol) : 
Nous remercions la delegation bolivienne d’avoir 
organise ce debat, qui souligne l’importance du role des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits au 
travers de leur autonomisation politique et economique 
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et d’une representation accrue aux instances de decision 
dans le domaine de la paix et la securite internationales. 

Le Chili s’associe a la declaration que fera le 
representant du Canada au nom du Groupe des Amis 
des femmes et de la paix et de la securite, et reaffirme 
son attachement a la promotion et aux droits des 
femmes dans les situations de conflit arme, ainsi qu’aux 
initiatives du Secretaire general en faveur de l’egalite 
des sexes dans le systeme des Nations Unies. 

La resolution 1325 (2000) est l’une des 

resolutions emblematiques du Conseil de securite, 
car elle traite de l’une des consequences les plus 
dramatiques des conflits modernes, a savoir la violence 
contre les femmes et les filles dans les combats. Nous 
nous felicitons done qu’a ce jour, 76 membres de la 
communaute internationale, dont le Chili, aient mis en 
oeuvre des plans d’action nationaux pour l’application 
de la resolution. Nous esperons que davantage de pays 
adopteront leurs propres plans nationaux. 

Les femmes, la paix et la securite sont l’une des 
priorites de la politique etrangere multilaterale du Chili. 
C’est pourquoi nous avons encourage le renforcement de 
la cooperation regionale et mondiale dans ce domaine, 
en travaillant a la mise en oeuvre de politiques publiques 
qui garantissent la participation des femmes a tous les 
processus d’application de la resolution 1325 (2000) 
au niveau national. En 2009, le Chili a ete le premier 
pays de la region a elaborer un plan d’action national 
pour l’application de la resolution 1325 (2000). Ce plan 
d’action est le resultat du travail coordonne du Comite 
interministeriel, compose du Ministere de la defense, 
du Ministere de la femme et de l’egalite des sexes et 
du Ministere des affaires etrangeres. Le deuxieme 
plan d’action national a ete lance en 2015, integrant les 
recommandations du Conseil de securite et les bonnes 
pratiques internationales dans ce domaine, en mettant 
l’accent sur l’education, la formation du personnel et 
l’incorporation d’indicateurs quantitatifs. 

Notre pays se concentre actuellement sur 
Elaboration d’un plan de troisieme generation pour 
2019-2022, en vue de renforcer le role des femmes 
dans les contextes de negociation, de mediation et 
de consolidation de la paix. Le suivi, revaluation et 
l’obligation de rendre des comptes seront integres 
dans ses objectifs, ainsi que les credits budgetaires 
necessaires a leur bonne execution. Le Comite 
interministeriel s’efforce d’etendre le champ d’action 
aux situations de catastrophes naturelles, a l’aide 
humanitaire et aux deplacements de populations. Cela 


se fait avec la collaboration active de la societe civile et 
des institutions. 

Dans le cadre du processus d’elaboration du 
troisieme plan d’action, notre pays doit relever le defi 
d’accroitre le pourcentage de participation des femmes 
dans les operations de paix et leur representation a 
des a des postes de direction et de prise de decisions, 
ainsi que de garantir la presence de conseilleres pour 
la problematique femmes-hommes dans ces operations. 

La promotion et la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) continuent de faire partie de nos 
responsabilites nationales et collectives, tout comme 
l’inclusion effective des femmes dans tous les processus 
politiques, economiques, sociaux et culturels auxquels 
les societes sont confrontees de maniere transversale. 

Nous esperons que l’attribution du prix Nobel de la 
paix cette annee a Nadia Murad et Denis Mukwege pour 
leurs efforts visant a mettre fin a la violence sexuelle en 
tant qu’arme de guerre dans les conflits armes incitera 
le Conseil de securite et la communaute internationale 
a redoubler d’efforts pour mettre en oeuvre la resolution. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Blanchard (Canada) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais dire a quel point nous avons 
ete heureux et ravis d’apprendre la nomination de la 
nouvelle Presidente d’Ethiopie ce matin, et a quel point 
cette nouvelle nous a inspires. Nous tenons a feliciter 
nos amis de l’Ethiopie de la nomination de la Presidente 
Sahle-Work Zewde par le Parlement. Cette nomination 
est non seulement exceptionnelle, mais elle est 
egalement une source d’inspiration pour le monde entier. 
Nous continuons de saluer ce qui se fait en Ethiopie et 
dans le monde, et en particulier en Afrique, en faveur 
du leadership et de l’autonomisation des femmes. 
Comme je l’ai dit, c’est une source d’inspiration pour le 
monde entier. 

C’est avec plaisir que je prends la parole 
aujourd’hui au nom du Groupe des Amis des femmes 
et de la paix et de la securite, un reseau informel 
de 54 Etats Membres interesses, preside par le Canada 
et representant tous les cinq groupes regionaux aux 
Nations Unies. 

Le Groupe felicite chaleureusement Nadia Murad 
et Denis Mukwege, qui ont re?u le prix Nobel de la 
paix pour les efforts qu’ils ont deployes afin que cesse 
l’utilisation de la violence sexuelle comme tactique de 
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guerre et de conflit arme. Que leur demarche inspire 
les Nations Unies et tous les Etats Membres a redoubler 
d’efforts pour mettre fin a la violence sexuelle et 
sexiste dans les conflits armes en mettant un terme a 
l’impunite, en renforgant le respect du droit international 
humanitaire, en traduisant les coupables en justice, 
en renforgant les mesures preventives, y compris par 
l’entremise de sanctions du Conseil de securite, et en 
offrant une aide complete aux survivants. Nous devons 
veiller a ce que la stigmatisation de la violence sexuelle 
touche les coupables de ces actes, et non les survivants. 

Le Groupe salue l’importance accordee au 
renforcement du pouvoir des femmes sur les plans 
politique et economique au cours du debat public de 
cette annee. Le lien entre, d’une part, l’autonomisation 
des femmes, et d’autre part, la paix et la securite, est 
au cceur du programme pour les femmes et la paix et 
la securite. Lorsqu’une societe ameliore l’egalite des 
sexes, elle est moins susceptible d’etre affectee par un 
conflit arme. Lorsque les femmes sont incluses dans 
les processus de paix, il est plus probable de conclure 
des accords de paix, et ceux-ci ont davantage tendance 
a durer. Les femmes jouent un role indispensable dans 
le maintien de la paix, et leur participation entiere et 
significative a tous les echelons est cruciale pour assurer 
l’efficacite operationnelle des missions. Le renforcement 
du pouvoir des femmes sur le plan economique constitue 
une strategic integrate, et souvent negligee, en matiere 
de prevention des conflits et de relevement. L’egalite 
des sexes et le renforcement du pouvoir des femmes et 
des filles sont essentiels a la realisation des objectifs de 
developpement durable et a la perennisation de la paix. 
Le Groupe est fermement convaincu que les efforts 
deployes pour assurer l’egalite des sexes ne vont pas a 
l’encontre de ceux se rapportant a la paix et a la securite; 
ils sont a la base de la paix. 

Par consequent, le manque persistant de 
participation significative des femmes aux efforts de 
paix et de securite devrait demeurer tres preoccupant 
pour le Conseil de securite. Comme cela a ete explique en 
detail dans le rapport du secretaire general (S/2018/900), 
bien que les femmes jouent un role determinant dans 
tous les efforts deployes pour prevenir et regler les 
conflits, elles continuent d’etre systematiquement 
sous-representees dans les negociations menees pour 
parvenir au reglement politique pacifique d’un conflit 
et a des accords de paix. Au cours des 25 dernieres 
annees, seuls 2% des mediateurs, 8% des negociateurs 
et 5% des temoins et des signataires dans l’ensemble 
des principaux processus de paix etaient des femmes. 


Les consequences de l’absence continue des femmes 
s’amplifient avec le temps, car les accords de paix 
meconnaissant la dimension hommes-femmes peuvent 
aggraver les inegalites entre les sexes dans les societes 
sortant d’un conflit. 

La participation significative des femmes 
sur les plans economique et politique passe par leur 
participation precoce a la prise de decisions clefs a 
tous les echelons, par la prise en compte de l’ensemble 
des droits fondamentaux des femmes et des filles 
et de l’egalite des sexes et par la prise en compte des 
competences et des analyses des experts en matiere 
d’egalite des sexes dans toutes les etapes d’un cycle de 
conflit. Comme l’a souligne YEtude independante sur 
les jeunes, la paix et la securite, nous devons egalement 
miser sur les capacites d’action et d’initiative des jeunes 
femmes, et lutter contre les obstacles structured qui 
empechent les jeunes, particulierement les jeunes 
femmes, de contribuer aux efforts de paix. Nous devons 
travailler de concert pour cerner les obstacles nuisant a 
la participation significative des femmes, qu’ils soient 
de nature culturelle, structurelle ou institutionnelle, et 
pour les ecarter activement. Nous devons aussi renforcer 
la capacite des femmes a participer aux efforts de paix 
et de securite, y compris en leur offrant une aide sur 
les plans politique, logistique et financier. Enfin, 
nous devons affronter les systemes de violence et 
d’intimidation qui empechent les femmes de tous ages 
d’etre pleinement egales aux hommes dans leur societe. 

Le Groupe se rejouit des efforts que le Secretaire 
general a recemment deployes pour accroitre la 
participation des femmes aux Nations Unies. Cela 
comprend la mise en oeuvre d’une strategic sur la 
parite des sexes applicable a l’ensemble du systeme 
des Nations Unies, et notamment, la realisation de la 
parite des sexes, tant au Conseil de direction que parmi 
les coordonnateurs residents. Le Groupe se rejouit 
egalement de l’echange continu de pratiques exemplaires 
par l’entremise du Reseau de coordonnateurs pour les 
femmes et la paix et la securite et de la creation de 
reseaux de mediatrices visant a accroitre l’influence des 
femmes dans les processus de paix. 

Bien que le Conseil de securite ne soit pas encore 
parvenu a la representation equilibree des sexes, le 
Groupe salue les efforts que les membres du Conseil 
de securite ont deployes pour faire participer de fagon 
plus systematique les femmes a leurs travaux. II s’agit 
notamment de la creation du Groupe informel d’experts, 
du fait d’encourager tous les orateurs a prendre en 
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compte la problematique femmes-hommes dans 
leurs exposes, de 1’integration et du renforcement des 
dispositions relatives aux femmes et la paix et la securite 
dans les resolutions, les declarations presidentielles et 
les declarations a la presse, du fait de rencontrer des 
groupes de femmes pendant les visites du Conseil sur 
le terrain et de 1’augmentation du nombre d’oratrices de 
la societe civile en dehors du debat sur les femmes et la 
paix et la securite. Nous encourageons les membres du 
Conseil a continuer de s’appuyer sur de telles pratiques 
exemplaires. Parallelement, il reste du travail a faire 
pour appliquer pleinement les resolutions deja adoptees, 
ameliorer leur suivi et surveiller les progres realises. 

Enfin, a l’approche du vingtieme anniversaire de 
la resolution 1325 (2000), en 2020, le Groupe demande 
a tous les intervenants de redoubler d’efforts pour 
atteindre les objectifs definis dans l’ensemble des quatre 
piliers du programme pour les femmes et la paix et la 
securite, notamment la prevention, la participation, la 
protection et le relevement au lendemain d’un conflit. 
Malgre tous les progres realises depuis l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), nous sommes loin d’atteindre 
le potentiel de transformation en matiere de paix et de 
developpement decoulant de l’egalite des sexes et de 
la participation significative des femmes sur les plans 
economique et politique. 

Je voudrais faire quelques remarques 
supplemental s a titre national. 

La resolution 1325 (2000) a ete adoptee la derniere 
fois que le Canada a siege au Conseil de securite. Depuis 
lors, d’importants progres ont ete realises dans la mise 
en oeuvre du programme pour les femmes et la paix et la 
securite, notamment par l’adoption et le renouvellement 
d’un nombre croissant de plans d’action nationaux. 
Toutefois, de nombreuses lacunes restent a combler. II 
revient au Conseil de securite et aux Etats Membres de 
prendre des mesures concretes. 

II n’existe pas de solution rapide. II ne suffira 
pas d’ajouter une mediatrice par-ci ou une conseillere 
pour la problematique femmes-hommes par-la. La 
discrimination structurelle, politique, economique et 
sociale entre les sexes existe dans tous nos pays. Les 
conflits ne font qu’aggraver ces inegalites. Des mesures 
a long terme et des investissements durables de notre 
temps et de nos ressources sont necessaires pour obtenir 
des resultats transformateurs. 

Le Canada prend de telles mesures. Nous sommes 
en train d’examiner comment notre plan d’action national 


sur les femmes et la paix et la securite peut mieux 
lutter contre la violence et la discrimination subies par 
les femmes et les filles autochtones au Canada. Sur la 
scene internationale, la politique etrangere feministe 
du Canada exige que nos efforts diplomatiques et 
commerciaux, de securite et de developpement tiennent 
pleinement compte des besoins des femmes et des filles 
dans toute leur diversite. Nous le faisons parce que nous 
savons que l’impact est plus grand, que les resultats sont 
plus durables et que les avantages sont plus etendus. 
C’est une decision consciente d’etre plus efficace. 

Nous reconnaissons egalement qu’etre plus 
efficace signifie travailler avec d’autres pays dans 
la recherche de la paix. Depuis le lancement de notre 
deuxieme Plan d’action national l’annee derniere, 
nous avons redouble d’efforts pour faire progresser 
le programme sur les femmes et la paix et la securite 
dans toutes les instances, y compris celles ou, 
traditionnellement, les femmes, la paix et la securite 
n’ont pas ete au premier plan. Tout au long de sa 
presidence du Groupe des Sept (G7), le Canada a fait 
la promotion de l’egalite des genres. Nous avons lance 
l’lnitiative de partenariats du G7 pour les femmes et la 
paix et la securite, qui vise a accroitre la mise en oeuvre 
du programme femmes, paix et securite dans les pays 
partenaires et nous sommes si heureux de collaborer 
avec la Cote d’Ivoire a cette importante initiative. 

Promoteur et defenseur de longue date du 
systeme multilateral, le Canada est pret a l’ameliorer. 
Reconnaissant que les progres realises jusqu’amaintenant 
ont ete trop lents, le Canada a lance l’lnitiative Elsie pour 
les femmes dans les operations de paix afin d’accroitre 
la participation significative des femmes en uniforme 
aux operations de paix des Nations Unies. A cette fin, le 
Canada a etabli des partenariats avec les Forces armees 
du Ghana et le service de police de la Zambie. 

Le Canada croit que nous avons beaucoup a 
apprendre des autres et les uns des autres. Pas plus 
tard que le mois dernier, en collaboration avec l’Union 
europeenne, le Canada a accueilli a Montreal une 
reunion des femmes Ministres des affaires etrangeres 
pour discuter des defis actuels en matiere de paix et 
de securite mondiales. Au cours de cette rencontre, la 
Ministre des affaires etrangeres du Canada a annonce que 
notre gouvernement nommera un ambassadeur pour les 
femmes et la paix et la securite, afin de renforcer la mise 
en oeuvre de notre plan d’action. La Ministre a egalement 
annonce que le Canada accueillera, conjointement avec 
l’Uruguay, le Reseau de coordonnateurs pour les femmes 
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et la paix et la securite en 2020, annee du vingtieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000). 

(/ 'orateur poursuit en frangais ) 

Nous saluons les femmes du monde entier qui 
communiquent courageusement leurs experiences 
personnelles dans les conflits et agissent a l’echelle 
locale, regionale et internationale. Elies nous rappellent 
que le programme femmes, paix et securite n’est pas 
seulement une question normative a discuter a New York; 
il a une incidence reelle dans le monde entier. Je tiens 
a saluer le travail important accompli par la laureate du 
prix Nobel, Nadia Murad, pour sensibiliser l’opinion 
a la violence sexuelle dans les situations de conflit. 
Lorsqu’elle a visite le Canada en octobre 2016, elle a 
mis au defi les legislateurs canadiens, les representants 
du Gouvernement et la societe civile de faire davantage 
pour faire progresser le programme sur les femmes et la 
paix et la securite. C’est l’une des raisons pour lesquelles 
sa photo fait la couverture de notre plan d’action national 
sur les femmes et la paix et la securite. 

Pour faire ce travail important, les femmes locales 
qui ceuvrent a la consolidation de la paix ont besoin de 
ressources. L’annee derniere, le Canada a double son 
appui au Fonds pour les femmes, la paix et Faction 
humanitaire. Nous invitons d’autres pays a appuyer ce 
Fonds pour accroitre la participation significative des 
femmes aux efforts de paix et de securite. 

Le Canada appuie les efforts deployes au sein du 
Conseil pour integrer le programme sur les femmes et la 
paix et la securite dans l’ensemble de ses travaux. Si le 
Canada est elu au Conseil de securite pour 2021-2022, 
les membres peuvent etre assures qu’il continuera de 
se faire le champion du programme femmes, paix et 
securite. Nous chercherons des occasions de creer et de 
favoriser des solutions transformatrices pour l’egalite des 
genres dans les situations de conflit. Nous defendrons la 
parole des femmes et les droits de la personne. Nous 
contesterons les discours qui nuisent a la capacite des 
femmes de contribuer a des solutions, de diriger des 
solutions et d’influer sur celles-ci. Et nous continuerons 
de collaborer avec la societe civile, les Etats Membres 
et l’ONU pour redynamiser la mise en oeuvre de ce 
programme important. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Dang (Viet Nam) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des 10 Etats 
membres de l’Association des nations de l’Asie du 


Sud-Est (ASEAN), a savoir le Brunei Darussalam, le 
Cambodge, l’lndonesie, la Malaisie, le Myanmar, les 
Philippines, la Republique democratique populaire lao, 
Singapour, la Thailande et mon propre pays, le Viet Nam. 

Nous remercions sincerement la presidence 
bolivienne d’avoir organise cet important debat. Nous 
remercions egalement le Secretaire general, la Directrice 
executive d’ONU-Femmes et les autres intervenants de 
leurs exposes eclairants. 

Les Etats membres de l’ASEAN estiment 
eux aussi que la participation pleine et effective 
des femmes, sur un pied d’egalite, revet une grande 
importance a tous les stades des processus de paix, 
etant donne le role necessaire qu’elles jouent dans la 
prevention et le reglement des conflits, ainsi que dans 
la consolidation et le maintien de la paix, comme le 
prevoient la resolution 1325 (2000) et de nombreuses 
resolutions ulterieures. A cet egard, il nous est agreable 
d’informer le Conseil que, en novembre 2017, les 
dirigeants de l’ASEAN ont adopte une declaration 
commune sur la promotion du programme sur les femmes 
et la paix et la securite au sein de l’ASEAN. Dans cette 
declaration, nous encourageons l’integration d’une 
demarche soucieuse d’egalite entre les sexes dans toutes 
les initiatives et strategies de prevention des conflits, 
aux fins de garantir la pleine participation des femmes 
dans les processus de paix et d’encourager l’inclusion du 
programme sur les femmes et la paix et la securite dans 
les politiques et programmes consacres a la protection 
des femmes et des filles contre la violence sexuelle 
et sexiste avant, pendant et apres un conflit arme. Il 
s’agit egalement de creer des espaces plus nombreux et 
plus vastes favorisant leur participation aux processus 
de consolidation de la paix et de reconstruction au 
lendemain d’un conflit. 

Tout en nous felicitant des progres accomplis 
dans la mise en oeuvre du programme sur les femmes 
et la paix et la securite, nous constatons tous que des 
difficultes persistent. Les femmes continuent d’etre 
sous-representees dans les processus de negociation 
et de consolidation de la paix, voire d’en etre exclues. 
La violence, Fintimidation, la discrimination et les 
stereotypes sexistes, entre autres, entravent Fimplication 
des femmes et leur contribution. Face a cette realite, 
les Etats Membres, les organismes des Nations 
Unies, les organisations internationales et regionales 
competentes et les autres parties prenantes doivent 
redoubler d’efforts pour promouvoir Fautonomisation 
des femmes et accroitre leur participation dans les 
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spheres economique et politique, en particulier dans les 
processus de prise de decisions. Parmi les initiatives 
envisageables, citons la sensibilisation, le renforcement 
des capacites, l’education, la formation et le partage des 
meilleures pratiques. 

Au sein du systeme des Nations Unies, l’ASEAN 
attend avec interet que soient intensifies le recrutement 
et la promotion des femmes originaires des pays en 
developpement, de sorte que la parite des sexes et 
une representation geographique equitable puissent 
progresser de concert. Au niveau regional, l’ASEAN est 
pleinement attachee a la promotion de l’egalite des sexes 
et de l’autonomisation des femmes, qui contribuent 
utilement a une paix et une prosperity durables. Nous 
avons continue d’adopter un large eventail de mecanismes 
a cet egard. En 2017, les dirigeants de l’ASEAN ont 
adopte 1 'Action Agenda on Mainstreaming Women’s 
Economic Empowerment (Programme d’action pour 
l’institutionnalisation de l’autonomisation economique 
des femmes). Entre autres choses, ce programme 
s’attaquera aux obstacles qui entravent les efforts 
visant a tirer le plein parti du potentiel economique des 
femmes, a augmenter la representation des femmes au 
sein de la main-d’ceuvre et a des postes a responsabilites, 
et a encourager la collaboration entre les secteurs public 
et prive pour creer davantage de possibility pour les 
femmes dans le milieu des affaires. 

L’ASEAN attache une grande importance a 
la prise en compte de la problematique femmes- 
hommes dans les trois piliers de son action, a savoir 
politico-securitaire, economique et socioculturel. La 
Declaration de l’ASEAN sur une mise en oeuvre sensible 
a la problematique femmes-hommes de la feuille de 
route « Communaute de l’ASEAN a l’horizon 2025 » 
et des objectifs de developpement durable traduit 
notre determination politique, au plus haut niveau, a 
assurer l’avenement d’une ASEAN centree et orientee 
sur l’etre humain, ou toutes les femmes et les filles 
soient en mesure de realiser leur plein potentiel. A 
cette fin, les Etats membres de l’ASEAN entendent 
intensifier leurs efforts pour promouvoir le leadership et 
l’autonomisation economique des femmes, eliminer les 
stereotypes sexistes et la violence a l’egard des femmes, 
et proteger et autonomiser les femmes en situation de 
vulnerability. Au niveau national, les Etats membres 
de l’ASEAN ont fait de gros efforts pour accroitre les 
depenses et investissements publics dans les services 
sociaux, notamment dans les domaines de l’education 
et de la sante, qui aident a eliminer les inegalites 


hommes-femmes et contribuent a une croissance durable 
et inclusive dans la region. 

L’ASEAN accorde egalement une haute priority 
au renforcement de la collaboration et des efforts 
collectifs deployes avec les partenaires internationaux 
et regionaux pour promouvoir le role des femmes dans la 
consolidation et la perennisation de la paix. A cet egard, 
nous nous felicitons du quatrieme dialogue regional 
ASEAN-ONU sur la cooperation en matiere de politique 
et de securite, organise sous le theme « Les femmes 
et la paix et la securite - Le role des femmes dans la 
prevention de l’extremisme violent». De plus, l’ASEAN, 
en partenariat avec ONU-Femmes, a lance sa campagne 
HeForShe en meme temps que ses 16 journees de 
mobilisation contre la violence sexiste. Cette campagne 
vise a sensibiliser la population a l’egalite entre les sexes 
dans la region de l’ASEAN, a promouvoir une culture 
de respect des femmes et des filles, et a mobiliser la 
participation des hommes et des gargons en tant que 
militants de l’egalite des sexes. 

Nous sommes confrontes a des menaces 
croissantes et sans precedent dans le monde 
d’aujourd’hui. La paix et la securite sont essentielles 
pour realiser le developpement durable. En tant que 
partenaires pour le developpement, la paix et la securite, 
les femmes jouent un role indispensable dans toutes les 
etapes des processus de paix - de la prevention et du 
reglement des conflits au relevement apres les conflits 
et a la perennisation de la paix. A cet egard, l’ASEAN 
reaffirme son engagement et ceuvrera etroitement avec 
les autres Etats Membres, l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales pour promouvoir 
plus avant le programme pour les femmes et la paix et la 
securite aux niveaux mondial, regional et national. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lrlande. 

M me Byrne Nason (Irlande) {parle en anglais ) : Je 
voudrais vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
organise le present debat aujourd’hui. Je voudrais aussi 
remercier le Secretaire general, la Directrice executive 
d’ONU-Femmes et M me Siniora Atallah des tres 
importants messages qu’ils nous ont adresses aujourd’hui. 

Je prends la parole devant le Conseil de securite 
aujourd’hui parce que cette question est tres importante 
pour mon pays, l’lrlande. En fait, je prends la parole parce 
que nous devons beaucoup aux femmes en Irlande, en 
particulier en Irlande du Nord, ou elles ont aide a rendre 
la paix possible sur notre ile apres des decennies de conflit 
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violent. Cette annee marque le vingtieme anniversaire de 
l’Accord du vendredi saint, resultat d’un processus de paix 
dans lequel les femmes ont joue un role essentiel - dans 
la rue, au sein des groupes communautaires et a la table 
des negociations - pour apporter une paix durable. Je 
suis tres fiere que l’une de ces negociatrices soit ici avec 
moi aujourd’hui et qu’elle ait bien voulu partager son 
experience et son savoir-faire avec les femmes travaillant 
a la consolidation de la paix partout dans le monde. 

L’lrlande se felicite que le Secretaire general 
ait mis l’accent dans son rapport de cette annee 
(S/2018/900) sur la participation effective des femmes 
aux negociations de paix. « Effective » est ici le maitre 
mot. Nous avons depuis longtemps depasse le stade des 
gestes et des symboles. Nous savons que nous avons 
besoin que les femmes jouent des roles concrets et 
influents, qui leur permettent de faire une difference 
critique - entre la vie et la mort - pour mettre fin au 
conflit et consolider la paix. 

C’est aujourd’hui presque un cliche que de dire que 
la participation des femmes augmente considerablement 
les chances d’une paix durable. Ce qui est choquant, 
c’est que cette realite est si peu respectee dans le monde. 
L’lrlande pense que nous avons l’obligation de changer 
cela - nous avons l’obligation d’ceuvrer a appuyer le 
leadership et l’autonomisation des femmes dans le 
continuum developpement/consolidation de la paix. 
Nous prenons cette obligation tres au serieux. 

La politique de developpement international de 
l’lrlande vise a renforcer la voix des femmes et des 
filles dans la prise de decisions a tous les niveaux. Nous 
sommes fiers d’appuyer activement et, en fait, de militer 
activement en faveur d’un role plus important pour les 
organisations de la societe civile. Nous savons que c’est 
aux niveaux de la societe civile et des organisations de 
base que les femmes font le plus entendre leurs voix. 
Nous voulons voir leur volume amplifie. Les femmes 
sont particulierement douees pour la mediation et 
la consolidation de la paix. Nous voulons voir cette 
capacite mise a profit. Gardant cela a l’esprit, mon pays 
est un membre fondateur du Fonds pour les femmes, 
la paix et Faction humanitaire, et il en est l’un des 
principaux donateurs. 

L’lrlande se felicite de l’augmentation du nombre 
de femmes et d’auteurs d’exposes venus de la societe 
civile au Conseil de securite. Nous pensons que d’autres 
voix doivent etre entendues ici. A cet egard, aujourd’hui 
est un bon jour. Nous appuyons aussi les appels en 
faveur d’une analyse plus poussee des disparites entre 


les sexes dans tout le programme de travail du Conseil, 
y compris dans les rapports qu’etablissent ses missions 
a l’issue de visites. 

Pour reprendre ce qu’a dit le Secretaire general 
dans son rapport, les membres du personnel des 
operations de maintien de la paix, notamment les agents 
en tenue, travaillent directement avec les populations, 
au quotidien, ce qui fait d’eux les representants les plus 
visibles de l’Organisation partout dans le monde. Les 
Forces de defense irlandaises se prevalent d’un bilan 
ininterrompu de 60 ans de participation aux missions 
de maintien de la paix des Nations Unies. Le maintien 
de la paix est inscrit dans l’ADN de la nation irlandaise; 
nous disons souvent que nous sommes aussi fiers 
du beret bleu que nous le sommes du trefle. Dans les 
Forces de defense irlandaises, nous avons consacre un 
plan d’action specifique et ambitieux a la question des 
femmes et la paix et la securite, lequel a commence a 
donner des resultats. 

Les preparatifs du troisieme plan d’action 
national de l’lrlande pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) battent maintenant leur plein. 
Nous sommes en train d’y impliquer le Gouvernement, 
la societe civile et le milieu universitaire de tout le 
pays. Au premier rang de notre ordre du jour figurent 
des questions telles que la prevention de l’extremisme 
violent, l’ecoute des experiences des migrants et des 
refugies et l’examen de l’importante question de la 
masculinite. L’lrlande a ete fiere d’organiser a Dublin 
au debut de l’annee le deuxieme atelier sur 1’acceleration 
de l’application de la resolution 1325 (2000) a l’echelle 
regionale, collaborant avec nos partenaires europeens 
sur les femmes et la paix et la securite. 

Je suis fiere de presider actuellement la 
Commission de la condition de la femme. En plus 
du travail dont je viens de parler, l’lrlande appuie 
pleinement l’accent mis aujourd’hui sur l’autonomisation 
politique et economique des femmes. Nous pensons 
que nos appels en faveur d’une participation egale des 
femmes a la vie politique doivent aller de pair avec ceux 
en faveur d’une participation egale des femmes a la vie 
sociale et economique. Nous voulons aussi voir leves les 
obstacles structurels qui restreignent l’autonomisation 
politique et economique des femmes. A la Commission 
de la condition de la femme, nous savons parfaitement 
combien il y a d’obstacles insidieux a l’autonomisation, 
et combien ils sont profondement enracines. L’lrlande 
oeuvre, de concert avec la Commission de la condition 
de la femme, a les surmonter. 


18-34015 


75/121 



S/PV.8382 


Les femmes et la paix et la security 


25/10/2018 


Tandis que l’lrlande se prepare a celebrer le 
centenaire du suffrage feminin en decembre, nous 
pensons a ces jeunes et brillantes femmes qui attendent 
de jouer leur role. L’lrlande est un defenseur acharne du 
programme relatif aux jeunes, a la paix et a la securite. 
Nous ne devons pas perpetuer le cycle de la violence 
en refusant aux jeunes femmes de participer au debat. 
II nous faut aussi impliquer les jeunes hommes, qui 
sont tout aussi importants que les jeunes femmes pour 
la mise en oeuvre le programme pour les femmes et la 
paix et la securite, qui nous tient tellement a coeur en 
Irlande. Si l’lrlande est elue au Conseil de securite pour 
la periode 2021-2022, je pense que le Conseil trouvera 
en la delegation irlandaise une defenseuse courageuse 
et, si je puis dire, fougueuse du programme pour les 
femmes et la paix et la securite. 

Pour terminer, en tant que Presidente de la 
Commission de la condition de la femme, je suis 
professionnellement et personnellement resolument 
determinee a aider les femmes et les filles a realiser leur 
potentiel en tant que veritables agents de changement. 
Comme l’a dit Mary Robinson, la premiere Presidente- 
elue de l’lrlande, la main qui agite le berceau peut aussi 
agiter le systeme. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en anglais ): 
Nous vivons dans un monde ou la violence, les inegalites 
et l’injustice continuent de faire obstacle a la paix. Les 
depenses militaires mondiales s’elevent a 1600 milliards 
de dollars, et depassent done considerablement celles 
consacrees a la sante dans le monde - 37,6 milliards de 
dollars -, et encore plus a l’education - 6,8 milliards 
de dollars. L’egalite entre les sexes contribue a prevenir 
les conflits, et la voix des femmes est particulierement 
pertinente dans le domaine de la paix et de la securite. 
Paradoxalement, le budget du mouvement mondial de 
defense des droits des femmes est inferieur au prix de 
deux avions de combat F-35. Ces dernieres decennies ont 
vu une certaine reduction de l’inegalite entre les sexes. 
Pourtant, l’autonomisation economique et politique des 
femmes demeure l’un des defis majeurs de notre temps. 
Nous nous felicitons que le debat public d’aujourd’hui 
soit consacre a cette importante question. 

Les femmes defenseurs des droits fondamentaux, 
les dirigeantes politiques, les femmes relevant du secteur 
de la justice et de la securite, les femmes Casques Bleus 
et les mediatrices, les journalistes, les militantes et 
les dirigeantes de la societe civile contribuent toutes 


sensiblement a l’avenement d’un monde plus pacifique, 
plus viable et plus prospere. Pourtant, afin de permettre 
aux femmes d’etre des agents du changement, nous 
devons creer un environnement favorable et exempt 
de discrimination, de normes et d’attitudes sociales 
injustes, et nous ne devons pas les priver de leurs droits 
et opportunity. Nous saluons les progres faits dans 
l’integration de la problematique hommes-femmes 
et dans la promotion d’une participation et d’une 
representation effectives des femmes dans les travaux 
de l’Organisation sur la prevention des conflits, le 
reglement des conflits, et la perennisation de la paix, 
notamment dans les equipes de mediation et les postes 
de direction. 

Nous disposons de preuves qui etablissent un lien 
entre l’inegalite des sexes et la violence sexiste, d’une 
part, et la plus grande vulnerability des societes a la 
guerre civile et a la guerre interetatique, d’autre part. 
La violence sexuelle et sexiste est tres repandue dans les 
situations de conflit et continue d’etre utilisee comme 
arme de guerre. Les stereotypes de genre dangereux et les 
dynamiques de pouvoir abusives constituent la base sur 
laquelle la violence sexuelle systemique et generalisee 
peut se developper. Nous sommes particulierement 
preoccupes par la tendance devastatrice de la violence 
sexuelle liee aux conflits, avec 800 cas recenses par 
l’ONU l’annee derniere, soit une augmentation de 56% 
par rapport a 2016. Au cours de l’annee ecoulee et 
jusqu’en juillet 2018, le Conseil des droits de l’homme 
a repu des rapports d’enquetes independantes sur les 
droits de l’homme menees au Burundi, dans la region 
du Kasai de la Republique democratique du Congo, au 
Myanmar, au Soudan du Sud, en Syrie et au Yemen qui 
font etat de violences sexuelles et sexistes endemiques 
graves, dont la torture sexuelle, le viol et la mutilation 
des organes sexuels. 

Les femmes et les filles sont touchees de maniere 
disproportionnee. Toutefois, il y a aussi de nombreux 
hommes et garpons parmi les victimes. Un rapport 
recemment publie par le All Survivors Project fait etat 
du recours au viol et a d’autres formes de violence et 
de torture sexuelles contre les hommes detenus par 
les autorites syriennes et les milices qui leur sont 
associees. Or, la violence sexuelle contre les hommes 
et les garpons reste tres peu signalee, en raison des 
tabous culturels et de la crainte d’etre stigmatise. Ce 
n’est que si nous comprenons les facteurs sous-jacents 
de ces crimes - quel que soit le sexe de la victime - que 
nous pourrons trouver des solutions globales et durables 
pour tous. 
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L’application du principe de responsabilite 
est un element essentiel de la lutte contre la violence 
sexuelle liee aux conflits. Les mecanismes de justice 
penale internationale - notamment la Cour penale 
internationale, qui reflete la position tres progressiste en 
matiere de violence sexuelle et sexiste consacree dans 
le Statut de Rome, adopte il y a 20 ans - ont fait oeuvre 
de pionnier. Le mecanisme de responsabilite pour la 
Syrie a appuye des enquetes sur les crimes de violence 
sexuelle et sexiste. Nous plafons de grands espoirs dans 
le mecanisme de responsabilite nouvellement cree pour 
le Myanmar par le Conseil des droits de 1’homme afin 
d’enqueter sur les actes de violence sexuelle et sexiste 
commis contre les Rohingya et d’autres minorites, et 
nous saluons le travail de l’lnitiative d’intervention 
rapide au service de la justice qui vise a renforcer 
l’application du principe de responsabilite. 

Toutefois, la justice, la paix et l’egalite demeurent 
des concepts utopiques pour de nombreuses femmes et 
filles de par le monde. II y a toujours des lois et pratiques 
discriminatoires qui les empechent de beneficier d’une 
pleine et egale protection devant la loi et d’obtenir 
juste reparation pour la violation de leurs droits 
fondamentaux. Les inegalites structurelles, la pauvrete 
et la discrimination, en situation de conflit ou non, 
empechent les femmes et les filles de s’informer de leurs 
droits et d’acceder a la justice avant, pendant et apres 
les conflits. Les femmes restent par ailleurs inegalement 
representees dans les institutions chargees de la justice 
transitionnelle et de l’etat de droit. Ce n’est que si nous 
nous attaquons a ces disparites que nous pourrons 
atteindre l’objectif 5 de developpement durable relatif a 
l’egalite des sexes, l’objectif 10 relatif a la reduction des 
inegalites et l’objectif 16 relatif a la paix, a la justice et a 
des institutions solides, qui ne sont pas simplement des 
objectifs en soi, mais aussi des conditions prealables a la 
bonne mise en oeuvre du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 dans son ensemble. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Paraguay. 

M. Arriola Ramirez (Paraguay) {parle en 
espagnol ) : La delegation de la Republique du Paraguay 
remercie les intervenants de leurs exposes sur la question 
a l’examen et felicite la presidence bolivienne du Conseil 
de securite d’avoir imprime un nouvel elan au programme 
pour les femmes et la paix et la securite. Je presenterai 
la contribution de la delegation paraguayenne au debat 
en mettant l’accent sur trois points, a savoir les principes 
qui inspirent notre pays, les actions que nous menons au 


niveau national pour assurer l’autonomisation politique 
et economique des femmes et notre vision du role joue 
par l’ONU et le Conseil de securite s’agissant des 
femmes et de la paix et de la securite. 

Tout d’abord, a l’occasion du soixante-dixieme 
anniversaire de la Declaration universelle des droits de 
Thomme, nous rappelons que l’ideal commun a atteindre 
par les peuples et les nations est le respect de ces 
droits et libertes et leur reconnaissance et application 
universelles et effectives, sans distinction. A cet egard, 
notre Constitution de 1992 garantit l’egalite entre les 
hommes et les femmes en ce qui concerne les droits 
civils, politiques, sociaux, economiques et culturels, et 
le Gouvernement paraguayen s’emploie a promouvoir les 
femmes en tant que facteur de changement dans le pays, 
en mettant en place les conditions d’equite, d’egalite 
et d’autonomisation a cette fin. La responsabilite de 
proteger la population, en particulier les femmes, les 
filles et les groupes de population les plus vulnerables, 
incombe principalement aux Etats. Les initiatives en 
faveur de l’autonomisation politique et economique des 
femmes dans les situations de conflit doivent s’inscrire 
dans le cadre des efforts qui sont menes pour realiser les 
objectifs de developpement durable du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. 

En ce qui concerne les mesures que nous jugeons 
pertinentes dans le cadre de ce debat, le Ministere de 
la femme du Paraguay appuie et met en oeuvre des 
politiques publiques tenant compte de la problematique 
hommes-femmes et promeut le plein exercice des droits 
fondamentaux des femmes, principalement par le biais 
du plan national 2018-2023 pour l’egalite des chances 
entre hommes et femmes. Ciudad Mujer, un centre 
exclusif pour les femmes et leurs enfants, propose une 
gamme de 80 services interconnects et coordonnes 
offrant des soins complets, notamment l’emancipation 
economique, l’education pour l’equite, la sante sexuelle 
et procreative, les soins aux enfants, la prevention de la 
violence faite aux femmes et la sensibilisation a ce fleau. 
Plus recemment, Ciudad Mujer a deploye des unites 
mobiles pour venir en aide aux femmes et a leurs enfants 
vivant dans les zones les plus reculees et inaccessibles 
de notre territoire. 

Le Paraguay encourage l’acces des femmes au 
credit formel par le biais de programmes de transferts de 
fonds sous conditions, qui sont accordes par des comites 
de microcredit administres par des femmes et donnant 
la priorite aux femmes chefs de famille. Nous utilisons 
egalement le Credito Agricola de Habilitacion (Credit 
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agricole pour l’autonomisation), dont le portefeuille 
de clientes a augmente de 10% a 38% depuis 2013. En 
outre, le Paraguay a inscrit le feminicide dans son code 
penal par le biais de sa loi sur la protection integrate des 
femmes contre tous les types de violence, et promeut, 
grace a la loi sur les politiques publiques en faveur des 
femmes rurales et a la commission interinstitutionnelle 
d’application de la loi, qui est composee de 
12 institutions, la participation des femmes rurales aux 
processus d’elaboration des politiques et leur acces aux 
offres publiques de l’Etat. 

Enfin, en ce qui concerne le role de l’ONU et du 
Conseil de securite dans le programme pour les femmes 
et la paix et la securite, la delegation paraguayenne 
appuie, premierement, la participation des femmes a 
la prise de decisions dans les processus de paix et leur 
formation afin d’assurer leur participation effective a 
ces processus; deuxiemement, l’inclusion explicite par 
le Conseil de securite de la protection des femmes en 
temps de conflit arme dans les mandats des operations 
de maintien de la paix; troisiemement, les conseils de 
specialistes de la problematique hommes-femmes dans 
la planification des missions politiques, les missions 
de maintien de la paix et les comites des sanctions; et, 
quatriemement, une formation specialisee a l’intention 
des contingents des missions de maintien de la paix, 
avant et apres leur deployment, sur la coordination 
entre civils et militaires, la violence et les inegalites 
liees au sexe. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Duarte Lopes (Portugal) (parle en anglais ): Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
le debat public d’aujourd’hui. 

Ma declaration s’aligne pleinement sur la 
declaration qui a ete prononcee par l’observatrice de 
l’Union europeenne. 

A l’approche du vingtieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), l’ecart entre 
les engagements pris et leur mise en oeuvre demeure 
particulierement important en ce qui concerne 
l’autonomisation economique, politique et sociale des 
femmes. Malgre l’outil de responsabilisation cree par 
la resolution, le dernier rapport du Secretaire general 
sur les femmes et la paix et la securite ne laisse aucune 
place au doute : 

« Dans les regions en conflit, nous 

continuons de constater de graves manquements 


au droit international des droits de l’homme et au 
droit international humanitaire, notamment des 
violations majeures des droits fondamentaux des 
femmes. » {S/2018/900, par. 1) 

Le Portugal en appelle done a tous les Etats 
Membres pour qu’ils appliquent la resolution 1325 (2000) 
de fagon plus efficace etplus efficiente. Comme beaucoup 
d’autres, nous pensons qu’il existe un lien entre l’egalite 
des sexes et la prevention des conflits. L’autonomisation 
des femmes devrait etre consideree comme un element 
fondamental de tout processus de consolidation de 
la paix. Je voudrais brievement mentionner quelques 
exemples de ce que nous faisons. 

Nous organisons des echanges et des partages 
d’experiences entre les agents deployes dans les 
missions de maintien et de consolidation de la paix. 
Nous dispensons une formation sur l’egalite des sexes 
et la violence a l’egard des femmes et des filles aux 
fonctionnaires du secteur de la justice, des forces 
armees et des forces de securite. Au total, 81 femmes 
portugaises participent a des missions bilaterales et 
regionales de l’ONU et de l’Union europeenne. 

Le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 - en particulier les objectifs de 
developpement durable 4, 5 et 16 - interesse de tres pres 
la consolidation du role des femmes dans les processus 
de maintien et de consolidation de la paix. Une meilleure 
articulation entre le Programme 2030 et les resolutions 
sur les femmes et la paix et la securite permettrait 
d’investir davantage dans l’education dans les situations 
de conflit. 

Le Portugal n’a cesse de promouvoir le respect 
du droit a l’education, y compris a l’enseignement 
superieur, dans les situations d’urgence humanitaire. 
Une approche globale et coordonnee de la promotion 
de l’enseignement superieur permettra de mieux 
equiper une nouvelle generation de dirigeants qui seront 
capables de reconstruire les pays et les societes devastes 
par la guerre et de briser le cycle de la violence. Dans ce 
contexte, je voudrais mentionner la Plateforme mondiale 
pour les etudiants syriens. 

Permettez-moi egalement d’appeler tous les Etats 
Membres a approuver la Declaration sur la securite 
dans les ecoles. Quatre-vingt-un pays, dont le mien, 
ont adhere a la Declaration, qui a ete promue par la 
Norvege et l’Argentine en 2015. La Declaration souligne 
l’importance de proteger l’acces a une education sure 
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pour les femmes et les filles vivant dans des situations 
de conflit. 

Je terminerai en mentionnant en particulier 
Nadia Murad et Denis Mukwege en tant que symboles 
de la denonciation de la violence sexuelle contre les 
femmes et de son utilisation comme arme de guerre. Le 
prix Nobel de la paix 2018 reconnait les consequences 
que les conflits armes font peser plus lourdement sur 
les femmes, qui sont particulierement vulnerables 
aux crimes sexuels, a la traite et aux autres formes 
d’exploitation. La lutte contre ce type de violence est une 
priorite pour le Portugal dans nos politiques internes et 
dans notre action exterieure. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nepal. 

M. Thapa (Nepal) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je commence par feliciter la presidence de l’Etat 
plurinational de Bolivie pour avoir organise ce debat 
annuel sur le programme pour les femmes et la paix et la 
securite. Je remercie le Secretaire general et les auteurs 
d’expose de leurs mises a jour et penetrants apergus. 

Les resolutions du Conseil de securite sur les 
femmes et la paix et la securite ont bien mis en evidence 
le lien crucial entre l’egalite des sexes et la paix et la 
securite internationales. Elies ont reussi a assurer la 
participation des femmes aux actions en faveur de 
la paix et de la securite dans des societes touchees 
par un conflit. Les femmes peuvent etre des agents 
de changement essentiels en offrant des perspectives 
precieuses et novatrices sur la perennisation de la 
paix. Leur role de chef de file dans la prevention des 
conflits, la participation active aux negociations de 
paix et la protection bienveillante des civils en tant 
qu’agents du maintien de la paix, entre autres, ne saurait 
etre surestime. De plus, en l’absence de participation 
significative des femmes, la realisation des objectifs de 
developpement durable restera un reve lointain. 

Dans ce contexte, je suis heureux de partager 
avec vous, Madame la Presidente, l’experience reussie 
du Nepal en matiere de participation des femmes au 
maintien de la paix. Apres la signature de l’Accord de 
paix global en 2006, le Gouvernement nepalais a cree le 
Ministere de la paix et de la reconstruction, avec pour 
mandat de jouer un role de catalyseur dans les efforts du 
Nepal pour instaurer une paix durable. Le Ministere de la 
paix et de la reconstruction a cree environ 2 800 comites 
de paix au niveau local. 


En 2011, le Nepal a adopte son premier plan national 
d’action, portant sur laperiode allant de 2011 a 2016, pour 
appliquer les resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008). 
II a ete le premier pays d’Asie du Sud et le deuxieme 
pays d’Asie a le faire. Le Ministere de la paix et de la 
reconstruction coordonne la mise en oeuvre de ce plan, 
sous la supervision d’un comite directeur de haut niveau, 
copreside par le Ministre des affaires etrangeres et le 
Ministre de la paix et de la reconstruction et compose 
de membres provenant des ministeres competents et 
d’organisations de la societe civile. 

Le Nepal a consenti un effort delibere pour 
enraciner son plan d’action national au niveau local, avec 
l’introduction de directives en ce sens en 2013. Avec la 
disposition prevoyant une representation obligatoire de 
33 % de femmes dans les comites de paix locaux, le plan 
d’action national nepalais est un modele de processus 
transparent, inclusif et participatif, auquel les victimes 
du conflit et les organisations de la societe civile sont 
etroitement associees. Nous avons largement partage ce 
modele avec les pays de la region et au-dela. Le succes 
du premier plan d’action national, qui, avec l’accord 
de paix, a impulse un renforcement de la participation 
des femmes aux negociations de paix et aux processus 
de consolidation de la paix, a la fois aux niveaux 
communautaire et national, nous a conduits a elaborer 
notre deuxieme plan d’action national, qui sera bientot 
adopte et qui se concentre sur la violence sexuelle, en 
particulier pendant les conflits. 

A travers ses propres experiences d’elaboration 
d’un processus de paix national et de ses partenariats 
avec l’Organisation des Nations Unies pour le maintien 
de la paix, le Nepal a acquis la certitude que le role 
accru des femmes dans le contexte national contribue 
sensiblement a l’ambition de l’ONU de voir les femmes 
jouer un plus grand role au niveau mondial. Dans le cas 
du Nepal, la representation accrue des femmes dans 
les organes legislatifs et gouvernementaux et dans 
les institutions publiques depuis 2007 a directement 
contribue a promouvoir la bonne gouvernance et la mise 
en place d’une societe inclusive. Le fait que la nouvelle 
Constitution garantit une representation feminine 
obligatoire de 33 % dans les assemblies legislatives 
federates et provinciales a grandement ameliore 
l’autonomisation des femmes et leur prise en main dans 
tous les domaines de la vie nationale. Les postes de chef 
de l’Etat, de president du Parlement et de president de 
la Cour supreme ont deja ete occupes par des femmes 
au Nepal. La Commission nationale des femmes est 
desormais un organe constitutionnel independant et 
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puissant, dote d’un mandat global de surveillance et de 
defense des droits et des interets des femmes. 

Les elections locales de l’annee derniere, ou les 
femmes se sont assure pres de la moitie des postes de 
responsabilite - ce qui est plus que les 40% prevus 
par la Constitution devraient generer d’autres effets 
multiplicateurs et permettre l’inclusion et la presence 
maximales des femmes aux postes de responsabilite, 
tant au niveau legislatif que dans le domaine de la 
gouvernance. En outre, un quota de 33% de femmes 
est en place pour certains postes dans les services 
gouvernementaux, y compris les forces de securite. Le 
budget consacre a la problematique hommes-femmes, 
introduit en 2006, represente desormais plus de 35 % 
du budget total du pays. Nous avons fait tout cela 
serieusement et nous continuerons de le faire. 

Notre Constitution exige que les postes de 
President et de Vice-President du pays soient occupes 
par des personnes de sexe different ou de communautes 
differentes et que le siege soit de president soit de vice- 
president de la Chambre basse et le siege soit de president 
soit de vice-president de la Chambre haute soient occupes 
par des femmes. Cette disposition a permis au Nepal 
d’avoir des femmes aux postes de President et de president 
du Parlement pour la premiere fois. La representation 
equitable des femmes dans les nominations politiques, 
ainsi que dans divers organes constitutionnels, est 
egalement garantie par la Constitution. Toutes les lois 
du pays respectent pleinement la lettre et l’esprit de la 
Constitution basee sur les droits de Phomme que nous 
avons adoptee en 2015. 

Pour terminer, je voudrais affirmer qu’aucun 
processus de paix ne peut etre efficace sans la 
participation pleine et effective des femmes, sur un pied 
d’egalite avec les hommes. En tant que pays sortant d’un 
processus de paix national reussi, le Nepal est pret a 
faire profiter de son experience et des enseignements qui 
en ont ete tires en matiere de participation constructive 
des femmes a la prevention et au reglement des conflits, 
ainsi qu’a la transformation et a la reconstruction post- 
conflit, le tout dans l’objectif d’atteindre rapidement les 
objectifs de developpement durable. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Perera (Sri Lanka) {parle en anglais ) : 
Je felicite l’Etat plurinational de Bolivie pour son 
accession a la presidence du Conseil de securite et le 
remercie d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui. 


Je voudrais remercier le Secretaire general et les autres 
auteurs d’expose de leurs observations et saluer les 
contributions de la Directrice executive d’ONU-Femmes 
et d’autres representants. 

Sri Lanka est fermement convaincue que c’est la 
participation significative des femmes au programme 
pour la paix et la securite internationales qui entrainera 
des changements dans le monde. II ne suffit pas que 
les femmes soient presentes a la table des negociations 
de paix simplement pour satisfaire une exigence 
superficielle d’equilibre entre les sexes ou pour cocher 
une case sur un bilan des realisations en matiere de 
reforme de la gestion. II faut donner aux femmes la 
possibility de participer effectivement aux negociations 
de paix et au-dela, et a tous les niveaux - en tant que 
chefs de file, chercheuses, travailleuses, redactrices et 
agents de changement. Sri Lanka a fait de l’egalite des 
sexes et de l’autonomisation des femmes des domaines 
prioritaires et est partie a de nombreuses conventions 
et declarations internationales pertinentes, notamment 
la Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes. Mon gouvernement 
met tout en oeuvre pour parvenir a l’egalite des sexes 
en promulguant des lois tenant compte des disparites 
entre les sexes et en elaborant des politiques et des plans 
d’action y relatifs. Le chapitre de notre Constitution 
portant sur les droits fondamentaux traite de l’egalite 
des sexes et nous nous attachons a faire de l’egalite 
des sexes une realite en honorant nos obligations 
conventionnelles et en nous efforgant de realiser les 
indicateurs relatifs a cette question dans les objectifs de 
developpement durable. 

Sri Lanka a ete l’un des premiers pays d’Asie a 
garantir le droit de vote universel pour les adultes en 
1931. Par la suite, en 1939 et 1945, nous avons promulgue 
des lois pour garantir la gratuite de l’enseignement pour 
tous aux niveaux primaire, secondaire et superieur. Ces 
politiques positives, mises en oeuvre au fil des ans, ont 
permis de realiser la parite des sexes dans l’enseignement. 
Le droit a la gratuite de l’enseignement est consacre 
par la Constitution sri-lankaise, en vertu de laquelle la 
scolarisation est egalement obligatoire de 5 ans a 14 ans. 
Plus de 60 % des etudiants du premier cycle universitaire 
sont des femmes. Au niveau de l’enseignement primaire, 
la scolarisation des filles est pratiquement universelle, 
tandis que le taux de scolarisation pour les gargons est 
de 99 %. La gratuite des soins de sante a ete introduce 
peu de temps apres l’independance de Sri Lanka en 
1948. Notre pays a adopte une charte des femmes deux 
ans avant le Programme d’action de Beijing, et nous 
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nous sommes deja dotes d’un plan d’action national pour 
les femmes. 

La perennisation de la paix par l’autonomisation 
politique et economique des femmes - theme choisi 
judicieusement par la presidence bolivienne pour 
notre debat d’aujourd’hui - est un sujet qui nous 
tient particulierement a cceur. Sri Lanka se trouve 
actuellement dans une phase d’apres-conflit, et continue 
d’avancer sur la voie de la reconciliation et de la justice. 
L’autonomisation politique et economique des femmes 
n’a jamais ete aussi essentielle a notre paix et a notre 
prosperity qu’aujourd’hui. Le conflit arme prolonge et 
brutal qu’a connu notre pays a fait 24% des femmes sri- 
lankaises des veuves. Nous sommes conscients que nous 
devons accorder la plus haute attention a la protection 
et aux besoins economiques, sociaux et infrastructurels 
des femmes touchees par la guerre. A cette fin, nous 
avons decide qu’il etait essentiel d’integrer la question 
de l’egalite des sexes dans notre processus de justice 
transitionnelle, conformement a la resolution 1325 (2000). 
Notre gouvernement met l’accent sur trois domaines 
prioritaires en matiere d’autonomisation des femmes : 
l’amelioration de la situation economique et l’identite 
financiere, l’elimination des violences faites aux femmes 
et la participation a la vie publique et politique. 

Les mecanismes et les processus en faveur de 
l’unite et de la reconciliation nationales relevent dans 
l’ensemble de notre bureau charge de l’unite et de la 
reconciliation nationales. Sri Lanka est egalement en 
train de mettre en oeuvre des projets de consolidation 
de la paix, qui impliquent une programmation 
conjointe avec le Programme des Nations Unies 
pour le developpement - ainsi que des organismes 
comme l’UNICEF, le Fonds des Nations Unies pour 
les activites en matiere de population, l’Organisation 
mondiale de la Sante et ONU-Femmes - pour mettre 
en oeuvre le programme conjoint des Nations Unies 
portant sur la prevention de la violence sexiste a Sri 
Lanka et sur les mesures a prendre pour y faire face, 
finance par ONU-Femmes. Les menages diriges par des 
femmes, notamment les veuves de guerre, constituent 
un des principaux groupes cibles de nos programmes 
d’autonomisation. Un secretariat national pour les 
veuves et les menages diriges par des femmes a ete mis 
en place dans les anciennes zones de conflit pour mieux 
servir les groupes cibles. 

Sri Lanka a aborde la question de la violence a 
l’egard des femmes selon trois approches : la prevention, 
l’intervention et le plaidoyer pour la formulation de 


politiques et de lois. Un numero vert a ete mis en place 
au sein du Ministere de la condition de la femme et de 
l’enfant pour recevoir les plaintes et offrir des voies de 
recours aux victimes grace a des services d’orientation. 
Sri Lanka a egalement lance un plan d’action national 
pour les droits de l’homme pour la periode 2017-2021, 
qui reaffirme la necessity de parvenir effectivement a 
l’egalite, notamment aux plans economique, politique et 
culturel. A cet egard, le Gouvernement a fixe un quota 
de 25 % pour les femmes dans l’administration locale. 
Le Ministere de la condition de la femme et de l’enfant 
a egalement reserve au moins 25 % de son budget a des 
projets de developpement economique rural en faveur de 
l’amelioration de la situation economique des femmes. 

En outre, Sri Lanka compte fixer un quota 
de 25 % au minimum pour les femmes au Parlement 
dans un proche avenir. A cet egard, nous sommes 
toutefois conscients des defis et du climat toxique 
auxquels les femmes continuent de faire face quand 
elles entrent en politique. Par rapport aux hommes, 
la vie personnelle des femmes est passee au crible 
de fagon disproportionnee, et elles font l’objet de 
discrimination, d’atteintes a leur reputation, de violence 
et de declarations diffamatoires. Malheureusement, la 
politique est devenue un environnement hostile pour les 
femmes. Mon gouvernement est resolu a lutter contre 
les causes profondes et les prejuges institutionnels qui 
empechent les femmes de s’epanouir pleinement dans 
les domaines d’activite de leur choix. 

Sri Lanka a donne la preuve de son engagement 
sans reserve en faveur de l’elimination de l’exploitation 
et des atteintes sexuelles. Elle a ete l’un des premiers 
pays a signer le pacte facultatif sur la prevention de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles et sur les mesures 
a prendre pour y faire face, lance par le Secretaire 
general. Le President de Sri Lanka s’est associe au 
cercle de dirigeantes et de dirigeants unis dans la 
prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles 
dans les operations des Nations Unies et Faction menee 
pour y faire face, et nous avons verse des contributions 
au Fonds d’affectation speciale en faveur des victimes 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 

Enfin, depuis plus de 50 ans, Sri Lanka contribue 
modestement a Faction des Nations Unies dans le 
domaine du maintien de la paix. Nous sommes egalement 
attaches a faire participer nos contingents feminins, 
parfaitement entraines et disciplines, aux efforts de 
maintien de la paix. Alors que Sri Lanka poursuit ses 
efforts de reconciliation et de consolidation de la paix, 
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avec la participation active des femmes a tous les 
niveaux, nous continuerons de partager nos experiences 
et nos pratiques, en particulier en ce qui concerne la 
mise en oeuvre du programme sur les femmes et la paix 
et la securite. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Liban. 

M me Mudallali (Liban) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general de 
sa declaration et de son action en faveur de la parite des 
sexes. Je remercie egalement la presidence bolivienne 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui sur une 
question qui n’a rien perdu de sa pertinence depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), il y a 18 ans. Je 
remercie les intervenants de leurs declarations et de leur 
engagement remarquable. Je felicite en outre l’Ethiopie 
d’avoir elu pour la toute premiere fois une femme a la 
presidence, et je lui souhaite plein succes. 

Tout au long de ma vie, j ’ai malheureusement ete 
le temoin direct de nombreuses guerres dans mon pays, 
le Liban. Cela m’a permis de comprendre a quel point 
les femmes sont un facteur important pour instaurer la 
paix, maintenir la securite, reconstruire les pays, panser 
les plaies de nations meurtries et faire renaitre l’espoir 
quand il semble avoir disparu. Cela m’a egalement 
permis de comprendre que dans les situations de conflit 
et de guerre, les femmes et les filles connaissent des 
souffrances disproportionnees, terribles et atroces. En 
temps de guerre, leur appartenance au sexe feminin 
fait leur malheur, et quand les armes se taisent, elles 
sont oubliees. 

Il ne peut y avoir de paix, du moins pas de paix 
durable, quand la moitie de la societe est exclue des 
processus de paix. Il ne peut y avoir de securite, du 
moins pas de securite perenne, lorsqu’elle est instauree 
sans tenir compte de la participation essentielle des 
femmes et de leur integration sans exclusive. Il ne peut 
y avoir d’avenir, ni meme de present, quand la voix des 
femmes n’est pas entendue ou prise en compte. Faire 
fi de la voix des femmes et negliger leurs aspirations 
compromettent les chances d’instaurer une paix durable, 
partout dans le monde. Des progres ont ete realises, mais 
ils ont ete extremement lents. Cela est particulierement 
vrai s’agissant des negociations et des processus de paix. 
Je suis sure que tous ceux qui sont ici aujourd’hui ont 
entendu a maintes reprises les statistiques ahurissantes 
selon lesquelles entre 1990 et 2017, seuls 2% des 
mediateurs dans les processus de paix officiels etaient des 
femmes. Meme ici a l’ONU, ce n’est qu’en 2013 qu’une 


femme - M me Mary Robinson - a ete nommee pour la 
premiere fois au poste d’Envoyee speciale. Dans les 
pays en proie a des conflits, les femmes estiment que 
les resolutions du Conseil de securite sur les processus 
de paix ne tiennent pas compte des disparites entre les 
sexes. Rares sont les resolutions qui ont commence a 
integrer une demarche soucieuse d’egalite entre les 
sexes et a appeler a une participation et une inclusion 
veritables des femmes aux negociations a tous les 
niveaux. Il faut davantage de resolutions de ce genre. 
Il faut egalement davantage d’ambassadrices de la paix 
dans cette salle et dans le monde entier, d’autant plus 
que cela est conforme a la vision du Secretaire general. 

Le Liban demeure fermement attache a une 
approche sans exclusive des questions relatives aux 
femmes, a la paix et a la securite. Lors des elections 
legislatives tenues en mai au Liban, un nombre record 
de femmes se sont fait inscrire sur les listes electorales. 
Meme si seulement six victoires obtenues a grand prix 
ont ete enregistrees, elles ont neanmoins montre que les 
femmes sont aussi investies que les hommes dans la vie 
politique et l’avenir du pays. Les dirigeants libanais sont 
a l’ecoute et mettent tout en oeuvre pour autonomiser les 
femmes. Le Premier Ministre designe, M. Saad Hariri, 
qui a ete le premier a nommer des femmes ministres 
dans ses cabinets precedents, s’est engage a faire de 
meme s’agissant de son prochain gouvernement. Il a 
promis que les femmes joueraient un role important 
dans le nouveau gouvernement et a dit que si le pays 
avait ete remis aux femmes, nous serions aujourd’hui 
dans une situation bien meilleure et plus agreable. 

La Commission nationale des affaires de la femme 
libanaise a ete chargee par le Conseil des ministres de 
tenir six consultations entre avril et juillet 2018, qui se 
sont traduites par le premier plan d’action national du 
pays sur la resolution 1325 (2000) et qui devrait etre 
approuve par le prochain gouvernement des sa formation. 
Nous constatons egalement une participation plus 
active des femmes a tous les niveaux de gouvernance 
et a des postes clefs. Il y a eu un saut qualitatif dans 
cette direction dans le secteur de la securite, et l’Armee 
libanaise elabore actuellement un plan strategique visant 
a assurer la parite entre les sexes. 

Toutefois, au Liban comme dans d’autres regions 
du monde, les lacunes dans la mise en oeuvre continuent 
d’entraver la pleine realisation du programme pour 
les femmes et la paix et la securite. Les barrieres 
sexospecifiques, qui resultent de stereotypes sociaux 
sexistes et d’attitudes patriarcales, existent toujours. 
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Nous devons combler ces lacunes par une approche 
juridique globale afin de les combler. Des efforts 
tangibles doivent etre faits pour prevenir et eliminer 
toutes les formes de discrimination et de violence a 
l’egard des femmes et des filles dans la vie publique et 
privee. Cela devrait et doit inclure les processus de paix 
et de securite a tous les niveaux. 

Dix-huit ans apres l’adoption de la resolution 
1325 (2000) sur les femmes, la paix et la securite, le 
moment est venu de concretiser son ordre du jour de 
maniere reelle et irrevocable. Les femmes considerent 
l’egalite des sexes comme leur derniere bataille. Cette 
bataille exige que nous nous battions tous ensemble, 
cote a cote, tandis que les femmes tentent de refaire un 
monde ou la paix est possible et ou la securite est a portee 
de main. Cette bataille est inevitable, non seulement 
parce que, moralement, c’est la bonne chose a faire, 
mais aussi parce que, dans les faits, c’est la seule issue 
possible et que nous ne renoncerons pas. Comme l’a dit 
le Secretaire general Antonio Guterres, les femmes ne 
renonceront pas. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Belarus. 

M me Velichko (Belarus) {parle en russe ) : Nous 
remercions la presidence bolivienne de nous donner 
l’occasion d’aborder une fois encore la question tres 
pertinente du role et de la place des femmes dans le 
reglement des problemes de notre epoque. La situation 
dans le monde d’aujourd’hui se caracterise de plus en 
plus par des formes de conflits et d’affrontements 
sans precedent et exige des approches egalement 
sans precedent pour les resoudre. II est clair que les 
instruments internationaux actuels sont inadequats pour 
une reponse efficace aux nouveaux defis auxquels nous 
sommes confrontes. Encore une fois, cela nous oblige 
a reflechir au role que les femmes peuvent jouer dans 
la consolidation et la perennisation de la paix. Nous 
pensons que les femmes, l’un des groupes les plus 
vulnerables aux consequences des conflits armes et des 
affrontements, sont particulierement conscientes de la 
dangerosite des conflits et des prejudices qu’ils causent 
aux generations futures, et elles attachent done une 
importance particuliere aux valeurs de paix, de bonne 
volonte et de bien-etre. C’est pourquoi nous ne devons 
pas sous-estimer les initiatives qui visent a promouvoir 
l’egalite des sexes dans les questions liees au maintien 
de la paix internationale, a assurer la surete et la securite 
des femmes et des filles dans les conflits armes et a 
prevenir la violence et les abus. 


Le Belarus a toujours plaide en faveur de la 
promotion du role des femmes dans le reglement 
d’un large eventail de questions inscrites a l’ordre du 
jour international, ainsi que de l’egalite et de la non¬ 
discrimination. Nous appuyons les idees exposees dans 
les resolutions pertinentes du Conseil, y compris la 
resolution 1325 (2000), qui fait date. Nous avons toujours 
appuye les efforts deployes par le Secretaire general, 
ONU-Femmes, d’autres organismes specialises des 
Nations Unies et les Etats eux-memes pour combattre 
la violence et proteger les femmes, en particulier 
dans le contexte du role que joue le Belarus dans les 
initiatives internationales visant a lutter contre la traite 
des etres humains. II est clair que dans les periodes de 
conflit et d’apres-conflit, en raison de l’effondrement 
des structures politiques, economiques et sociales, des 
niveaux eleves de violence et de militarisme peuvent 
aggraver le probleme de la traite et de l’esclavage des 
femmes et des enfants, ce qu’illustre clairement l’exemple 
de M me Nadia Murad, ambassadrice de bonne volonte de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
et prix Nobel de la paix en 2018. A cet egard, le Belarus 
dispose d’une experience pratique sans precedent et 
d’un niveau eleve d’expertise dans le domaine de l’aide 
aux efforts mondiaux de lutte contre la traite. 

La dimension sexospecifique de Faction des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies joue 
un role important dans le processus d’amelioration 
des approches adoptees face aux defis et aux menaces 
actuels. Le Belarus participe activement a la reponse 
a l’appel lance par le Secretaire general en faveur du 
renforcement du role des femmes dans le maintien de 
la paix. Les femmes belarussiennes servent avec succes 
en tant que specialistes militaires au sein de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban. Le Belarus 
est egalement membre du cercle de dirigeantes et de 
dirigeants unis dans la prevention de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles dans les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, cree a l’initiative du Secretaire 
general. Nous pensons que le pacte volontaire sur la 
lutte contre l’exploitation sexuelle qui a ete signe par 
les membres du cercle de dirigeantes et de dirigeants 
continuera de servir de base a de nouveaux efforts pour 
lutter contre ce probleme. Enfin, il convient egalement 
de noter l’importance cruciale du role de mediation 
preventive que jouent les femmes dans la prevention 
des conflits armes. La mise en oeuvre de pratiques de 
mediation aux premiers stades des affrontements est un 
facteur incontestablement efficace pour le maintien de 
la paix et de la securite internationales. 
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Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lndonesie. 

M me Krisnamurthi (Indonesie) {parle en 
anglais ): Permettez-moi tout d’abord de remercier l’Etat 
plurinational de Bolivie d’avoir convoque le present 
debat public. Je remercie egalement le Secretaire general 
et tous les intervenants de leurs observations. 

L’lndonesie s’associe a la declaration faite par 
la representante de la Turquie au nom de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est et des pays du Groupe 
MIKTA - le Mexique, l’lndonesie, la Republique de 
Coree, la Turquie et l’Australie. 

Les femmes sont la moitie du monde et peuvent 
done constituer la moitie de chaque solution. La mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) a mis en lumiere 
le role des femmes dans la paix et la securite. II y a 
quelques aspects pertinents a prendre en consideration 
a cet egard. Premierement, mieux vaut prevenir les 
conflits que les regler. C’est la solution la plus efficace, 
une solution qui permet a chacun - hommes, femmes et 
enfants - de s’epanouir et de coexister en paix. Les Etats 
Membres sont responsables de la prevention des conflits 
et devraient poursuivre cet objectif par divers moyens 
adaptes a leurs circonstances nationales. 

Dans ce contexte, l’lndonesie considere que les 
femmes sont des vecteurs de paix et de developpement 
durables grace a leur autonomisation politique et 
economique, avec l’appui de leurs communautes. A 
cet egard, le Gouvernement est fermement resolu 
a promouvoir la participation des femmes a la vie 
politique et au developpement. Dans l’Administration 
du President Jokowi, les femmes ministres representent 
un tiers du Cabinet et sont toutes chargees de questions 
strategiques. En outre, 73 femmes ont ete elues cheffes 
regionales ou cheffes adjointes depuis les dernieres 
elections. Depuis les dernieres elections generates, 
nous avons formule un grand projet pour ameliorer la 
representation des femmes au Parlement en vue des 
prochaines elections de 2019. Les femmes politiques 
accomplies vont dans leurs communautes, recrutent 
d’autres femmes qui aspirent a devenir politiciennes et 
leur donnent une experience pratique de premiere main 
grace a des programmes de mentorat. En consequence, 
en 2018, le nombre de femmes se presentant aux 
elections a augmente. Pres de 10% des candidats aux 
elections legislatives et regionales etaient des femmes. 
Nous autonomisons egalement les femmes sur le plan 
economique, car les femmes qui sont economiquement 
autonomes deviendront des agents de paix, et lorsqu’elles 


apporteront la prosperity a leurs communautes, elles 
seront plus enclines a rechercher la paix. 

Deuxiemement, nous devons partager les 
meilleures pratiques et optimiser ce que nous savons 
sur les femmes et la paix et la securite. Des recherches 
menees par l’lnstitut Wahid d’lndonesie ont montre que 
les femmes possedent un potentiel remarquable pour 
promouvoir la paix. Les femmes sont plus tolerantes a 
l’egard des differences et moins enclines a recourir a 
la violence contre des groupes mal aimes; 80,7% des 
femmes sont favorables au droit a la liberte de religion 
et de conviction; et 80,8% des femmes, contre 76,7% 
des hommes, ne sont pas favorables a l’extremisme. 
L’autonomisation des femmes devient done un facteur 
determinant dans les efforts visant a eliminer les points 
de depart possibles d’un conflit. L’autonomisation des 
femmes doit commencer au niveau communautaire. Un 
exemple en est l’initiative du Village de la paix menee 
par la Fondation Wahid en Indonesie en collaboration 
avec ONU-Femmes et le Japon. Son principal objectif 
est d’autonomiser les femmes au niveau des villages 
afin qu’elles puissent batir des communautes resilientes 
en combinant l’autonomisation communautaire et la 
formation a la consolidation de la paix et a 1’emancipation 
economique des femmes. Le respect des differences 
religieuses, les garanties de liberte religieuse et les 
mecanismes de prevention des conflits sont autant 
d’indicateurs clefs qui permettent aux villages de 
beneficier d’un capital d’amorgage pour developper 
des produits specifiques pour leur village, grace a des 
ressources financieres et a une formation. L’lndonesie 
est prete a partager cette initiative et a developper 
des partenariats avec d’autres pays ainsi qu’avec les 
Nations Unies. 

Troisiemement, nous sommes conscients que les 
femmes soldats de la paix ne representent qu’environ 
3 % des effectifs totaux des contingents sur le terrain. 
Nous avons besoin d’un plus grand nombre de femmes 
soldats de la paix sur le terrain parce qu’elles ont de 
meilleures capacites depreciation de la situation; elles 
peuvent assurer une protection appropriee des civils 
contre la violence sexuelle et sexiste; elles peuvent 
plus facilement conquerir les cceurs et les esprits de la 
communaute locale; et elles sont une condition prealable 
a la thematique de la perennisation de la paix. 

L’lndonesie est determinee a continuer d’accroitre 
le nombre de femmes soldats de la paix. Les contingents 
indonesiens de maintien de la paix comptent parmi les 
plus importants, totalisant plus de 3 500 personnes, 
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dont 72 femmes. Nous formons actuellement 40 femmes 
soldats de la paix supplementaires, qui seront deployees 
au cours des prochains mois, ce qui portera a 112 le 
nombre total de nos femmes soldats de la paix. 

L’Indonesie continue d’encourager la participation 
d’un plus grand nombre de femmes aux operations 
de maintien de la paix, et de preparer ces femmes, 
notamment en prenant systematiquement en compte le 
principe de l’egalite des sexes dans les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, auxquelles elle 
participe, et dans le cadre du programme ordinaire du 
Centre indonesien des missions de maintien de la paix, 
a Sentul. Enfin, en tant que veritable partenaire pour la 
paix dans le monde, nous sommes determines a garantir 
des institutions solides, a lier la paix et le developpement 
et a renforcer la cooperation, car ce sont des elements 
essentiels pour instaurer la paix. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Duque Estrada Meyer (Bresil) {parle en 
anglais ): Jevoudraistoutd’abordremercierlapresidence 
bolivienne d’avoir organise le present debat et d’avoir 
redige une excellente note de cadrage (S/2018/904, 
annexe). Nous remercions egalement de leurs exposes 
le Secretaire general, la Secretaire generale adjointe 
Phumzile Mlambo-Ngcuka et la Directrice generale 
Randa Siniora Atallah. 

En tant que pays voisins dans une region ou 
nous vivons en paix depuis longtemps, le Bresil et la 
Bolivie partagent le sentiment d’urgence s’agissant 
de promouvoir le programme pour les femmes et la 
paix et la securite en Amerique du Sud comme moyen 
d’autonomiser les femmes et les filles, ce qui permet de 
garantir que notre region continuera de jouir d’une paix 
durable. En outre, le Bresil s’associe a la Bolivie pour 
saluer l’exemple admirable de l’integration importante 
et reussie des femmes dans le processus de paix 
en Colombie. 

En 1919, la biologiste, avocate, feministe et femme 
politique bresilienne, l’une des quatre femmes deleguees 
a la Conference de San Francisco, Bertha Lutz, ecrivait 
que la plus grande victoire de notre epoque serait 
l’emancipation de la femme : elle s’est reveillee dans 
une periode de calme, et lorsque le temps du conflit est 
venu, elle n’etait plus une ombre pale, mais elle s’etait 
resolument placee aux cotes des hommes pour se battre 
et gagner avec eux. 


Cette annee, le Bresil celebre le centieme 
anniversaire de l’admission de la premiere femme 
diplomate au sein de son ministere des affaires 
etrangeres. En 1918, Maria Jose de Castro Rebello 
Mendes fut non seulement la premiere femme diplomate 
bresilienne, mais egalement la premiere femme dans 
l’histoire du Bresil a entrer dans la fonction publique a 
l’issue d’un examen public. 

En examinant ce siecle de presence de femmes 
bresiliennes dans notre diplomatic, nous constatons 
qu’il y a de nombreux motifs de satisfaction, mais qu’il 
y a egalement des defis a relever. Dans ce contexte, le 
programme pour les femmes et la paix et la securite est 
a la fois une priorite de notre politique etrangere et un 
moyen de progresser vers l’egalite des sexes grace a des 
politiques nationales. En plus d’etre un champion de 
l’egalite des sexes depuis la creation de l’Organisation 
des Nations Unies grace a la participation de Lutz, le 
Bresil parraine depuis longtemps le programme pour 
les femmes et la paix et la securite au sein du Conseil 
de securite. Nous sommes particulierement fiers 
d’avoir integre un tel programme dans nos politiques de 
cooperation Sud-Sud en appuyant des projets visant a 
aider les victimes de violences sexuelles et sexistes dans 
les regions touchees par le conflit en Haiti, en Guinee- 
Bissau et en Republique democratique du Congo. 

L’annee derniere, le Bresil a lance son premier 
plan d’action national biennal sur les femmes et la paix 
et la securite. Nous sommes en train d’examiner la mise 
en oeuvre du plan. Le plan d’action national bresilien 
repose sur deux objectifs strategiques principaux : la 
prise en compte de la problematique femmes-hommes 
et l’autonomisation. Ces objectifs sont essentiels pour 
la promotion des femmes en tant qu’agentes de paix 
et pour leur protection contre la violence sexiste. 
En outre, le plan national du Bresil s’appuie sur les 
quatre piliers principaux enonces dans la resolution 
1325 (2000) : participation, protection, consolidation 
de la paix et cooperation humanitaire, et sensibilisation 
et engagement. 

Notre plan d’action national tient compte de la 
realite du Bresil en tant que pays en developpement 
qui vit en paix avec ses voisins depuis 150 ans et qui 
a demontre sa volonte et sa capacite d’assumer de plus 
grandes responsabilites en matiere de paix et de securite 
internationales, que ce soit dans les negociations 
multilaterales, a l’appui des processus de paix, dans les 
operations de maintien de la paix ou dans les efforts de 
consolidation de la paix. 
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Jusqu’a present, l’une des principales 
contributions du plan national a ete d’accroitre la 
visibilite du programme pour les femmes et la paix 
et la securite aupres de multiples acteurs au sein du 
Gouvernement bresilien. Depuis l’adoption de son plan 
d’action national, le Bresil a franchi d’autres etapes 
importantes. En 2017, les premieres femmes ont rejoint 
les unites combattantes de l’armee. Elies pourront 
desormais acceder aux postes les plus eleves de la 
hierarchie de l’armee au fil de leur carriere. De plus, 
le centre conjoint bresilien de formation aux operations 
de paix a integre une perspective sexospecifique fondee 
sur le plan d’action national dans la preparation du 
personnel militaire et de police, ainsi que des civils, aux 
operations de maintien de la paix. 

Le programme pour les femmes et la paix et la 
securite porte egalement sur la diplomatic. Nous avons 
cherche, et nous continuons de chercher, a approfondir 
le dialogue et a developper des partenariats avec 
des pays afin d’echanger nos experiences relatives 
a ce programme. Les contacts bilateraux que nous 
entretenons avec de nombreux pays sur cette question 
ont ajoute une profondeur aux accords conclus dans le 
cadre d’initiatives multilaterales celebres telles que le 
Reseau de coordonnateurs pour les femmes et la paix et 
la securite et le Groupe des Amis des femmes et de la 
paix et de la securite, et ont demontre que le programme 
pour les femmes et la paix et la securite est une priorite 
partagee par nombre d’entre nous. 

Outre le lancement d’un plan national sur les 
femmes et la paix et la securite, le Gouvernement 
bresilien a pris d’autres mesures importantes pour 
accroitre la presence des femmes dans la vie politique. 
Depuis le mois de mai, les partis politiques doivent 
allouer au moins 30 % de leur temps d’antenne a la radio 
et a la television, ainsi que de leurs fonds consacres de 
financement de campagne, aux femmes candidates. A 
la suite des dernieres elections federates en date, au 
debut du mois, la participation des femmes est passee 
de 10 a 15% des representants elus a la chambre basse 
du Congres, ce qui est un pourcentage encore tres faible. 
L’une des nouvelles representantes est Joenia Wapixana, 
la premiere femme autochtone elue au Congres national. 
Aujourd’hui, elle a egalement ete annoncee comme 
l’une des trois laureates du Prix des Nations Unies pour 
la cause des droits de l’homme pour 2018. 

Cependant, il reste des defis a relever. L’augmen- 
tation du nombre de femmes dans les contingents mili- 
taires bresiliens des operations de maintien de la paix est 


une tache majeure. A cette fin, nous prendrons en consi¬ 
deration les objectifs tres concrets fixes l’annee derniere 
par le Secretaire general, a savoir porter le pourcentage 
de femmes dans le personnel de toutes les operations de 
maintien de la paix a 15 % pour la composante militaire 
et a 20 % pour la composante police. 

Alors que nous celebrons le dix-huitieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
nous devons egalement regretter le nombre croissant de 
conflits dans le monde. A cet egard, le Bresil reaffirme 
son engagement indefectible, comme l’a fait observer 
Bertha Lutz, a faire en sorte qu’hommes et femmes 
travaillent cote a cote pour parvenir a une paix durable. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Diamonds (Namibie) {parle en anglais ) : La 
Namibie se felicite de la decision du Conseil de securite 
de debattre de la question des femmes et de la paix et de 
la securite en tant que question inscrite a titre permanent 
a l’ordre du jour. Nous sommes encourages par l’appui 
ecrasant manifesto au debat public d’aujourd’hui. 

Nous souscrivons a la declaration que vient de 
prononcer le representant du Canada au nom du Groupe 
des Amis des femmes et de la paix et de la securite. 

Nous remercions a notre tour les intervenants de 
leur contribution eclairante a notre debat. 

Les progres realises sur la question des femmes 
et de la paix et de la securite sont encourage ants, et le 
Conseil de securite a d’ailleurs adopte huit resolutions 
sur le sujet. Toutefois, l’etude mondiale menee 
en 2015 pour marquer le quinzieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) a revele que la mise en oeuvre de 
la resolution dans le monde etait extremement lente. 

Les rapports du Secretaire general sur l’activite 
de l’Organisation ont pris acte du programme sur les 
femmes et la paix et la securite et ont rendu compte de 
sa mise en oeuvre. Les organisations regionales jouent 
leur role, et l’Union africaine, par exemple, a nomme 
M me Bineta Diop Envoyee speciale pour les femmes et 
la paix et la securite. Nous la felicitons pour le travail 
qu’elle fait pour renforcer la visibilite de la question des 
femmes et de la paix et de la securite dans le monde. A 
la fin aout 2018, 76 pays avaient adopte et appliquaient 
des plans d’action nationaux sur les femmes et la paix 
et la securite. Ces plans constituent un outil precieux 
pour permettre aux Etats de mettre en oeuvre leurs 
engagements en faveur du programme sur les femmes 
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et la paix et la securite et de preciser leurs actions et 
obligations au titre des huit resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Nous avons conscience que de nombreux Etats 
Membres se sont atteles a l’application de la resolution 
1325 (2000) sans se doter d’un plan d’action national. 
Nous les encourageons a etablir de tels plans afin 
d’assurer une mise en oeuvre, un suivi et une evaluation 
structures de la resolution 1325 (2000), notamment 
s’agissant de recruter des femmes dans les forces de 
securite, de les former aux techniques de negociation et 
de leur assurer une formation leur permettant d’aider les 
femmes touchees par la violence, dans des situations de 
conflit ou non. 

Des progres ont ete realises en ce qui concerne 
l’integration globale, dans les instances multilaterales, 
du programme sur les femmes et la paix et la securite. 
En tant que President du Groupe des Sept (G7), le 
Canada a inclus une question relative au genre dans les 
travaux du Sommet du G7 qui s’est tenu en juin. Lorsque 
l’Allemagne a recemment demande a la Namibie de 
s’associer a elle sur ces questions, c’etait la premiere fois 
qu’un pays du G7 le lui demandait dans le cadre du G7. 
Nous encourageons d’autres partenariats de cette nature. 

La resolution 1325 (2000) vise a assurer la re¬ 
presentation des femmes aux negociations. En conse¬ 
quence, Faeces des femmes et des filles a une education 
de qualite et tenant compte des risques de conflit, en 
particulier dans les situations de conflit, est essentiel si 
l’on veut garantir la participation des femmes aux pro¬ 
cessus de consolidation de la paix. 

Cette annee, le Conseil de securite a adopte a 
Funanimite une resolution historique sur la protection 
des enfants dans les conflits armes, la resolution 
2427 (2018). Nous appelons les parties a un conflit 
arme a cesser immediatement d’attaquer ou de menacer 
d’attaquer illegalement les ecoles, les eleves et les 
enseignants, et a s’abstenir de tout acte qui entraverait 
faeces des filles et des femmes a l’education. 

Conformement a la resolution 1325 (2000), le 
Departement des operations de maintien de la paix a 
demande aux pays qui fournissent des contingents de 
deployer un plus grand nombre de femmes officiers pour 
atteindre, d’ici a la fin decembre, l’objectif de 15% de 
femmes dans les missions de maintien de la paix. A la 
fin juillet, pour la Namibie, ce taux s’etablissait a 13,3 % 
de femmes officiers, et il ne lui reste que deux femmes a 
deployer en 2018 pour atteindre l’objectif de 15 %. 


La Namibie est l’un des membres fondateurs 
du Reseau des coordonnateurs nationaux pour les 
femmes et la paix et la securite. Ce reseau permet une 
coordination plus etroite entre les Etats Membres et 
facilite le partage et l’echange annuels des meilleures 
pratiques et des enseignements tires de l’experience. 
Le Reseau accueille tres favorablement la participation 
des Etats Membres, d’ONU-Femmes et d’organisations 
de la societe civile. Nous estimons que le Reseau est 
indispensable a l’operationnalisation du programme 
pour les femmes et la paix et la securite. 

Enfin, je profite de cette occasion pour annoncer 
que, les 10 et 11 avril 2019, la Namibie accueillera 
a Windhoek la troisieme reunion, au niveau des 
gouvernements, du Reseau des coordonnateurs. Cette 
manifestation se tiendra sous le theme « Femmes, paix 
et securite : vers une pleine participation ». Tous les 
Etats Membres et les membres de la societe civile sont 
invites a y participer. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observatrice permanente de 
FOrganisation internationale de Francophonie. 

M me Saidane : Qu’il me soit permis de remercier 
la presidence bolivienne pour l’organisation de ce debat 
public sur la problematique fondamentale de la mise en 
oeuvre du programme pour les femmes et la paix et la 
securite et des objectifs de perennisation de la paix, a 
travers l’autonomisation politique et economique des 
femmes. Je remercie egalement Mesdames les Ministres 
du Royaume de Suede et du Royaume des Pays-Bas, 
ainsi que la Directrice d’ONU-Femmes et M me Randa 
Siniora Atallah, pour leurs interventions edifiantes de 
ce matin. 

Ce debat me donne l’occasion de presenter 
dans cette enceinte, qui reste le cceur de Farchitecture 
internationale pour la paix et la securite, quelques 
elements relatifs aux etapes recentes franchies par 
l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) 
relativement a la question a Fexamen aujourd’hui. Les 
chefs d’Etat et de gouvernement de la Francophonie reunis 
a Erevan, en Armenie, les 11 et 12 octobre 2018 pour leur 
dix-septieme sommet, ont adopte une nouvelle Strategic 
pour la promotion de l’egalite entre les femmes et les 
hommes, des droits et de Fautonomisation des femmes et 
des filles. Le dix-septieme Sommet de la Francophonie 
a egalement permis le renforcement de la cooperation 
developpee avec les Nations Unies, avec la signature d’un 
accord-cadre de cooperation entre FOIF et le Bureau 
de la Representante speciale du Secretaire general de 
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l’ONU chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Pramila Patten. 

Cette cooperation privilegiera le dialogue poli¬ 
tique entre parties au conflit pour la protection et Faeces 
effectif des victimes et survivantes a la justice, ainsi que 
pour la lutte contre l’impunite des auteurs de violences. 
Cette cooperation permettra egalement de renforcer les 
cadres juridiques nationaux et l’adoption de mesures 
concretes, multisectorielles et coordonnees visant a 
prevenir ces violences en s’attaquant aux causes pro- 
fondes, notamment la discrimination contre les femmes 
et les filles. 

De fagon operationnelle encore, la Francophonie 
soutient le renforcement de la participation des femmes 
aux operations de maintien de la paix. En mai 2018, 
l’OIF s’est ainsi associee a la Division de la Police du 
Departement des operations de maintien de la paix pour 
un travail de formation sur le cadre de commandement 
de la police feminine des Nations Unies. L’objectif 
d’augmenter la proportion feminine, encore faible, des 
personnels en uniforme militaire et policier au sein 
des operations de maintien de la paix est par ailleurs a 
l’ordre du jour du seminaire organise aujourd’hui meme 
par l’OIF, en collaboration avec les Nations Unies, dans 
une salle voisine, dans le but de contribuer a la mise 
en oeuvre effective de la Declaration d’engagements 
communs concernant les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, a laquelle l’OIF a souscrit, au 
meme titre que l’Union africaine, l’Union europeenne 
et l’OTAN, dans le cadre de l’initiative Action pour le 
maintien de la paix du Secretaire general. 

Alors, nous venons collectivement aujourd’hui 
reiterer le consensus sur deux points essentiels : d’abord 
en disant que le programme concernant les femmes et 
la paix et la securite, s’il trouve ses fondements dans 
les droits fondamentaux, demeure egalement central a la 
thematique de prevention, comme a celle de construction 
d’une paix durable; en second lieu, la satisfaction de 
nous etre deja dotes d’un spectre d’outils politiques, 
juridiques et meme operationnels, aux plans national, 
regional et international, susceptibles de nous permettre 
d’avancer sur ces questions. Et pourtant, force est pour 
nous tous de constater qu’en depit des progres, nous 
venons aujourd’hui encore faire le meme constat : nous 
sommes encore tres loin du but, alors meme que l’on 
constate une hausse de 56%, en 2017, du nombre de cas 
documentes de violence sexuelle liee aux conflits. 

La Secretaire generale de la Francophonie, 
S. E. M me Michaelle Jean, qui s’etait exprimee dans cette 


enceinte meme lors du dernier debat sur la question (voir 
S/PV.8234), en octobre 2017, avait pose une question que 
je souhaite reiterer ici : « De quoi avons-nous peur? ». 
Parce que de fait, ce qui est en question aujourd’hui, 
c’est bien notre capacite de modifier profondement les 
fondements de nos systemes politiques et economiques, 
et de deconstruire les stereotypes a la base de la question 
qui nous reunit aujourd’hui. On le sait, sur le terrain, 
les femmes font preuve d’une resilience, d’une force et 
d’une creativite sans pareil pour depasser les contraintes 
physiques, socio-economiques et politiques qui limitent 
leurs vies. Elies sont autonomes et elles font deja preuve, 
au quotidien, de leur capacite intrinseque d’utiliser le 
pouvoir pour le bien commun. Certes, elles apportent 
sourire et douceur, comme certains intervenants Font 
exprime ce matin. En tant que femme, je prendrais 
cette reference a la nature feminine, bien que quelque 
peu stereotypee, comme un compliment. Mais il nous 
faut aujourd’hui, si nous voulons serieusement avancer 
ou, comme certains Font dit, si nous voulons accelerer 
enfin la mise en oeuvre du programme pour les femmes 
et la paix et la securite, il nous faut aujourd’hui tres 
serieusement depasser la perception qui voudrait 
que les femmes aient encore besoin d’etre formees 
et autonomisees pour jouer un role. Il est d’ailleurs 
interessant que personne ne se demande jamais, ni ici au 
Conseil ni ailleurs, si les hommes qui participent a ces 
processus de paix ont, eux, ete suffisamment formes, ce 
qui, au vu de l’etat du monde, et sauf tout le respect que 
je dois a la gente masculine, semblerait bien ne pas avoir 
ete le cas. 

Certains intervenants ont mentionne les biais 
intrinseques au systeme economique et social qui 
determinent encore de la capacite des femmes de ne pas 
etre vulnerables mais bien d’etre en position, comme 
leurs homologues masculins, de ne plus avoir peur d’etre 
atteintes dans leur chair et de pouvoir etre maitresses de 
leur vie. La mesure de la mise en oeuvre du programme 
pour les femmes et la paix et la securite doit etre done 
nichee dans l’ensemble des politiques sectorielles et au 
cceur des decisions qui les determinent. Ce n’est qu’en 
deconstruisant les normes sociales qui sont a la base de 
la devalorisation du role de la femme, celles-ci meme 
qui permettent dans les conflits de justifier aux acteurs 
masculins la legitimite des pires violences a l’egard 
des femmes et des filles - c’est done en deconstruisant 
ces normes sociales - que nous pourrons accelerer la 
mise en oeuvre de ce programme sur l’ensemble de 
ses fondements - de la protection a l’education a la 
participation economique et au pouvoir politique. C’est 
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aussi la que se situe l’avancee pour que nous trouvions 
un meilleur equilibre pour resoudre, peut-etre non pas la 
sous-representation des femmes, mais peut-etre celle de 
la sur-representation des hommes dans certains de ces 
processus. Trop peu de financements sont aujourd’hui 
a meme de permettre cette transformation, et il temps 
d’accelerer les choses a cet egard, en termes tant de 
financements alloues a ces questions que de partenariats 
y relatifs. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Saidane de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Egypte. 

M. Gad (Egypte) {parle en arabe ) : Je voudrais 
tout d’abord remercier M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, 
Directrice executive d’ONU-Femmes, de son expose 
detaille, ainsi que l’ensemble des collegues de cette entite 
et d’autres chargees de cette question. Je remercie aussi 
les auteurs d’exposes. L’experience du Conseil a montre, 
ces deux dernieres decennies, que la participation des 
femmes au retablissement et a la consolidation de la paix 
a contribue a plus de paix et a empeche le retour au conf lit, 
et que les femmes ne peuvent participer activement a ces 
efforts que si on elles sont autonomisees politiquement 
et economiquement. Dans le cadre du suivi de la mise en 
oeuvre des recommandations issues de l’etude mondiale 
sur l’application de la resolution 1325 (2000), nous 
voudrions mettre l’accent sur ce qui suit. 

Premierement, l’Egypte approuve ce qui est dit 
dans cette resolution concernant la necessity de mettre 
en place des arrangements institutionnels pour garantir 
la participation des femmes. Elle se felicite a cet egard 
de la creation de reseaux de femmes mediatrices et 
souligne qu’il importe que ces reseaux soient mis en 
place spontanement selon differents modeles, et non 
selon un modele unique impose. Elle est d’avis aussi 
qu’il importe de les mettre en place en tenant compte 
des exigences et des caracteristiques de chaque conflit, 
de fagon qu’ils puissent evoluer spontanement, depuis le 
niveau local jusqu’au niveau national. Enfin, elle pense 
aussi que l’intervention de la communaute internationale 
doit se limiter au renforcement des capacites seulement. 
Du fait de la multiplication des reseaux de femmes 
mediatrices dans le monde, l’Egypte estime qu’il 
importe que ces derniers soient regroupes sous l’egide 
d’un mecanisme de coordination unique afin de leur 
permettre d’echanger les donnees d’experience et les 
enseignements tires. Avant-hier, en collaboration avec 
ONU-Femmes et l’Union africaine, l’Egypte a organise a 


cet egard une reunion des reseaux de femmes mediatrices 
de l’Union africaine, de la region mediterraneenne, des 
pays nordiques et des Etats du Commonwealth, pour 
voir comment coordonner les efforts de ces reseaux, les 
appuyer, et garantir qu’ils se poursuivent, et notamment 
leur consacrer les ressources dont ils ont besoin pour ce 
faire. II a ete aussi question, au cours de cette reunion, 
de la creation d’un mecanisme qui coordonnerait tous 
ces reseaux. 

Deuxiemement, nous saluons et appuyons la 
strategic des Nations Unies sur la parite des sexes, que 
nous considerons comme partie integrante de la reforme 
du systeme des Nations Unies. 

Troisiemement, nous nous declarons a nouveau 
preoccupes par l’accroissement des souffrances endu- 
rees par les femmes et les filles du fait des activites ter- 
roristes dans les zones de conflit arme, ainsi que par 
le fait que le programme pour les femmes et la paix 
et la securite continue de negliger les souffrances des 
femmes palestiniennes sous l’occupation. 

Quatriemement, l’Egypte a inscrit l’autonomisa- 
tion economique des femmes en temps de paix, en pe- 
riode de conflit et au lendemain d’un conflit parmi les 
principales priorites de sa presidence, cette annee, du 
Groupe des 77 et la Chine, l’objectif etant de garantir 
une participation plus forte des femmes a la prise de de¬ 
cisions et a l’instauration et la perennisation de la paix. 

L’Egypte n’epargne aucun effort pour aider a la 
mise en oeuvre du programme pour les femmes et la 
paix et la securite. Afin de lutter contre l’exploitation et 
les atteintes sexuelles, nous avons introduit un module 
de sensibilisation contre ce fleau dans le programme 
de formation de base dispense a nos contingents avant 
leur deployment dans les missions de maintien de la 
paix, et ce en reponse a l’initiative du Secretaire general 
en faveur de l’impunite zero. L’Egypte organise aussi 
des stages de formation approfondie en la matiere a 
l’intention des chefs militaires. Le Centre international 
du Caire pour le reglement des conflits, le maintien et 
la consolidation de la paix - qui assure la formation des 
contingents charges du maintien de la paix - a publie un 
manuel d’orientation intitule « Prevenir l’exploitation et 
les atteintes sexuelles dans les operations de maintien 
de la paix », qui est distribue a tous les soldats de la 
paix egyptiens avant leur deploiement. Tous les autres 
pays fournisseurs de contingents peuvent aussi utiliser 
ce manuel, qui est traduit en anglais et en frangais. 
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Au niveau regional, le Centre du Caire organise 
aussides sessions deformation pour le personnel militaire 
et policier des pays africains et arabes participant aux 
operations de maintien de la paix. L’Egypte a egalement 
rejoint le Reseau des femmes d’influence en Afrique, 
parce que nous croyons en l’importance de ces reseaux 
et en leur renforcement. Nous appelons la communaute 
internationale a redoubler d’efforts pour fournir un appui 
financier a ces forums afin d’en assurer la viabilite. 

Au niveau international, l’Egypte a ete l’un des 
premiers Etats a adherer au cercle de dirigeantes et de 
dirigeants unis dans la prevention de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles dans les operations des Nations Unies 
et l’action menee pour y faire face, ainsi qu’au Reseau des 
coordonnateurs pour les femmes et la paix et la securite. 
Cette annee, nous avons pris l’engagement volontaire de 
prevenir l’exploitation et les atteintes sexuelles. 

Pour terminer, nous appelons a un engagement 
politique et ethique renouvele en faveur de l’autonomi- 
sation economique et politique des femmes dans les re¬ 
gions et les Etats qui sont recemment sortis d’un conflit. 
Les femmes sont les principaux moteurs de la transition 
entre le conflit et le developpement, et entre des socie- 
tes brisees par les conflits armes et des societes saines, 
capables de s’engager sur la voie d’une paix durable. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Amayo (Kenya) {parle en anglais) : A 
l’entame de mon propos, ma delegation se felicite des 
exposes presentes par le Secretaire general, M. Antonio 
Guterres, la Secretaire generale adjointe et Directrice 
executive d’ONU-Femmes, M me Phumzile Mlambo- 
Ngcuka, et la representante de la societe civile. 

Ma delegation s’associe a la declaration prononcee 
par le representant du Canada au nom du Groupe des 
Amis des femmes et de la paix et de la securite et a celle 
faite par la representante du Ghana au nom du Groupe 
des Amis du Reseau des femmes d’influence en Afrique 
aupres de l’ONU. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion 
pour m’associer a mes collegues et feliciter notre 
voisin du nord, l’Ethiopie, a l’occasion de l’election de 
S. E. M me Sahle-Work Zewde, premiere Presidente de la 
Republique federale. 

Le Kenya s’associe egalement aux autres 
orateurs pour feliciter l’Etat plurinational de Bolivie 
d’avoir convoque aujourd’hui cette importante reunion 


consacree a la mise en oeuvre du programme pour les 
femmes et la paix et la securite, l’accent etant mis sur 
l’autonomisation politique et economique des femmes. 
Nous saluons par ailleurs les efforts deployes par 
le Secretaire general pour renforcer la participation 
des femmes et la parite des sexes dans le systeme des 
Nations Unies. Nous reconnaissons que l’application de 
la resolution historique qu’est la resolution 1325 (2000) 
est une condition prealable a l’instauration d’une 
paix perenne. 

Ce debat public arrive a point nomme pour 
nous. A l’occasion du dix-huitieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000), le Kenya vient d’achever une 
reunion d’examen par les pairs de haut niveau sur les 
femmes et la paix et la securite. Cette reunion a permis 
le partage d’experiences sur le principe de responsabilite 
en lien avec l’application des resolutions portant sur les 
femmes et a la paix et a la securite. 

Bien qu’au niveau mondial, certains progres 
aient ete realises sur le front de l’application de la 
resolution 1325 (2000), nous notons que des difficultes 
persistent a l’heure d’assurer une integration effective 
des femmes dans le continuum paix-conflit en tant 
qu’agents de changement dans les instances politiques 
et de developpement, mais aussi et surtout en tant 
qu’actrices actives de la lutte contre la radicalisation et 
la menace internationale du terrorisme. C’est pourquoi 
nous pensons qu’il est essentiel d’adopter, malgre la 
diversite de nos normes culturelles et sociales, une 
approche a l’echelle de la societe, qui permettra aux 
gar<;ons et aux hommes de comprendre le role qui 
leur revient dans la promotion et la mise en oeuvre du 
programme pour les femmes et la paix et la securite. 

A l’echelon regional, notre engagement en faveur 
du programme pour les femmes et la paix et la securite 
est mis en evidence par notre plein appui a la Declaration 
solennelle de l’Union africaine sur l’egalite entre les 
hommes et les femmes en Afrique et a son cadre de 
resultats continental pour le suivi et l’etablissement 
de rapports sur la mise en oeuvre du programme pour 
les femmes et la paix et la securite en Afrique. Nous 
sommes heureux d’etre parmi les Etats membres qui 
ont valide ce cadre cette annee, en mars. Depuis lors, 
nous nous sommes employes a harmoniser les outils de 
suivi et devaluation du plan d’action national du Kenya, 
intitule « Impliquer les femmes, c’est perenniser la 
paix », avec le Cadre de resultats continental. 

Au-dela des efforts regionaux, le Gouvernement 
a fait des progres considerables pour renforcer la 
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participation pleine et egale des femmes aux processus 
de paix et de securite. Le plan d’action national du 
Kenya constitue un cadre politique fondamental pour 
les acteurs etatiques et non etatiques dans la mise en 
oeuvre du programme pour les femmes et la paix et la 
securite. Dans ce cadre, nous avons redouble d’efforts 
pour integrer l’egalite des sexes dans l’architecture 
nationale de paix, ainsi la problematique hommes- 
femmes dans les questions de paix et de securite. On 
citera a titre d’exemple la nomination de femmes a 
des postes decisionnels clefs, comme au Ministere de 
la defense, qui joue un role central dans la gestion des 
conflits armes, et la creation d’une equipe speciale sur 
les femmes et la paix et la securite au sein du groupe de 
travail sectoriel sur l’egalite des sexes, une plateforme 
qui rassemble des acteurs etatiques et non etatiques pour 
promouvoir les priorites nationales en la matiere. Tout 
aussi importante est la nomination de points focaux dans 
tous les ministeres du Gouvernement pour promouvoir 
et surveiller la mise en oeuvre du plan d’action national 
dans leurs secteurs respectifs, et en rendre compte. 
Enfin et surtout, je voudrais souligner le deployment de 
femmes kenyanes dans les operations d’appui a la paix. 
En 2017, elles representaient 19 % des effectifs, soit plus 
que les 15 % recommandes par l’ONU. 

Nous voudrions, pour terminer, reaffirmer 
la determination du Kenya a mettre en oeuvre la 
resolution 1325 (2000). Nous pensons qu’il reste 
beaucoup a faire aux niveaux national et mondial pour 
sensibiliser tous les pans de la societe a l’importance 
de l’autonomisation des femmes et des filles pour 
perenniser la paix. C’est pourquoi, a l’approche du 
vingtieme anniversaire de la resolution 1325 (2000) en 
2020, nous exhortons les Etats Membres a passer des 
paroles aux actes et a creer un environnement propice a 
la participation active des femmes aux processus de paix 
et de securite a tous les niveaux. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Luxembourg. 

M. Braun (Luxembourg) Je remercie le 
Secretaire general, ainsi que les intervenants qui ont 
enrichi ce debat. Nos remerciements vont egalement a la 
Bolivie pour avoir organise ce debat sous sa presidence 
du Conseil de securite. 

L’approche du vingtieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) presente une opportunity de 
mettre en valeur et d’evaluer les progres realises depuis 
son adoption en 2000. On regrettera, cependant, des 
retards de mise en oeuvre et la perennisation d’un 


large eventail d’obstacles structured et systemiques 
a la pleine realisation des droits des femmes et a leur 
autonomisation politique, economique et sociale. 

Cette annee, le Groupe informel d’experts charge 
de la question des femmes et de la paix et de la securite 
a mis en evidence une serie d’entraves a la participation 
effective des femmes aux processus de paix et de securite. 
II s’agit notamment du fait que les droits economiques, 
sociaux et cultured des femmes ne sont pas garantis de 
maniere suffisante; de la faible participation politique 
des femmes; de la pauvrete qu’elles continuent a subir; 
tout comme des nombreux cas de violences sexuelles et 
sexistes. Des prejuges misogynes et la discrimination 
institutionnalisee continuent de faire obstacle a une 
paix durable. II nous incombe a tous d’appuyer de 
maniere prioritaire les droits des femmes et des filles 
et de promouvoir l’egalite des sexes, pour permettre une 
mise en oeuvre effective du programme pour les femmes 
et la paix et la securite. A cet egard, mon pays souscrit 
pleinement a la declaration faite par l’Union europeenne, 
et contribuera a la mise en oeuvre des engagements 
qu’elle a presentes. 

Cette annee, mon gouvernement a adopte son 
premier plan d’action « Femmes et paix et securite » 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Ce 
plan d’action porte sur une duree de cinq ans et fixe 
des objectifs aux niveaux national et international dans 
quatre domaines : la participation egalitaire des femmes 
et des hommes a tous les niveaux des processus de 
paix et de securite, la prevention, la protection contre 
les violences sexuelles et basees sur le genre, ainsi que 
le secours et la remediation, et enfin, la promotion du 
programme pour les femmes et la paix et la securite au 
niveau international. 

Le plan d’action national concerne l’ensemble de 
Faction du Gouvernement dans le domaine exterieur, 
touchant les domaines de la diplomatic, de la defense, 
du developpement, de la justice, de l’accueil des refugies 
et des migrants, et de la securite interieure. Mon pays 
soutiendra la participation des femmes a la prise de 
decisions dans des questions de paix et de securite, y 
compris dans les organisations internationales, et la 
participation renforcee des femmes aux operations 
de maintien de la paix et aux missions d’observation 
electorate. Le Gouvernement vise egalement a renforcer 
les formations de pre-deploiement pour le personnel 
militaire et civil, en formant notamment des conseillers 
et experts en matiere de genre. 


18-34015 


91/121 



S/PV.8382 


Les femmes et la paix et la security 


25/10/2018 


Le plan d’action « Femmes et paix et securite » est 
complementaire a notre plan d’action national « Egalite 
» qui promeut l’egalite femmes-hommes dans la prise de 
decisions et dans l’emploi, et qui preconise l’integration 
de la dimension du genre dans les strategies de prise en 
compte de fagon systematique, notamment dans le cadre 
de notre aide publique au developpement, qui, comme le 
Conseil le sait peut-etre, s’eleve a 1 % de notre revenu 
national brut. 

Mon pays soutient evidemment Faction de l’ONU 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Je 
voudrais rappeler ici notre soutien au Departement des 
operations de maintien de la paix, et notre partenariat 
avec l’Initiative d’intervention rapide au service de la 
justice, ainsi que notre soutien a ONU-Femmes et a 
l’lnstitut pour les enquetes criminelles internationales. 
Nous sommes par ailleurs Fun des 20 principaux 
contributeurs, en chiffres absolus, a ONU-Femmes. 
Je voudrais egalement souligner notre appui au travail 
de la Representante speciale du Secretaire general 
chargee des violences sexuelles en periode de conflits, 
M me Pramila Patten, ainsi que nos contributions au 
Fonds d’affectation speciale en faveur des victimes 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 

Enfin, je voudrais signaler ici que fin mars 2019, 
S. A. R. la Grande-Duchesse de Luxembourg organisera 
une conference internationale a Luxembourg pour 
renforcer l’appui aux survivantes de violences sexuelles 
et contribuer a l’objectif de mettre fin aux violences 
sexuelles dans les zones sensibles. 

Nous savons que l’egalite des sexes est une 
condition indispensable a la paix et au developpement 
durable. Chaque Etat, chaque organisation regionale 
et internationale, a son role a jouer pour faire avancer 
le role des femmes dans l’interet de la paix et de la 
securite. Ce n’est qu’ainsi, en redoublant d’efforts pour 
mettre un terme aux discriminations a l’encontre des 
femmes en temps de guerre comme en temps de paix, 
que nous reussirons a faire avancer le programme pour 
les femmes et la paix et la securite. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 

M. Mohamed (Maldives) {parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier le Gouvernement bolivien d’avoir 
convoque cet important debat sur le programme pour les 
femmes et la paix et la securite. 

Aucune societe ne peut maintenir la paix ou 
realiser les dividendes de la paix si les femmes ne 


participent pas a la prise de decisions sur la consolidation 
de la paix et sur la reconstruction et le relevement apres 
un conflit. II y a suffisamment de donnees empiriques, 
y compris les exemples cites dans la note de cadrage 
pour ce debat (S/2018/904, annexe), qui confirment que, 
lorsque nous investissons pour cultiver les valeurs de 
respect des droits des femmes et l’egalite des sexes et 
pour rejeter la discrimination a l’egard des femmes, les 
chances sont toujours plus grandes que nous soyons en 
mesure de maintenir la paix et de realiser des progres 
sociaux et economiques. 

Ces 16 dernieres annees, le Conseil de securite 
a adopte huit resolutions sur les femmes et la paix et la 
securite. Nous notons avec satisfaction que des progres 
importants ont ete accomplis dans un certain nombre de 
pays, comme le souligne la note de cadrage. En outre, 
force est de reconnaitre que la resolution 1325 (2000) 
met fortement l’accent sur la realisation de l’egalite 
entre les sexes et l’autonomisation des femmes. 

II est done temps que le Conseil donne la priorite 
a la problematique femmes-hommes dans le diagnostic 
des situations presentant des risques de securite et dans 
la formulation de solutions pour reduire ces risques. 
Le Conseil doit envisager la participation effective et 
l’autonomisation des femmes pour tous les elements 
du programme, y compris lors du renouvellement 
de tous les mandats. II doit fournir le leadership et le 
suivi necessaires a la mise en oeuvre de ses resolutions 
sur le sujet, et il doit produire des rapports d’activite 
analytiques fondes sur des donnees factuelles. Surtout, 
le programme pour les femmes et la paix et la securite 
doit faire partie de la panoplie des moyens d’action 
ordinaires du Conseil, en plus des debats comme celui 
que nous tenons aujourd’hui. 

Les Maldives ont la chance d’avoir une tradition 
ou les decisions du menage sont prises conjointement 
par les femmes et les hommes dans la plupart des cas. 
Les Maldives ont toujours eu le suffrage universel, et 
nous avons toujours eu des conges de maternite et de 
paternite, qui sont desormais garantis par la loi. II n’y a 
jamais eu de discrimination en matiere de scolarisation 
ou d’emploi, et aujourd’hui les filles ont de meilleurs 
taux d’obtention de diplomes que les gargons dans 
l’enseignement secondaire. 

Au-dela de ces realisations, les Maldives 
poursuivent leurs efforts en vue de surmonter les 
difficultes actuelles pour garantir le respect des droits 
des femmes. Nous sommes en train de prendre des 
mesures pour accroitre le nombre de femmes occupant 
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des postes de direction et des postes de decision dans 
le Gouvernement et le secteur prive, tout en remettant 
en question le paradigme traditionnel selon lequel les 
femmes occupant des postes de haut rang dans les 
entreprises ou au gouvernement doivent faire un choix 
binaire entre carriere et famille. 

Par le biais de notre loi sur l’emploi, les 
Maldives ont deja pris des mesures pour veiller a ce 
que les femmes se voient garantir l’egalite d’acces a 
l’emploi, ainsi que l’egalite salariale. Cette loi rend 
egalement illegale l’utilisation du sexe ou de la situation 
matrimoniale comme motif de cessation d’emploi. En 
2016, les Maldives ont promulgue une loi sur l’egalite 
des sexes, qui enonce les mesures que le Gouvernement, 
les entreprises, les organisations non gouvernementales 
et d’autres employeurs devraient prendre pour garantir 
l’egalite et la non-discrimination a l’egard des femmes 
et des filles. Elle exige aussi que l’Etat et les partis 
politiques garantissent l’egalite des chances aux femmes 
a tous les niveaux de la vie politique. 

Les femmes sont les gardiennes des valeurs 
culturelles et spirituelles d’une communaute. Nous 
devons accepter que le role des femmes a change a un 
rythme rapide et que les femmes influencent desormais 
profondement tous les aspects de la societe. Nous devons 
veiller a ce que les progres des femmes soient soutenus et 
acceleres, si nous voulons tenir les promesses enoncees 
dans les resolutions du Conseil. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Imnade (Georgie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais m’associer a mes collegues pour feliciter la 
presidence bolivienne et lui exprimer notre gratitude 
pour avoir convoque la presente seance. Je tiens 
egalement a saluer tous les intervenants. 

La Georgie s’associe a la declaration faite par 
l’observatrice de l’Union europeenne. Je voudrais 
ajouter les remarques suivantes a titre national. 

Les femmes sont en effet au centre de la plateforme 
de prevention des conflits de l’Organisation des Nations 
Unies. Si la parite des sexes dans le secteur de la paix et 
de la securite de l’Organisation n’estpas encore realisee, 
nous nous felicitons des efforts importants et continus 
deployes par le Secretaire general et le Conseil de securite 
pour accroitre la participation des femmes dans les 
domaines touchant la paix et la securite internationales. 


Sur la base des principales conclusions, 
recommandations et consultations avec la societe civile, 
le Gouvernement georgien a deja adopte son troisieme 
plan d’action national pour l’application de la resolution 
1325 (2000), qui couvre la periode de 2018 a 2020. Son 
premier plan a ete adopte en 2011. Outre la realisation 
du programme mondial pour les femmes et la paix et 
la securite, le plan vise egalement a proteger les droits 
des femmes touchees par les conflits en assurant leur 
securite physique, sociale, economique et politique, 
ainsi qu’a eliminer toutes les formes de discrimination 
a l’egard des femmes et a soutenir leur participation a la 
prise de decisions. 

Une attention particuliere est accordee a la 
problematique hommes-femmes dans les negociations 
de paix et a la promotion de la participation effective 
des femmes et des filles dans la prevention des conflits. 
Le plan d’action national 2018-2020 a ete harmonise 
avec le plan d’action du Gouvernement sur la protection 
des droits de l’homme et aligne sur les objectifs, cibles 
et indicateurs pertinents fixes pour la realisation des 
objectifs de developpement durable au niveau national. 
Ce plan a egalement ete incorpore aux plans d’action 
internes des principaux organismes publics et des 
municipalites locales, la societe civile et les partenaires 
de developpement jouant un role d’appui important. 

Dans le cadre des engagements que nous avons 
pris au titre de la resolution 1325 (2000), nous continuons 
de promouvoir le role des femmes touchees par le conflit 
en Georgie en tant que force motrice de la diplomatic 
publique. En consequence, aujourd’hui plus de 65 % 
des personnes impliquees dans les processus de paix en 
Georgie sont des femmes. En outre, le Gouvernement 
georgien facilite le renforcement du role des femmes 
dans les projets de reconciliation et de renforcement de 
la confiance, mis en oeuvre avec l’appui d’organisations 
locales et internationales. 

Pourtant, en depit de ces efforts visant a auto¬ 
nomiser les femmes touchees par le conflit, l’occupa- 
tion persistante par la Federation de Russie des regions 
d’Abkhazie et de Tskhinvali en Georgie entrave le pro¬ 
cessus de paix et contraint l’un des groupes les plus 
vulnerables de notre societe a vivre dans des conditions 
deplorables. Les femmes vivant dans les regions occu¬ 
pies de la Georgie, ainsi que dans les zones situees a 
proximite de la ligne d’occupation, sont systematique- 
ment victimes de violations des droits de l’homme, 
notamment du deni du droit a la liberte de circulation, 
de detentions illegales par les forces d’occupation et de 
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menaces a leur securite physique pour avoir soi-disant 
traverse illegalement la frontiere. 

Dans ce contexte, je voudrais informer le Conseil 
du cas d’une femme georgienne, Maia Otinashvili, qui 
est la derniere victime de l’occupation. Alors qu’elle etait 
en train de recolter dans une parcelle de son verger dans 
le village de Khurvaleti, Maia Otinashvili a ete capturee 
et enlevee par les forces d’occupation. M me Otinashvili, 
une mere de trois enfants mineurs, a subi de mauvais 
traitements physiques et a ete emmenee d’urgence, les 
yeux bandes, a la base militaire illegale de la Russie, ou 
elle a ete accusee d’avoir facilite des soi-disant passages 
illegaux de la frontiere. II a fallu 10 jours d’efforts 
inlassables de la part du Gouvernement georgien et des 
organisations internationales pour que Maia Otinashvili 
soit liberee et retrouve sa famille, apres avoir subi un 
grave traumatisme emotionnel et psychologique. 

Malheureusement, le cas de M me Otinashvili n’est 
pas inhabituel, mais fait partie du quotidien de ceux qui 
vivent a proximite de la ligne d’occupation. Au total, 
entre 2015 et 2018, 160 femmes ont ete detenues ille¬ 
galement par les forces d’occupation russes et les auto¬ 
rites qui controlent cette zone. En depit de nombreuses 
resolutions du Conseil de securite, notamment les 
resolutions 876 (1993), 993 (1995) et 1187 (1998), ainsi 
que de nombreuses resolutions de l’Assemblee generale 
soulignant la necessity de prendre des mesures pour ga- 
rantir le retour dans la dignite de tous les deplaces et les 
refugies, des centaines de milliers de deplaces et de re- 
fugies - notamment des femmes, des enfants et d’autres 
groupes sociaux vulnerables - se voient toujours refuser 
le droit de retourner dans leur region d’origine en toute 
securite et dans la dignite. 

Dans ce contexte, l’engagement de mon pays en 
faveur du reglement pacifique de ce conflit demeure 
inebranlable. Nous continuerons de tout mettre en 
oeuvre pour faciliter le processus de reconciliation entre 
les populations dechirees par la guerre en integrant 
une demarche soucieuse de l’egalite des sexes dans 
les processus de prise de decisions, en protegeant les 
droits des femmes et en encourageant leur participation 
effective a la prevention des conflits et a la consolidation 
de la paix. 

Pour terminer, tout en reaffirmant l’engagement 
de la Georgie a promouvoir la mise en oeuvre du 
programme concernant les femmes et la paix et la 
securite, aux niveaux national et international, nous 
appelons les membres du Conseil de securite a accorder 
davantage d’attention a la protection des droits des 


femmes dans les regions occupees de Georgie et dans 
les autres regions du monde touchees par des conflits. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Montenegro. 

M me Pejanovic Durisic (Montenegro) {parle en 
anglais ) : Alors qu’approche le vingtieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1325 (2000), je voudrais 
remercier la presidence bolivienne d’avoir organise ce 
debat public sur la promotion des priorites concernant 
la question des femmes et de la paix et de la securite 
par l’autonomisation politique et economique des 
femmes et d’avoir elabore une note de cadrage y relative 
(S/2018/904, annexe). 

Mon pays s’associe pleinement a la declaration 
qui a ete faite par l’observatrice de l’Union europeenne, 
ainsi qu’a la declaration qui a ete prononcee au nom 
du Groupe des Amis des femmes et de la paix et 
de la securite. Je voudrais toutefois faire quelques 
observations supplemental s a titre national. 

Partout dans le monde, les femmes sont 
systematiquement sous-representees dans les processus 
de prise de decisions, non seulement dans l’arene 
politique, mais aussi dans les domaines economique et 
social au sens large. Dans de nombreux endroits, elles 
disposent de moins de ressources et sont meme privees 
de droits fondamentaux dans plusieurs secteurs, comme 
l’education, la sante, l’economie et les medias. Les 
femmes sont souvent marginalisees, plus vulnerables 
et victimes de violence et d’exploitation dans differents 
contextes et environnements. C’est la realite, malgre qu’il 
soit bien connu et que les donnees disponibles montrent 
que les societes sont plus fortes lorsque les droits des 
femmes et des filles sont respectes, lorsque les femmes 
sont appreciees et autonomisees et lorsqu’elles jouent un 
role moteur en matiere de securite et de paix, ainsi que 
dans les activites politiques et economiques. 

Le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2018/900) montre qu’a l’heure actuelle, la mise en 
oeuvre du programme concernant les femmes, la paix et 
la securite n’est toujours pas a la hauteur des attentes. 
Le debat d’aujourd’hui est l’occasion d’en apprendre 
davantage sur les cas exemplaires de reussite en matiere 
d’inclusion des femmes et sur les experiences positives 
et negatives qui y sont liees. Cela nous permettra 
d’examiner les mesures concretes qu’il faut prendre pour 
promouvoir davantage l’egalite des sexes et le role des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits 
et l’edification de societes stables, plus developpees 
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economiquement et plus justes, et ainsi, de nous engager 
a faire davantage. 

Les opinions des femmes ne sont pas prises en 
compte s’agissant de plusieurs questions qui ont une 
incidence sur leur vie, celle de leur famille et celle de 
leur communaute. Nous devons renforcer leur capacite 
d’influencer les politiques qui favorisent la consolidation 
de la paix et le developpement et reduisent les inegalites. 
Le Montenegro a adopte une approche globale en matiere 
d’egalite des sexes au niveau national, axee sur trois 
priorites : premierement, accroitre la participation des 
femmes a la vie politique; deuxiemement, lutter contre 
la violence a l’egard des femmes; et troisiemement, 
appuyer l’autonomisation economique des femmes. 
Nous nous employons a mettre en place un cadre efficace 
en vue de l’amelioration systematique de la situation 
des femmes et des filles au Montenegro. Toutefois, les 
efforts deployes dans les differents pays ne suffisent pas 
pour relever et surmonter ces defis communs. C’est pour 
cette raison que nous nous attachons a contribuer aux 
efforts deployes au niveau international pour realiser 
ces priorites importantes. 

Le Montenegro appuie les efforts internationaux 
visant a mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) sur 
les femmes et la paix et la securite. En cooperation 
avec ONU-Femmes et d’autres parties prenantes 
internationales, nous avons mis en place des mecanismes 
de suivi et de controle de la mise en oeuvre de cette 
resolution. Nous sommes en train d’elaborer le prochain 
plan d’action national pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), pour la periode 2019-2023, en 
faisant fond sur les progres realises et les enseignements 
tires de l’experience. Nous participons activement aux 
travaux du Reseau de coordonnateurs pour les femmes et 
la paix et la securite et du Reseau de femmes mediatrices 
de la region mediterraneenne. 

Conformement a nos engagements en tant que 
membre de l’OTAN, nous avons contribue au Fonds 
d’affectation speciale Jordanie III de l’OTAN, qui 
vise a accroitre la representation des femmes et a 
promouvoir le recrutement de femmes soldats et la 
formation en matiere d’egalite des sexes. Nous avons 
egalement depeche au siege de l’OTAN une conseillere 
experimentee en matiere d’egalite des sexes, chargee de 
donner des conseils et d’apporter un appui operationnel 
a la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Nombre 
de femmes soldats au sein de nos forces armees ont ete 
formees et certifiees en tant qu’instructrices regionales 
pour la mise en oeuvre du programme relatif a l’egalite 


des sexes dans les missions et operations internationales 
de maintien de la paix. Nous appuyons les mesures prises 
par l’ONU pour lutter contre la violence sexuelle liee 
aux conflits, et nous attachons une grande importance 
a la formation du personnel de maintien de la paix en 
matiere de prevention de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles. Par ailleurs, nous avons adhere a l’lnitiative 
Spotlight de l’Union europeenne qui vise a mettre fin a 
la violence contre les femmes et les filles, qui doit etre 
mise en oeuvre dans le monde entier en cooperation avec 
les Nations unies. 

Le programme pour les femmes et la paix et la 
securite a eu un impact sur Elaboration des politiques 
a l’echelle mondiale. Nous ne devons menager aucun 
effort pour offrir de reelles possibility aux femmes et 
aux filles dans les ecoles, au sein des entreprises, dans 
l’armee et dans les processus de paix. Le Montenegro 
est fermement attache a ce programme. Le processus 
de renforcement de la participation des femmes a la 
vie politique et aux activites du secteur de la securite 
a abouti a quelques resultats positifs, mais nous devons 
nous engager davantage en faveur de l’autonomisation 
des femmes sur le plan economique. Faire en sorte que 
la moitie des habitants du monde puissent contribuer 
a la mise en oeuvre du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 en servant leurs communautes 
est le moyen par excellence de realiser de veritables 
progres en matiere de developpement durable et de 
perennisation de la paix. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M me A1 Thani (Qatar) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Conseil de securite, 
sous la presidence de la Bolivie, d’avoir organise le 
debat public d’aujourd’hui sur les femmes et la paix et 
la securite. Je remercie egalement le Secretaire general 
et la Directrice executive de l’Entite des Nations Unies 
pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes) de leurs exposes et de leur role de 
chef de file dans la promotion de la mise en oeuvre 
du programme concernant les femmes et la paix et la 
securite. Je salue egalement la participation a ce debat 
de M me Randa Siniora Atallah, Directrice generate du 
Centre d’aide et de conseil juridique pour les femmes. 
Je voudrais aborder quatre points principaux dans 
ma declaration. 

Premierement, en ce qui concerne la promotion 
de la justice transitionnelle pour les femmes, il est 
de plus en plus evident que depuis l’adoption de la 
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resolution 1325 (2000), mettre fin a Fimpunite pour les 
violences sexuelles et sexistes commises en periode de 
conflit est considere comme une condition prealable 
a une paix durable. Par consequent, l’Etat du Qatar a 
appuye les efforts visant a faciliter la mise en place 
du Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les 
personnes qui en sont responsables. L’Etat du Qatar 
s’est engage a lui fournir un soutien financier. Etant 
donne les obstacles a la recherche d’autres moyens 
d’etablir la responsabilite pour les crimes commis, le 
Mecanisme international, impartial et independant 
joue un role important en appuyant les enquetes sur 
la violence sexuelle et sexiste de maniere impartiale 
et independante. II permet la poursuite des auteurs de 
ces actes, compte tenu de 1’importance de cette etape 
vers la realisation d’une justice transitionnelle pour les 
femmes en Syrie. L’Etat du Qatar contribue de toutes les 
manieres possibles a son succes. 

Deuxiemement, je voudrais exprimer a quel 
point nous sommes heureux que le prix Nobel de la 
paix 2018 ait ete decerne au Dr. Denis Mukwege et a 
M me Nadia Murad, ambassadrice de bonne volonte de 
l’ONU pour la dignite des survivants de la traite des 
personnes, en reconnaissance de leurs efforts pourmettre 
un terme au recours a la violence sexuelle comme arme 
de guerre dans les conflits armes. Cette reconnaissance 
montre a quel point il importe de continuer a condamner 
Fimpunite pour les crimes sexuels commis en periode 
de conflits. C’est un appel lance aux Etats et a la 
communaute internationale pour qu’ils redoublent 
d’efforts afin de mettre fin a l’utilisation de la violence 
sexuelle contre les femmes comme strategic et arme de 
guerre, ainsi que pour obtenir justice. 

L’Etat du Qatar, qui est l’un des principaux 
donateurs du Fonds de contributions volontaires des 
Nations Unies en faveur des victimes de la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants, est 
fier d’appuyer les activites et les programmes visant a 
apporter un soutien aux femmes victimes de la traite, 
ainsi que l’assistance et la protection necessaires pour 
assurer leur readaptation physique, psychologique, 
sociale et economique et leur reinsertion. 

Troisiemement, en ce qui concerne la participation 
des jeunes femmes aux processus de paix, nous sommes 
tous conscients du role vital des jeunes dans les efforts 
visant a consolider la paix et a instaurer une paix durable. 


Cependant, les jeunes femmes continuent souvent d’etre 
exclues des initiatives de consolidation de la paix. A cet 
egard, nous voudrions souligner l’initiative opportune 
prise par l’Etat du Qatar, la Finlande et la Colombie, en 
collaboration avec l’Envoye special des Nations Unies 
pour la jeunesse et un certain nombre d’organismes 
competents des Nations Unies, notamment la tenue a 
Helsinki, du 5 au 7 mars 2019, de la premiere conference 
internationale sur la participation des jeunes a la paix, 
a laquelle participeront quelque 80 principales parties 
prenantes dans ce domaine. Ce sera l’occasion d’engager 
une discussion ouverte sur la participation des jeunes 
a la paix, de combler les lacunes qui entravent la 
participation des militantes a la consolidation de la paix 
et d’ameliorer nos outils pour partager les meilleures 
pratiques dans ce domaine. 

Quatriemement, si, ces dernieres annees, 
les femmes ont assume de nombreux roles 
differents - negociatrices, mediatrices, militaires et 
policieres - leurs histoires, leurs realisations et les 
lemons apprises n’ont pas ete partagees ou documentees. 
L’Etat du Qatar, en collaboration avec la Colombie, a 
done recemment publie un ouvrage intitule HERstory : 
Celebrating Women Leaders in the United Nations, qui 
met en lumiere les realisations des femmes dirigeantes 
dans le domaine de la paix et de la securite au cours 
de l’histoire des Nations Unies. Dans sa preface a ce 
livre, le Secretaire general ecrit : « Leurs realisations 
nous rappellent ce qui nous manque quand le role 
des femmes est absent ». Nous devons souligner que 
bon nombre de ces femmes sont encore parmi nous 
aujourd’hui. Ce que nous devons faire cependant, ce 
n’est pas seulement les celebrer, mais les integrer a 
notre vie quotidienne. Comme le dit le livre, les femmes 
ont une perspective, une approche et un ensemble de 
competences et d’expertise essentielles pour renforcer 
la paix et la securite internationales et le programme 
pour les femmes et la paix et la securite. 

La Presidente {parle en espagnol ) Je 

donne maintenant la parole au representant de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. Hawke (Nouvelle-Zelande) {parle en anglais ): 
La Nouvelle-Zelande remercie la Bolivie d’avoir 
organise cet important debat public, et le Secretaire 
general pour son rapport (S/2018/900). Nous aimerions 
souligner deux themes evoques dans le rapport. Le 
premier est la participation des femmes au maintien de 
la paix et le second est Fobstacle a l’acces des femmes 
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aux services essentiels dans les situations de conflit et 
les situations humanitaires. 

Plus tot ce mois-ci, la Nouvelle-Zelande a 
accueilli la conference annuelle de l’Association 
internationale des centres de formation au maintien de 
la paix, qui comprenait des ateliers sur les femmes et la 
paix et la securite. Nous nous felicitons de constater que 
l’engagement en faveur d’une plus grande participation 
des femmes aux operations de maintien de la paix se 
poursuit et que les idees sont partagees ouvertement 
et de maniere constructive. La Nouvelle-Zelande, qui 
assure actuellement la presidence de l’Association, est 
heureuse d’annoncer que la colonel Helen Cooper en est 
la premiere femme presidente en 24 ans d’histoire. Au 
cours de l’annee a venir, nous travaillerons avec certains 
des centres de formation au maintien de la paix sur des 
initiatives visant a renforcer les engagements en faveur 
des femmes et de la paix et de la securite. 

Outre la participation aux operations de maintien 
de la paix, le rapport du Secretaire general souligne 
les obstacles discriminatoires auxquels se heurtent les 
femmes et les filles dans les situations de conflit et les 
situations humanitaires. Nous savons que les femmes et 
les filles sont exposees de fa?on disproportionnee a un 
risque eleve de violation de leurs droits humains dans 
de telles situations. Les donnees empiriques montrent 
qu’un acces reduit aux services de sante sexuelle et 
genesique entraine des pertes de vie inutiles, en raison 
de l’augmentation des taux d’avortements pratiques 
dans des conditions dangereuses et de la mortalite 
et morbidite maternelles evitables. L’elimination des 
obstacles discriminatoires a l'acces est essentielle pour 
assurer la sante et la securite des femmes et des filles. 
Les femmes et les filles doivent avoir le controle de leur 
propre vie, y compris le droit de controler pleinement 
et de decider librement des questions relatives a leur 
sante et a leurs droits sexuels et genesiques. Nous nous 
felicitons de l’adoption de la resolution 39/10 du Conseil 
des droits de l’homme sur la mortalite et la morbidite 
maternelles evitables et les droits de l’homme dans les 
situations humanitaires. 

Nous beneficions tous de la pleine realisation du 
programme pour les femmes et la paix et la securite. 
Nous construisons des societes plus sures et plus 
prosperes, nos efforts de maintien de la paix ont plus 
de chances de se concretiser et nous ameliorons les 
chances d’instaurer une paix durable. Je tiens a affirmer 
que la Nouvelle-Zelande, premier pays a reconnaitre le 
droit de vote des femmes, reste determinee a realiser 


ce programme. Alors que nous approchons de la fin 
de la periode prevue pour notre premier plan d’action 
national, nous attendons avec impatience de travailler 
avec la societe civile pour definir des objectifs et des 
mesures ambitieux pour notre deuxieme plan. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de lAustralie. 

M me Sudmalis (Australie) {parle en anglais ) : 
II n’existe pas de solution universelle pour garantir la 
participation significative des femmes aux processus de 
paix. Nous avons besoin de recherches et de partage des 
connaissances pour traduire les concepts theoriques du 
programme pour les femmes et la paix et la securite en 
actions et en bonnes pratiques. Nous devons identifier 
des solutions et des approches adaptees au contexte, 
inclusives et fondees sur l’experience, en particulier 
celle des acteurs locaux. 

LAustralie se felicite du rapport du Groupe 
informel d’experts sur les femmes, la paix et la 
securite, et de ses recommandations, et salue le travail 
des experts qui y ont contribue. Towards an Inclusive 
Peace, un projet de recherches finance par lAustralie en 
partenariat avec les universites australiennes, porte sur 
les femmes et la paix et la securite dans la region indo- 
pacifique. Ces recherches, qui ont egalement servi de 
base au rapport du Groupe d’experts, montrent que l’un 
des facteurs les plus importants pour garantir des accords 
de paix durables est la presence active des organisations 
de femmes de la societe civile. Les organisations de 
femmes sont sur le terrain avant, pendant et apres 
les conflits. Elies contribuent a la mediation et a la 
resolution des conflits, ainsi qu’a la reconstruction des 
relations communautaires et de la confiance dans les 
institutions. Pourtant, les organisations de femmes de 
notre region nous disent que ce n’est que lorsque les 
femmes entrent dans le secteur de la securite ou dans 
le gouvernement au lendemain d’un conflit que leurs 
competences, capacites et qualites de gouvernance sont 
pleinement appreciees. 

LAustralie estfiere d’etre le donateur fondateur-et 
le plus important - du Fonds des femmes pour la paix et 
l’aide humanitaire, qui soutient les organisations locales 
de femmes. Nous sommes egalement fiers de soutenir 
l’lnstrument mondial d’acceleration de faction en faveur 
des femmes, de la paix et de la securite, et de l’aide 
humanitaire d’ONU-Femmes. Ces recherches montrent 
egalement que la participation significative des femmes 
est rarement soutenue ou financee de maniere adequate. 
Trop souvent, les arrangements institutionnels excluent 
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les femmes des processus clefs, et les mesures a part 
telles que les quotas ne suffisent pas a elles seules. Les 
femmes de notre region sont a la recherche de reponses 
pratiques. L’acces aux services de garde d’enfants, 
a des moyens de transport surs et a des toilettes, la 
consultation des femmes sur le moment des reunions et 
le financement des deplacements de leurs compagnons 
ou de leurs aidants figurent parmi leurs suggestions. 
Elles recherchent egalement une protection contre la 
violence dont elles sont victimes de la part de ceux qui 
s’opposent a leur activisme et a leur role moteur, ainsi 
qu’une fin a cette violence. 

L’Australie etudie egalement les dimensions 
sexospecifiques de l’extremisme violent dans la region 
et les divers roles que les femmes jouent et pourraient 
jouer pour s’opposer a l’extremisme et promouvoir 
la stability et l’inclusion. Tous ces resultats de 
recherche fagonneront le second plan d’action national 
de l’Australie, qui devrait voir le jour au milieu de 
l’annee 2019. 

LAustralie a considerablement ameliore les 
capacites de ses conseillers pour la problematique 
femmes-hommes parmi les militaires. Nous avons 
forme 101 conseillers pour la problematique femmes- 
hommes parmi les militaires australiens en vue de leur 
deployment dans le cadre d’operations et d’exercices. 
Nous avons cree 10 postes a plein temps de conseillers 
pour la problematique femmes-hommes consacres a la 
prise en compte de cette problematique et a l’integration 
de cette problematique parmi les militaires en Australie. 
Nous avons egalement cree quatre postes permanents 
de conseillers pour la problematique femmes-hommes, 
notamment le premier poste de conseiller pour cette 
problematique au sein de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud. 

Un engagement en faveur de la paix exige un 
engagement en faveur d’une participation significative 
des femmes aux efforts de paix. Nous sommes prets a 
apprendre davantage et a partager nos connaissances sur 
les mesures significatives que nous pouvons prendre pour 
instaurer et garantir une paix veritablement inclusive. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Costa Rica. 

M me Garda Gutierrez (Costa Rica) {parle en 
espagnol ) : Le Costa Rica remercie la presidence de 
l’Etat plurinational de Bolivie d’avoir organise le present 
debat public, ainsi que le Secretaire general de son 


rapport (S/2018/900). Nous exprimons egalement notre 
gratitude pour les autres exposes qui ont ete presentes. 

Nous sommes satisfaits qu’en cette occasion, nos 
debats soient axes sur la pertinence de l’autonomisation 
economique etpolitique des femmes. Nous avons constate 
que lorsque les femmes occupent des postes de decision 
et participent de maniere significative aux processus de 
reglement des conflits et de consolidation de la paix, 
les resultats sont plus positifs, car elles engendrent 
davantage de confiance et de cohesion sociale. Nous 
accueillons avec satisfaction les efforts deployes par 
le Secretaire general pour reformer l’Organisation, 
en particulier la reforme de l’architecture de paix et 
de securite, qui reflete les efforts qu’il deploie pour 
remedier aux aspects qui nous ont jusqu’ici empeches de 
garantir la parite des sexes dans les missions de maintien 
de la paix. Pour contribuer a l’objectif d’accroitre 
la representation des femmes, mon pays fournit des 
effectifs, dont 80% sont des femmes. Nous considerons 
qu’il est fondamental de beneficier de perspectives 
prenant en compte la problematique hommes-femmes 
et prenant en compte les droits de Ehomme dans les 
differents domaines d’action des processus de paix et de 
securite, par exemple dans les commissions d’enquete 
et les processus de mediation, ainsi que dans les 
mecanismes judiciaires et de transition. 

A cet egard, il importe que les accords de paix 
contiennent egalement des dispositions relatives a 
l’egalite des sexes et que, dans le meme temps, une 
participation significative des femmes soit prevue dans 
la negociation, la conception, le suivi et la mise en oeuvre 
de ces accords. Un autre aspect essentiel de ces efforts 
consiste a examiner les effets de la violence armee contre 
les femmes et, par consequent, sur l’important role 
qu’elles jouent dans le desarmement, la non-proliferation 
et la maitrise des armements, afin d’enrayer le cycle de la 
violence generee dans ces situations. Dans son rapport, 
le Secretaire general souligne la faible participation 
des femmes aux efforts de desarmement, a laquelle il 
faut remedier. A cet egard, nous nous felicitons de son 
programme de desarmement intitule « Assurer notre 
avenir commun : un programme de desarmement» et de 
l’accent qu’il met sur la participation des femmes dans 
ce domaine, conformement aux objectifs du programme 
sur les femmes et la paix et la securite. 

La paix et la stability ne peuvent etre instaurees 
sans l’existence de politiques d’inclusion solides qui 
repondent a une optique antisexiste. La participation 
significative des femmes a la vie politique de leurs 
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communautes, aux processus de reglement des conflits 
et de maintien de la paix ne sera possible que si la 
discrimination institutionnalisee, les prejuges sexistes, 
les dynamiques de pouvoir asymetriques et le manque 
de reconnaissance totale des droits fondamentaux des 
femmes sont combattus et elimines. Le Costa Rica a 
reconnu l’importance d’institutionnaliser ces efforts. 
En consequence, nous avons mis en place la politique 
d’egalite effective entre les femmes et les hommes 
2018-2030, instrument multidimensionnel et global dont 
l’objectif premier est de reduire les obstacles structurels 
qui creent, recreent et renforcent les inegalites entre les 
femmes et les hommes, et qui empechent de progresser 
effectivement vers l’egalite. De meme, nous appliquons 
la legislation, les changements normatifs et les 
affectations budgetaires pour renforcer la participation 
politique des femmes et la parite dans les institutions 
etatiques, aux niveaux national et local, et au sein des 
organisations sociales et des partis politiques. Nous 
avons concretise ces efforts par la formation du Cabinet 
paritaire actuel. Nous ceuvrons de maniere soutenue a la 
formation, l’education et la formation a la problematique 
hommes-femmes, au developpement du leadership, a la 
participation politique et a l’autonomisation des femmes 
afin de promouvoir leurs capacites d’influer sur la prise 
de decisions, exenjant ainsi activement leur citoyennete. 

La maltraitance et la violence sont egalement 
un obstacle silencieux a la promotion des femmes, et 
empechent leur developpement dans tous les domaines 
de leur vie. Pour lutter contre ce probleme grave et 
generalise, mon pays a mis en place une politique 
nationale visant a preter attention a la violence a l’egard 
des femmes, a la prevenir et a proteger les femmes de 
cette violence; recemment, en aout 2018, notre pouvoir 
executif a declare que la prevention de la violence 
contre les femmes et le fait de preter attention a cette 
violence etaient d’interet national. Dans cette optique, 
nous tenons a reaffirmer que le recours generalise a la 
violence sexuelle comme tactique de terreur et arme de 
guerre est intolerable et inacceptable, et que ce recours 
est par ailleurs responsable de la marginalisation 
politique et economique des femmes et des filles. Nous 
nous felicitons de la reconnaissance de l’importance de 
cette question, comme en temoigne le prix Nobel de la 
paix decerne a Denis Mukwege et a Nadia Murad. 

L’autonomisation economique des femmes a un 
effet positif sur le relevement postconflit et, en general, 
sur la croissance economique des communautes. II faut 
mettre fin aux normes discriminatoires, garantir l’acces 
des femmes aux ressources economiques et financieres 


et aux services de sante, notamment de sante sexuelle et 
procreative, et remedier aux cadres legaux et juridiques 
qui contiennent souventdes dispositions discriminatoires 
perpetuant l’inegalite des sexes et des droits. Notre 
priorite doit etre de faire acceder les femmes a des 
postes de direction qui leur permettront d’influer sur les 
decisions et qui leur donneront la capacite de garantir 
une perspective sexospecifique a tous les niveaux 
de participation, ainsi que dans toutes les activites 
liees au programme pour la paix et la securite. Cette 
action doit etre liee en premier lieu a tous les efforts 
de protection des droits de l’homme. Nous demandons 
instamment que la mise en oeuvre du programme pour 
les femmes et la paix et la securite refoive la priorite 
dans la conception des politiques publiques de nos pays, 
cela afin de pouvoir realiser des progres decisifs dans la 
prevention des conflits et de parvenir ainsi a une paix et 
a un developpement durables pour tous et toutes. 

La Presidente (jparle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liberia. 

M. Kemayah (Liberia) (parle en anglais) : Je 
remercie le Conseil de securite d’avoir organise le present 
debat public sur les femmes et la paix et la securite, en 
mettant en particulier l’accent sur la perennisation de la 
paix a travers l’autonomisation politique et economique 
des femmes. Nous considerons qu’il s’agit la d’une 
question de grande importance. En consequence, je 
suis tres honore de faire une declaration sur cette idee 
maitresse et, dans le meme ordre d’idees, d’exprimer 
notre gratitude a la Secretaire generale adjointe et 
Directrice executive d’ONU-Femmes, M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, pour son expose perspicace, ainsi 
qu’a M me Randa Siniora Atallah pour son intervention 
au nom de la societe civile. 

Des etudes ont montre que l’inclusion des femmes 
aux processus de prevention et de reglement des conflits 
conduit generalement a une paix plus sure, et il est 
devenu de plus en plus evident qu’aucune societe n’est 
parvenue a sortir d’un conflit si les femmes ne sont 
pas integrees a cette societe. En outre, huit annees se 
sont ecoulees depuis que nous avons celebre le dixieme 
anniversaire de la resolution phare 1325 (2000) sur les 
femmes et la paix et la securite, avec de nombreuses 
activites, notamment un debat public similaire dans 
cette meme salle (voir S/PV.6453), et d’autres debats 
publics les annees suivantes. Pourtant, la participation 
des femmes aux processus de paix et de securite reste en 
butte a des obstacles, y compris, mais pas seulement, des 
engagements qui ne beneficient pas d’un appui financier 
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et politique suffisant. Malgre les progres realises en 
matiere d’egalite des sexes dans le cadre du programme 
d’autonomisation des femmes, les difficultes liees a des 
inegalites demeurent tres nombreuses. 

A cette fin, c’est la conviction de S. E. M. George 
Manneh Weah, President de la Republique du Liberia, 
de son gouvernement et de son peuple que nous 
devons collectivement investir dans les contributions 
importantes que les femmes peuvent apporter a la 
prevention et au reglement des conflits pour installer 
un environnement plus pacifique et sur dans le monde 
entier. Repondons tous a l’appel lance par le Secretaire 
general pour que les Etats Membres entament des 
processus d’examen national et regional a l’approche du 
vingtieme anniversaire de la resolution 1325 (2000), en 
2020. Avant que le Liberia n’adopte son plan d’action 
national sur cette resolution, en 2009, les Liberiennes 
participaient deja a la consolidation de la paix. Par 
consequent, la resolution n’a fait qu’imprimer un elan 
supplemental aux efforts que deployaient deja les 
femmes au Liberia. Le Liberia reste indefectiblement 
attache a la parite entre les sexes et aux droits des femmes. 
II est encore plus remarquable que les engagements 
relatifs a l’application de la resolution 1325 (2000) aient 
ete stimules plus avant par la direction dynamique du 
President Weah. Ces engagements se voient accorder la 
priorite dans leurs cadres institutionnels respectifs, y 
compris, mais de fa?on non exhaustive, le programme 
gouvernemental favorable aux pauvres pour la prosperite 
et le developpement, qui sera lance le samedi 27 octobre a 
Ganta, dans le comte liberien de Nimba, par le President 
Weah, notamment la strategic nationale revisee et le 
plan de consolidation de la paix qu’il contient. 

Le programme favorable aux pauvres fixe 
l’objectif ambitieux qui consiste a ameliorer l’inclusion 
des femmes et des filles en vue de reduire les inegalites 
politiques, sociales et economiques. Le President Weah 
est le feministe en chef du Liberia, un partisan du 
mouvement HeForShe qui met l’accent sur sa defense de 
la participation des femmes dans des roles de direction 
politique en nommant des femmes a des postes de 
responsabilite. Le President Weah a choisi l’honorable 
Vice-Presidente du Liberia, Jewel Howard Taylor, 
comme sa colistiere de la Coalition pour le changement 
democratique. II a nomme la premiere femme de notre 
histoire au poste de cheffe d’etat-major adjointe des 
Forces armees du Liberia, le colonel Geraldine Janet 
George. Par ailleurs, il a nomme une femme au poste 
d’lnspectrice generale adjointe de la Police national 
liberienne, la colonel Sadatu Teage Reeves, pour ne 


citer que quelques exemples. Alors que nous nous 
employons, en tant que pays, a remedier aux difficultes 
qui entravent la participation des femmes aux processus 
de paix et de securite, nous tenons a feliciter les nations 
qui montrent l’exemple, en particulier celles qui ont 
formule des strategies visant a rehausser la participation 
des femmes aux processus de paix et de securite et a 
mieux les proteger de la violence. 

Pour terminer, au nom du President Weah et du 
Gouvernement et du peuple liberiens, nous saluons 
l’equipe de pays des Nations Unies, en particulier ONU- 
Femmes dans son role de chef de file, le Fonds pour la 
consolidation de la paix, nos partenaires internationaux 
et toutes les autres parties prenantes pour leur appui 
constant aux efforts consentis par le Gouvernement et 
le peuple liberiens afin de conferer un meilleur statut 
aux femmes et de les autonomiser dans tous les secteurs 
de la societe. En tant que pays, le Liberia attend avec 
interet de renforcer l’appui et l’encouragement par son 
alignement comme membre du Groupe des Amis du 
Reseau des femmes d’influence en Afrique, du Reseau 
des coordonnateurs pour les femmes et la paix et la 
securite et du Groupe des Amis des femmes et de la paix 
et de la securite ici a l’ONU. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Kadiri (Maroc) : Tout d’abord, ma delegation 
voudrait vous remercier, Monsieur le President, pour 
l’organisation de ce debat public sur une question d’une 
extreme importance, celle des femmes, de la paix et de 
la securite. Mes remerciements s’adressent egalement a 
tous les « briefers». 

Les conflits ont des consequences devastatrices 
sur l’ensemble des societes, particulierement pour 
les femmes et les filles, etant, le plus souvent, la 
cible de violences sexistes et les plus exclues des 
processus politiques lies a l’etablissement de la paix 
et au renforcement de la securite. Le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 a accorde une 
grande place a la paix, notamment a la prevention des 
conflits et a l’elimination de leurs causes profondes 
a travers l’objectif 16 qui consiste a promouvoir 
l’avenement de societes pacifiques et ouvertes a tous 
aux fins du developpement durable, a assurer Faeces de 
tous a la justice et a mettre en place, a tous les niveaux, 
des institutions efficaces, responsables et ouvertes a 
tous. Ce Programme universel consacre, en outre, son 
objectif 5 qui est dedie a l’egalite du genre a travers 
l’autonomisationdes femmes et des filles, etquipreconise 
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l’integration transversale de la dimension genre dans 
tous les objectifs de developpent durable. Dans ce sens, 
les objectifs de developpement durable prouvent que le 
genre, la paix, la securite et le developpement sont lies, 
interconnects et indissociables. 

Par ailleurs, le Secretaire general Antonio 
Guterres a fait de la question de l’autonomisation des 
femmes et de l’egalite du genre une priorite de son 
mandat. De meme, le Conseil de securite veille a inclure 
la dimension femmes, paix et securite dans toutes les 
questions de paix internationales. L’adoption historique, 
il y a 18 ans, de la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite representait une reconnaissance du role des 
femmes en matiere de paix et de securite, non seulement 
comme des victimes, mais aussi comme des agents 
de changement et des acteurs incontournables dans le 
retablissement, le maintien et la consolidation de la 
paix. L’adoption de cette resolution, ainsi que de celles 
qui Font suivie, envoie un message fort de l’engagement 
ferme et continu de la communaute internationale a 
aider les femmes a devenir autonomes et a proteger 
leurs droits. La prevention des conflits constitue un 
pilier central du programme concernant les femmes 
et la paix et la securite. La resolution 2122 (2013) a 
consacre le role des femmes a tous les niveaux, qu’il 
s’agisse de prevention, de resolution ou de relevement 
des conflits. Cette resolution a permis de combler une 
lacune dans Interpretation qui portait auparavant sur 
la seule prevention des violences sexistes pendant un 
conflit, plutot que sur la prevention du conflit lui-meme. 

Ainsi est-il necessaire de suivre une approche 
plus complete et holistique, qui s’attaque aux causes 
profondes des conflits et conforte l’inclusion des 
femmes aux processus de prise de decisions. Dans ce 
cadre, la mise en place d’une veritable paix sociale 
exige des structures politiques, economiques et sociales 
saines et inclusives. Ma delegation fait siennes les 
recommandations contenues dans les derniers rapports 
du Secretaire general, qui encouragent Faeces egal et 
opportun aux services de base, l’elimination des lois 
et pratiques discriminatoires, le renforcement de la 
representation politique des femmes, la consolidation 
de l’etat de droit et le soutien d’un developpement 
economique durable. Conscient de la contribution des 
femmes en tant que mecanismes primordiaux d’alerte 
rapide, de leurs perspectives sur les tensions dans les 
relations sociales, de leur sensibilisation aux menaces 
sur la securite personnelle, familiale et communautaire, 
en matiere de lutte contre l’extremisme dans les discours 
locaux, et de leur role dans la mediation, le Maroc a 


entrepris plusieurs initiatives et participe activement 
dans le cadre d’autres initiatives. 

II s’agit notamment de l’initiative sur la promotion 
de la mediation en Mediterranee, lancee par le Maroc 
et l’Espagne en 2012, et de la participation du Maroc 
au Reseau des points focaux sur la thematique Femmes, 
paix et securite, cree par l’Espagne en 2016 et au 
Reseau des femmes mediterraneennes, lance par l’ltalie 
en 2017. Par ailleurs, le Maroc a organise a Rabat, 
le 7 septembre 2016, une conference internationale sous 
le theme « Femmes, paix et securite », dans le cadre du 
suivi de la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 
Cette conference a examine les questions du role des 
femmes dans la mediation et la prevention des conflits, 
en matiere de deradicalisation, ainsi que les meilleures 
pratiques en matiere de prevention de la violence 
sexuelle en temps de conflits. Un autre element est que 
des centaines de femmes sont deployees au Maroc en 
tant que predicatrices (morchidates) dans les mosquees 
ou les institutions religieuses travers le pays. Ces 
femmes mettent en exergue les veritables preceptes de la 
religion, basee sur la tolerance et l’acceptation de l’autre, 
loin de toute interpretation erronee ou d’orientation 
radicale. Elies prodiguent egalement des conseils sur 
des questions diverses, dont les droits juridiques des 
femmes et la planification familiale. 

Un autre element est que le personnel feminin 
est regulierement deploye au sein des contingents 
marocains des Forces armees royales deployes au sein 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
et de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO). D’ailleurs, le bataillon a deployment 
rapide que le Maroc deploie a la MONUSCO et qui 
est actuellement en phase finale de protection, dispose 
d’un module specifique a base de personnel feminin. 
De meme, le Maroc entend satisfaire, avant la fin de 
2018, l’objectif de 15 % des experts en missions et des 
observateurs militaires dans cette categorie. 

Permettez-moi de conclure en soulignant les 
points suivants. Les femmes sont les membres les plus 
vulnerables et les plus cibles d’une population dans des 
situations de conflit. Leur contribution est indeniable et 
precieuse aux negociations de paix. Leur participation 
aux processus de paix augmente les chances de 
resolution des conflits, favorise la durability des accords 
de paix, et incite a la reconciliation nationale et a la 
reinsertion socioeconomique. 
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De meme, l’autonomisation des femmes dans 
les processus de consolidation de la paix passe par une 
action collective et coordonnee de tous les acteurs de la 
societe. La societe civile et les organisations de defense 
des droits des femmes jouent un role precieux. Elies ont 
la capacite d’identifier plus rapidement les menaces et 
les tensions, de fournir une analyse independante d’une 
situation donnee et de creer des reseaux de consolidation 
de la paix. 

Enfin, dans deux ans, nous celebrerons le 
vingtieme anniversaire de l’adoption de la resolution 
1325 (2000). Ce sera pour nous tous l’occasion de faire 
le bilan de deux decennies de progres significatifs vers 
l’emancipation des femmes et leur participation dans 
la resolution des conflits. C a sera egalement l’occasion 
d’adopter la vision d’au-dela de 2020. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Srivihok (Thailande) {parle en anglais ) : La 
Thailande fait sienne la declaration qui a ete prononcee 
au nom de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est. 

La Thailande se rejouit du theme retenu 
cette annee pour le debat public du Conseil de 
securite - l’autonomisation politique et economique des 
femmes comme Fun des moyens de mettre efficacement 
en oeuvre le programme concernant les femmes et la paix 
et la securite et perenniser la paix par la prevention des 
conflits, ainsi que des efforts plus larges pour maintenir 
la paix et la securite internationales. 

La resolution 1325 (2000) et les sept autres 
resolutions adoptees par le Conseil de securite sur les 
femmes et la paix et la securite forment un socle solide 
et un cadre normatif robuste pour la mise a execution 
de cet important programme. Depuis 2000, diverses 
nouveautes ont vu le jour, notamment la creation, ces 
dernieres annees, du Groupe informel d’experts charge 
de la question des femmes et de la paix et de la securite 
et les Reseaux de coordonnateurs nationaux pour les 
femmes et la paix et la securite, a quoi la Thailande 
participe activement. 

On a recemment enregistre aussi des progres 
notables au Conseil avec l’attention accrue qui est portee 
au programme concernant les femmes et la paix et la 
securite en reponse aux crises, et qui se manifeste par de 
nouvelles dispositions, dans les mandats des operations 
de maintien de la paix, qui demandent la participation 
des femmes aux processus de securite. La Thailande 
accueille avec satisfaction le nouveau programme du 


Secretaire general qui vise a s’aligner pleinement sur le 
but fondamental du programme concernant les femmes 
et la paix et la securite, y compris par une participation 
veritable des femmes aux activites de desarmement. 

La Thailande souscrit resolument au programme 
concernant les femmes et la paix et la securite et estime 
que nous avons tous la responsabilite de le traduire 
en actes, ce qui suppose de combler les lacunes de 
mise en oeuvre au niveau national et international. La 
Thailande aborde le programme de maniere holiste, 
en mettant l’accent sur la concretisation de l’egalite 
des sexes et l’autonomisation des femmes et des filles. 
Lors de l’adoption du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, nous avons reaffirme que 
l’autonomisation des femmes et des filles et l’egalite 
entre les sexes etaient des elements cruciaux pour 
la prevention des conflits et la paix et la securite 
internationales. La Thailande a done aligne la mise 
en oeuvre de ce programme sur sa strategic nationale 
en faveur de l’egalite des sexes dans des domaines qui 
vont du developpement a la prevention, en passant par la 
perennisation de la paix. 

Notre mise en oeuvre du programme concernant 
les femmes et la paix et la securite a egalement ete 
traitee dans le rapport de notre pays au Comite pour 
l’elimination de la discrimination a l’egard des femmes. 
En outre, nous avons presente un rapport facultatif sur 
l’etat d’avancement de la mise en oeuvre du programme 
concernant les femmes et la paix et la securite, qui 
comportait des donnees et une analyse pour aider a 
l’elaboration du rapport de 2018 du Secretaire general 
sur les femmes et la paix et la securite (S/2018/900). 

L’un des plans d’action transversaux notables 
dans le rapport etait l’integration du Fonds pour 
l’autonomisation des femmes, mis en place en 2012, 
afin de fournir aux femmes des subventions et des 
prets pour des projets lies au developpement qui 
multiplient les possibility economiques dont elles 
disposent, dans le droit fil des mesures et directives 
nationales de la Thailande sur les femmes et la paix et 
la securite pour la periode 2017-2020. Des projets sont 
maintenant en cours de lancement dans des domaines 
comme le renforcement des capacites, l’efficacite de la 
negociation et de la mediation, la collaboration avec les 
dirigeants communautaires et l’allocation de fonds pour 
promouvoir l’entreprenariat des femmes. 

Sur le front international, la Thailande est une 
fervente defenseuse de la participation des femmes aux 
missions de maintien de la paix. Sept des 27 soldats de 
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la paix thailandais qui servent dans nos trois missions 
de paix sont des femmes, soit 20% du total. Les 
Thailandaises portant Casque bleu sont aussi aux avant- 
postes des efforts de dialogue avec les communautes 
pour promouvoir le developpement durable tout au long 
de leur service dans les missions de maintien de la paix. 

Pour terminer, la Thailande est engagee a 
continuer de faire sa part chez elle et a l’etranger 
pour promouvoir veritablement la cause de l’egalite 
des sexes et autonomiser les femmes, politiquement 
et economiquement, et pour maintenir la paix et la 
securite internationales. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Rwanda. 

M me Rugwabiza (Rwanda) {parle en anglais) : 
Je vous felicite, Monsieur le President, et avec vous la 
Bolivie, pour votre presidence du Conseil de securite ce 
mois-ci, et je vous remercie d’avoir organise le debat de 
ce jour. Ce n’est pas une surprise que la Bolivie ait choisi 
le theme « Promouvoir la concretisation des priorites 
concernant la question des femmes et de la paix et de 
la securite et perenniser la paix par l’autonomisation 
politique et economique des femmes », etant donne les 
realisations de votre pays et son engagement en faveur 
de l’ouverture et de l’egalite entre les sexes. C’est un 
plaisir de noter que la Bolivie a le troisieme pourcentage 
le plus eleve de femmes au parlement, apres Cuba et le 
Rwanda. Je remercie egalement le Secretaire general, 
la Secretaire generate adjointe et Directrice executive 
d’ONU-Femmes, ainsi que M me Randa Siniora Atallah, 
pour leurs declarations et les exposes instructifs 
ce matin. 

Le Conseil de securite a adopte plusieurs 
resolutions sur l’autonomisation politique et economique 
des femmes et sur l’accroissement de la participation des 
femmes aux efforts tendant a mettre fin aux conflits. De 
fait, depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), nous 
disposons a present d’un cadre complet qui est constitue 
de quatre piliers : prevention, participation, protection 
et relevement. Le present debat nous offre l’occasion 
de dresser le bilan des progres accomplis, mais aussi 
d’examiner les mesures concretes qu’il nous faut 
prendre collectivement pour garantir une participation 
plus effective des femmes au profit de la paix et de la 
securite - pas parce que cela sonne bien ou parce que 
nous endossons ainsi le beau role, mais parce que la 
participation veritable des femmes a la prevention, a la 
mediation et au reglement des conflits, de meme qu’a 
la negociation des accords de paix, est le seul moyen 


de regler durablement les conflits et d’accelerer le 
relevement au lendemain d’un conflit. Nous savons que 
les femmes portent le fardeau humain le plus lourd dans 
les conflits. Elies sont des lors les plus attachees a la 
paix. A cet egard, le Rwanda estime que les femmes non 
seulement devraient mais surtout doivent imperativement 
etre integrees a tous les processus de paix. 

Au lendemain meme du genocide de 1994 contre 
les Tutsis au Rwanda, et alors que toute la region des 
Grands lacs etait embourbee dans l’instabilite, mon pays 
a du faire face a une insurrection qui a menace de saper 
les efforts de reconstruction et de cohesion nationale qui 
etaient en cours. Pour contrer cette menace, a l’epoque, 
le Gouvernement rwandais s’est tourne vers les femmes 
dont les proches avaient rejoint les insurges, dans le 
cadre d’un programme novateur que nous avions appele 
« Viens voir, va dire ». Ces femmes sont devenues des 
emissaires chargees de communiquer avec leurs freres, 
leurs maris et les membres de leur famille et ont plaide 
pour qu’ils rentrent chez eux. Elies se sont approprie le 
programme et leur action a joue un role capital dans la 
reussite du desarmement, de la demobilisation et de la 
reintegration des ex-combattants. 

La revision de toutes les lois de la reforme 
fonciere, y compris les lois relatives a l’heritage, a 
ete une autre mesure qui a sensiblement contribue a 
la prevention des conflits au Rwanda. Cela permet 
d’assurer l’egalite des droits quant a l'acces aux terres et 
a la propriete fonciere pour les femmes et les hommes. 
En consequence, aujourd’hui, au Rwanda, il y a plus de 
femmes que d’hommes qui detiennent des titres fonciers 
et le nombre de conflits lies a la terre a considerablement 
baisse. Les etudes d’impact relatives a nos reformes 
foncieres montrent que l’acces des femmes a la propriete 
contribue sensiblement a l’autonomisation economique 
des families et des collectivites locales. 

II importe de reconnaitre le grand interet des 
solutions locales et des mecanismes traditionnels 
pour le reglement des conflits. Ou qu’un conflit 
arme se declenche, le tissu social s’effondre. Avec cet 
effondrement, nous sommes plus souvent amenes a 
recourir a des mecanismes traditionnels de reglement. 
Toutefois, cela fonctionne uniquement lorsque le 
tissu social est encore en place et que nous pouvons 
nous appuyer dessus. J’insiste sur ce point car nous 
estimons qu’alors que nous travaillons a l’application 
du programme considere nous devons nous efforcer de 
mobiliser les garants de la paix, qui sont generalement 
les femmes et les personnes agees, afin de revitaliser les 
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mecanismes de mediation et de reglement des conflits. 
Les mecanismes diriges localement garantissent 
l’appropriation communautaire et augmentent les 
chances d’un reglement efficace. L’appui et les 
partenariats exterieurs sont plus utiles et plus durables 
quand ils completent et prolongent les solutions locales. 

La participation veritable des femmes a la vie 
sociale et politique du Rwanda porte ses fruits en matiere 
de paix et sur les plans economique et social. Nous 
voyons les liens manifestes qui existent entre les piliers 
que sont la prevention, la participation, la protection et 
le relevement. II s’ensuit que la participation des femmes 
a la prevention des conflits necessite leur participation a 
la table de decision ou les programmes sont arretes et les 
accords, elabores. Cela suppose la pleine inclusion des 
femmes a tous les niveaux de gouvernance. Pas plus tard 
que la semaine derniere, le President de la Republique 
a nomme un cabinet ou la parite est parfaitement 
respectee, et nous sommes heureux de pouvoir, pour 
une fois, nous comparer a nos freres et sceurs d’Ethiopie. 
Cela fait fond sur le bilan deja exemplaire du Rwanda 
en termes d’autonomisation des femmes dans d’autres 
secteurs. Les femmes occupent 61 % des sieges au 
Parlement rwandais. Cinquante pour cent de nos juges 
sont des femmes, tout comme 50 % de nos gouverneurs 
de province. Ces chiffres sont tres superieurs au quota 
fixe par la Constitution, qui impose une proportion 
superieure a 30 %. Ce quota a servi de point de depart en 
ce qui concerne les droits des femmes, mais les femmes 
ont su faire leurs preuves aupres des citoyens et des 
administres, ce qui leur a valu la confiance et le soutien 
de la population, et permis ainsi de depasser largement 
le quota. 

Je tiens a dire que la participation des femmes 
a joue un role capital dans le tournant dont on parle 
souvent au sujet du Rwanda. Elle constitue la colonne 
vertebrale de la transformation economique et sociale en 
cours au Rwanda. Nous pouvons en parler d’experience. 
Sans la pleine participation des femmes, nous n’aurions 
jamais pu accomplir ce que nous avons realise dans le 
domaine de la paix et de la securite et sur les fronts 
politique et economique. La participation des femmes 
fait maintenant partie integrante de notre mode de vie. 
J’aimerais terminer sur trois recommandations simples. 

Premierement, nous devons vraiment faire un 
usage plus efficace des plateformes existantes. Nous 
disposons d’un certain nombre de plateformes tres 
utiles. Nous ne pouvons pas toutes les mentionner ici, 
mais il s’agit notamment de FemWise-Africa, du Reseau 


des femmes d’influence en Afrique, ainsi que de reseaux 
etablis au niveau national, regional et mondial. II nous 
faut encourager les femmes a mettre a profit les reseaux 
de ce genre et a accroitre leur participation effective 
dans le domaine de la paix et de la securite. 

Deuxiemement, comme le Secretaire general l’a 
souligne ce matin, au Rwanda, nous sommes convaincus 
que ce qui n’est pas mesure n’est jamais fait. Nous 
avons done vraiment besoin d’une evaluation et d’un 
mecanisme de responsabilisation solide, tant pour nous- 
memes en tant que Membres que pour la maniere dont 
ce programme est mis en oeuvre ici au Siege et dans 
les operations de maintien de la paix et les missions 
politiques sur le terrain. 

Troisiemement, enfin, et surtout, nous souscrivons 
sans reserve aux recommandations du Secretaire general 
et n’epargnerons aucun effort pour leur donner suite. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Djibouti. 

M me Hassan (Djibouti) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, Djibouti souhaite dire sa gratitude a la delegation 
bolivienne pour avoir eu l’initiative d’organiser, durant 
sa presidence, cet important debat annuel du Conseil de 
securite sur les femmes et la paix et la securite. Nous 
tenons en outre a la remercier pour la note de cadrage 
(voir S/2018/904, annexe) elaboree en vue de la presente 
reunion, et a remercier les personnes qui ont donne des 
exposes utiles, ce matin dans cette salle. 

Djibouti fait sienne la declaration prononce par la 
representante du Ghana au nom du Groupe des Amis du 
Reseau des femmes d’influence en Afrique. 

( I’oratrice pour suit en frangais) 

Avec les conflits d’aujourd’hui, qui sont plus 
nombreux et complexes, il importe plus que jamais de 
trouver la voie qui mene a la consolidation de la paix qui 
estunimperatif economique pour tous. Avec la resolution 
1325 (2000) et les sept resolutions qui s’appuient sur 
elle, nous disposons d’engagements, d’instruments 
necessaires et nous devons desormais donner vie a ces 
instruments et a ces engagements, tout en encourageant 
une meilleure harmonisation entre ces derniers et le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
l’Agenda 2063 et, plus pertinent encore, les programmes 
nationaux. La prevention s’impose, notamment dans des 
investissements consequents dans l’education, la gestion 
des ressources naturelles telles que l’eau, la creation 
d’emplois, la protection des femmes et des jeunes filles 
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et la promotion de leur role et de leur leadership dans 
la recherche de la paix. La mise en oeuvre integrate et 
efficace du programme pour les femmes, et la paix et la 
securite demeure une priorite pour Djibouti et, dans ce 
contexte, je me concentrerai sur trois points. 

Premierement, comme affirme dans la Declaration 
et le Programme d’action de Beijing, l’egalite de 
participation aux prises de decisions n’est pas seulement 
une simple question de justice et de democratic mais 
c’est aussi une condition necessaire pour que les interets 
des femmes soient pris en consideration. Sans une 
participation active des femmes et la prise en compte 
de leurs points de vue a tous les niveaux de la prise de 
decisions, les objectifs d’egalite, de developpement et de 
paix seront impossibles a realiser. Beaucoup d’efforts 
ont ete deployes dans cet agenda, mais beaucoup reste 
a faire. 

Concernant mon deuxieme point, nous ne 
pouvons que constater avec regret que les repercussions 
des changements climatiques sur la securite touchent les 
femmes de maniere disproportionnee. Les changements 
climatiques limitent l’acces des femmes aux ressources 
essentielles telles que l’eau, renforgant ainsi les 
consequences negatives des conflits pour ces dernieres. 
Selon le rapport du Secretaire general presente ce matin, 
que je cite : 

(I’oratrice reprend en anglais ) 

« [pjour la cinquieme annee consecutive, le nombre 
de personnes deplacees de force sous l’effet des 
guerres, de la violence et des persecutions a atteint 
un niveau record : il s’est etabli a 68,5 millions fin 
2017 » (S/2018/900, par. 4). 

(Voratrice poursuit en frangais ) 

En consequence, nos reponses aux problemes de paix 
et de securite doivent tenir compte a la fois du climat 
et des disparites entre les sexes. Dans ce contexte, 
nous reaffirmons qu’il importe d’adopter des strategies 
appropriees devaluation et de gestion des risques. En 
tant que tels, ces outils poursuivent a la fois l’objectif 
immediat d’attenuer les declencheurs et les effets des 
conflits violents, tout en cherchant a consolider la 
paix et a progresser vers les objectifs a long terme de 
prevention et de paix durable. 

Concernant mon troisieme et dernier point, mon 
pays a oeuvre en faveur de la participation des femmes 
au processus d’autonomisation economique des femmes, 
a la gouvernance et a la justice. Beaucoup de politiques 


publiques sectorielles en ce sens ont ete accomplies et 
ont fait l’objet d’un programme national sur le genre. 
L’article premier de la Constitution djiboutienne a 
instaure l’egalite entre l’homme et la femme concernant 
les droits civiques et politiques. Depuis le 11 janvier 2018, 
le Gouvernement djiboutien a fait voter par le Parlement 
une loi instaurant un quota de 25 % de positions eligibles 
reservees aux femmes sur les differentes listes. Dans 
l’administration publique, a ce jour, grace a un cadre 
juridique et une volonte politique favorables a une 
participation egale, les femmes represented environ 
25 % des effectifs. 

Ma delegation partage pleinement l’objectif que 
la resolution 1325 (2000) soit integralement mise en 
oeuvre d’ici 2020. Le Conseil peut compter sur Djibouti 
pour ceuvrer avec lui a la realisation de cet objectif. 
Comme d’autres orateurs y ont fait allusion, la question 
de l’autonomisation economique des femmes, de la 
jouissance de leurs droits fondamentaux et de leur role 
au sein de leurs families et de leurs communautes est une 
chose qui doit etre cultivee et encouragee. Ce n’est pas 
seulement une question morale; c’est aussi une question 
economique et de prosperite. 

Je voudrais terminer en reiterant que cette 
thematique ne concerne pas seulement tous ceux qui 
sont assis autour de cette table aujourd’hui, mais tous 
les Membres de l’Organisation. Par consequent, que 
pouvons-nous et devons-nous faire? Dans deux ans, la 
resolution 1325 (2000) aura 20 ans. Djibouti est d’avis 
que d’ici 2020, il nous faut tout mettre en oeuvre pour 
faire en sorte que la voix des femmes soit entendue a 
la table des negociations de paix, mais aussi dans cette 
salle. Aujourd’hui, les femmes peuvent etre les agents 
d’une approche nouvelle, d’une nouvelle conception et 
d’un nouveau paradigme. 

Enfin, Djibouti s’associe a tous ceux qui ont 
adresse leurs chaleureuses felicitations au Gouvernement 
ethiopien, suite a la nomination de M me Zewde en qualite 
de premiere femme Presidente. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Armenie. 

M me Simonyan (Armenie) (parle en anglais ) : 
L’Armenie tient a remercier la presidence bolivienne du 
Conseil de securite d’avoir choisi le theme du present 
debat. Le programme pour les femmes et la paix et 
la securite fournit un cadre normatif important pour 
renforcer nos efforts collectifs en vue de la prevention 
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des conflits, du relevement, de la rehabilitation et de la 
perennisation de la paix. 

Nous partageons les preoccupations du Secretaire 
general au sujet des difficultes persistantes auxquelles se 
heurte la protection du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire dans les 
regions en conflit, en particulier les droits des femmes 
et des filles, qui courent toujours un risque accru 
d’etre victimes de violence, d’injustice et d’inegalites, 
notamment pour ce qui est de Faeces aux services 
essentiels, de la resilience et des moyens de subsistance. 
Le rapport du Secretaire general (S/2018/900) souligne 
le nombre eleve et choquant des cas de violence sexuelle 
et sexiste dans les situations de conflit. L’Armenie 
defend ardemment la protection des droits des femmes 
vivant dans des zones touchees par un conflit. Le fait 
de ne pas promouvoir de tels efforts peut menacer les 
processus de paix et de securite et miner nos initiatives 
collectives pour proteger les populations a risque. Le 
systeme des Nations Unies doit faire davantage pour 
tendre la main aux populations touchees et appuyer ceux 
qui font entendre leur voix. 

L’Armenie se felicite que le rapport du Secretaire 
general mette un accent particulier sur le role central 
d’une participation et d’une representation veritables des 
femmes dans la prevention des conflits et la perennisation 
de la paix. Nous reconnaissons egalement les efforts 
importants visant a promouvoir la representation et le 
leadership des femmes dans l’ensemble du systeme des 
Nations Unies. 

Ce printemps a marque un jalon dans l’histoire 
de l’Armenie, lorsque les citoyens armeniens, les 
jeunes et les femmes en premiere ligne, ont pleinement 
exerce leurs libertes fondamentales d’expression, de 
croyance et d’opinion. Le Gouvernement armenien a 
depuis lors permis a la population d’avoir confiance 
en la participation veritable des femmes aux affaires 
publiques et aux processus politiques. 

L’Armenie accorde une haute priorite aux 
reformes fondamentales visant a accelerer l’egalite 
des sexes et l’autonomisation des femmes. 11 s’agit 
notamment de renforcer la participation des femmes 
aux postes de decision et d’accroitre leur representation 
dans la vie politique. Nous en sommes actuellement 
a l’etape finale de Elaboration du plan d’action 
national pour la resolution 1325 (2000), a l’issue d’un 
processus inclusif de vastes consultations publiques 
associant la societe civile. L’adoption du plan d’action, 
apres l’achevement de la procedure de finalisation, 


marquera une etape importante dans la traduction des 
objectifs de la resolution 1325 (2000) en engagements et 
mesures specifiques. 

L’Armenie est pleinement attachee a la promotion 
de politiques faisant place aux femmes, ayant fait du 
programme pour les femmes et la paix et la securite 
une priorite dans ses politiques interieure et etrangere. 
Cette annee, l’Armenie a ete elue a la Commission 
de la condition de la femme. Nous saisissons cette 
occasion pour reaffirmer notre attachement aux efforts 
mondiaux en faveur de l’autonomisation des femmes et 
de l’amelioration des perspectives, ainsi que de l’egalite 
des sexes dans tous les aspects de la vie economique, 
politique et sociale. 

( I’oratrice poursuit en frangais) 

Ce mois-ci, l’Armenie a accueilli le Sommet de 
l’Organisation internationale de la Francophonie, a 
Erevan. L’un des principaux documents adoptes lors du 
Sommet d’Erevan a ete la Strategic de la Francophonie 
pour la promotion de l’egalite entre les femmes et les 
hommes, des droits et de l’autonomisation des femmes 
et des filles. La Strategic reconnait que les femmes, 
les organisations et les reseaux de femmes jouent 
un role important dans la promotion de la paix, dans 
la mobilisation des mouvements pour la paix et la 
preservation des communautes, en particulier dans 
les situations de conflit, lorsque leurs responsabilites 
economiques et sociales augmentent. La Strategic 
reconnait egalement que la participation des femmes 
issues de divers milieux socio-economiques aux 
processus de paix creee les conditions d’une demarche 
inclusive favorable a une reelle reconciliation nationale, 
necessaire a la mise en oeuvre effective des accords 
de paix. 

Pour conclure, l’Armenie est prete a appuyer 
les engagements visant a accroitre la participation 
des femmes aux processus de paix et a accroitre leur 
representation a tous les niveaux decisionnels. Nous 
sommes convaincus que la realisation des objectifs 
de developpement durable, avec leur promesse de ne 
laisser personne de cote, ne sera possible que par un 
engagement resolu et des efforts concertes en faveur de 
l’autonomisation des femmes de maniere inclusive et 
equitable a tous les niveaux. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a M me Darisuren. 

M me Darisuren {parle en anglais ): J’ai l’honneur 
d’etre ici aujourd’hui pour representer le Secretaire 
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general de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE). 

L’approche integree du programme pour les 
femmes et la paix et la securite fait fortement echo 
au concept de securite globale de l’OSCE. L’OSCE 
est consciente que les dimensions politico-militaire, 
economique, environnementale et humaine de la 
securite sont etroitement liees. Nous nous felicitons tout 
particulierement que le debat public de cette annee mette 
fortement l’accent sur l’autonomisation politique et 
economique des femmes et sur leur participation veritable 
a tous les aspects de la prevention et du reglement des 
conflits et de l’edification de societes pacifiques. 

II est desormais incontestable qu’une participation 
veritable des femmes aux processus de paix conduit a 
des resultats plus efficaces et plus durables. Le fait de ne 
pas les inclure est une occasion manquee d’utiliser tous 
les facteurs possibles pour instaurer la paix. Toutefois, 
dans la zone de l’OSCE, la participation veritable des 
femmes aux processus de paix reste un probleme. Les 
femmes sont sous-representees au sein des parties aux 
negociations, ainsi qu’au sein des equipes de mediation 
de l’OSCE. 

Pour surmonter ce defi, l’Equipe d’appui a 
la mediation de l’OSCE et la Section pour la parite 
des sexes mettent actuellement au point une boite a 
outils sur l’inclusion des femmes aux processus de 
paix. Cette boite a outils identifiera la fa?on dont les 
femmes participent aux processus de paix dans les 
contextes ou l’Organisation appuie des processus 
formels de negociation ou de facilitation du dialogue. 
Elle presentera les mesures pratiques visant a renforcer 
l’inclusion des femmes et a combler l’ecart entre les 
efforts de consolidation de la paix deployes par les 
femmes et les formats officiels de negociation. 

La Mission speciale d’observation de l’OSCE en 
Ukraine, presente sur le terrain dans l’est de l’Ukraine, 
est tout particulierement chargee de faciliter le dialogue 
afin d’apaiser les tensions sur le terrain. II s’agit 
notamment de faciliter ce qu’on a appele des creneaux 
de silence pour permettre la reparation d’infrastructures 
essentielles afin de reprendre l’acheminement de l’eau et 
de l’electricite jusqu’a la population civile. 

Dans les communautes de l’est de l’Ukraine 
qui sont fortement touchees par la violence, les 
observateurs de l’OSCE constatent la resilience et 
l’esprit de communaute des nombreuses femmes actives 
dans les conseils de village, dans la societe civile, dans 


l’enseignement et dans la distribution quotidienne 
de l’aide humanitaire. La participation des femmes 
est cruciale pour prevenir une nouvelle escalade des 
tensions, ainsi que pour instaurer et maintenir la paix. 
Les rapports de l’OSCE sur ces activites permettent 
aux voix des femmes de se faire entendre aux echelons 
superieurs de la prise de decisions, niveau ou les femmes 
restent sous-representees. 

Prevenir les conflits violents est beaucoup 
moins couteux qu’intervenir apres qu’un conflit s’est 
declare. L’inclusion des femmes dans la vie politique, 
economique et sociale est un facteur clef qui influe sur 
la propension au conflit d’une societe. Pourtant, les 
femmes continuent d’etre sous-representees dans les 
structures dirigeantes, et en particulier aux postes de 
decision. A l’heure actuelle, environ 28 % des membres 
des parlements nationaux de la region de l’OSCE sont 
des femmes. Le Bureau des institutions democratiques 
et des droits de l’homme de l’OSCE facilite et appuie le 
changement institutionnel, le partage des connaissances 
et le renforcement des capacites pour promouvoir la 
representation des femmes et leur influence dans la 
vie politique et publique. Par exemple, en Ukraine, le 
Bureau a aide le groupe parlementaire pour l’egalite des 
chances a organiser le tout premier Congres des femmes 
ukrainiennes en 2017. 

II existe de nombreux exemples d’operations de 
l’OSCE sur le terrain visant a soutenir aux niveaux 
local et national la participation politique des femmes 
aux reformes electorate et du secteur de la securite. 
En ce qui concerne l’autonomisation economique, 
l’OSCE est particulierement mobilisee pour renforcer 
l’entreprenariat feminin et parvenir a l’egalite des 
chances economiques. 

A l’OSCE, nous avons aide les gouvernements et 
la societe civile, dans 25 Etats participants, a elaborer 
des plans d’action nationaux axes sur les resultats pour 
appliquer la resolution 1325 (2000). A ce jour, pres de 
60 % des 57 Etats participants de l’OSCE ont adopte un 
plan d’action national. Le dernier pays a avoir adopte un 
tel plan est l’Albanie, a laquelle l’OSCE a pu apporter 
un soutien rapproche durant le processus de preparation. 
Toutefois, il faut aussi que les plans d’action nationaux 
soient effectivement mis en oeuvre. Dans nos activites 
futures, nous entendons porter une attention particuliere 
aux lacunes dans la mise en oeuvre des plans d’action 
et aux difficultes qu’elle comporte. Nous poursuivrons 
nos efforts pour donner aux femmes les moyens de 
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participer pleinement a la vie politique et economique, 
ainsi que dans le secteur de la securite. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Equateur. 

M me Yanez Loza (Equateur) {parle en 
espagnol ) : Tout d’abord, qu’il me soit permis, Madame 
la Presidente, de remercier la Bolivie d’avoir organise le 
present debat public du Conseil de securite et de feliciter 
sa Mission permanente de la conduite des travaux du 
Conseil pendant le mois d’octobre. Vous avez reussi a 
introduire de nouveaux sujets, ce qui appelle l’attention 
sur la maniere dont les travaux du Conseil peuvent etre 
redynamises, et nous vous en felicitons. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Equateur sur l’autonomisation politique et economique 
des femmes et sur leur participation constructive et active 
a la quete de la paix - depuis la prevention et le reglement 
des conflits jusqu’a la mise en oeuvre d’initiatives visant 
a promouvoir le relevement economique des femmes 
apres un conflit et a accroitre leur representation a tous 
les niveaux de la prise de decisions. 

L’Etat equatorien dispose d’un cadre juridique 
solide qui garantit la validite, l’exercice et le respect 
des droits de la femme, et qui repose sur deux piliers 
fondamentaux : la Constitution, laquelle prevoit 
explicitement l’egalite des sexes, et les instruments 
internationaux contraignants qu’a ratifies l’Etat. En 
outre, nous avons integre la problematique hommes- 
femmes de maniere transversale dans notre plan de 
developpement, qui tient compte de la participation, 
sur un pied d’egalite, des hommes et des femmes a la 
vie publique et privee pour consolider une croissance 
socioeconomique inclusive, en harmonie avec la nature. 

L’Equateur est attache a l’autonomisation politique 
et economique des femmes et a leur participation 
constructive et active a la quete de la paix. A cet egard, 
nous nous efforgons de placer les femmes et les hommes 
sur un pied d’egalite a tous les niveaux educatifs dans 
l’ensemble du pays, et nous avons mis en oeuvre un 
modele de soins de sante complets qui tient compte de la 
problematique hommes-femmes dans Elaboration des 
politiques publiques. 

Par ailleurs, l’Equateur est fermement resolu a 
faciliter l’acces des femmes a un emploi decent et leur 
acces aux processus decisionnels. Les programmes du 
Gouvernement national visant a reduire le sous-emploi 
et le chomage encouragent aussi bien la participation 
des femmes au marche du travail que la reduction des 


ecarts de salaire. En outre, la loi organique electorate et 
sur les organisations politiques de la Republique exige 
une participation paritaire aux processus de prise de 
decisions et aux spheres du pouvoir. 

En ce qui concerne la prevention et le reglement 
des conflits, la Constitution de la Republique dispose 
que l’Equateur est un Etat de droit constitutionnel 
qui doit adopter des mesures d’action positive pour 
promouvoir l’egalite reelle en faveur des titulaires de 
droits se trouvant en situation d’inegalite, et accorde une 
protection prioritaire, dans les domaines public et prive, 
aux victimes de violences sexuelles. II s’agit d’une 
Constitution qui reconnait le droit de chacun a vivre a 
l’abri de toute forme de violence. 

L’Equateur a entrepris une grande croisade 
nationale pour eliminer la discrimination et la violence a 
l’encontre des femmes. Dans ce contexte, on peut citer la 
loi organique globale de prevention et d’elimination des 
violences faites aux femmes, qui est entree en vigueur 
en fevrier dernier, marquant une avancee importante 
en la matiere au niveau national, et qui garantit la 
participation des femmes aux travaux engages pour sa 
mise en oeuvre. L’Equateur s’est egalement dote d’un 
plan national pour l’elimination de la violence sexiste, 
qui a ete elabore en tant que politique publique en 2007. 

Par ailleurs, la Constitution determine que les 
forces armees sont une institution chargee de proteger 
les droits, les libertes et les garanties des citoyens 
et que leurs membres sont juges exclusivement par le 
pouvoir judiciaire, raison pour laquelle, depuis 2008, la 
juridiction et les tribunaux militaires ont cesse d’exister, 
ce qui traduit la volonte de l’Etat d’avoir des juges 
impartiaux et d’eviter ainsi l’impunite. L’incorporation 
des femmes dans les forces armees augmente depuis 
2009, annee ou elles representaient 1,1 % du total des 
effectifs militaires; en 2012, leur proportion a double 
pour atteindre 2,11 % et, pour l’annee 2018, elle s’etablit 
a 3,5 %. L’Equateur fournit actuellement des femmes 
officiers, en qualite d’observatrices, a la Mission des 
Nations Unies pour l’organisation d’un referendum au 
Sahara occidental. 

Le Ministere de la defense nationale a assimile 
le concept de defense a un bien public et, dans ce 
cadre, la problematique hommes-femmes est incluse 
dans le programme politique de la defense. Les droits 
de l’homme sont consideres comme un champ d’action 
de la conduite politique de la defense, ce qui inclut 
la promotion de politiques en faveur de l’egalite des 
sexes et de pratiques favorables a la coexistence et au 
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respect de l’identite culturelle de ses membres, ainsi 
que l’application effective des resolutions 1325 (2000) et 
1889 (2009) du Conseil de securite. 

Pour terminer, Madame la Presidente, nous nous 
felicitons de ces espaces qui nous permettent de prendre 
la parole sur l’autonomisation politique et economique 
des femmes et sur leur participation constructive 
et active a la quete de la paix. En meme temps, nous 
exprimons notre desir sincere d’unir nos efforts en 
vue d’un dialogue productif et fructueux qui favorise 
l’egalite des sexes et la promotion de la femme dans tous 
les secteurs et tous les domaines, elements essentiels 
pour honorer notre engagement de faire en sorte que 
personne ne soit laisse pour compte. 

La Presidente {parle en espagnol ) Je 

donne maintenant la parole a la representante de la 
Trinite-et-Tobago. 

M me Beckles (Trinite-et-Tobago) {parle en 
anglais ) : C’est avec plaisir que la Trinite-et-Tobago, 
fidele a sa tradition, participe a ce debat public annuel 
sur l’importante question de la mise en oeuvre du 
programme sur les femmes et la paix et la securite 
et de la perennisation de la paix par l’autonomisation 
politique et economique des femmes. 

La Trinite-et-Tobago reconnait la competence 
du Conseil de securite en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies dans le domaine du maintien 
de la paix et de la securite internationales, et note avec 
satisfaction que la question des femmes et la paix et la 
securite demeure en bonne place a l’ordre du jour du 
Conseil. Ma delegation tient a remercier le Secretaire 
general de ses observations importantes sur le sujet. Nous 
nous felicitons egalement des exposes tres instructifs 
presentes par la Directrice executive d’ONU-Femmes et 
par la representante de la societe civile. 

Pour la Trinite-et-Tobago, l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes demeurent indispensables 
a la realisation du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030. Dans ce contexte, nous accueillons 
favorablement le programme de desarmement du 
Secretaire general, intitule « Securiser notre avenir 
commun », qui est solidement ancre dans le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030. Nous 
felicitons aussi le Secretaire general de sa reconnaissance 
et de son plaidoyer en faveur d’une inclusion veritable 
et d’une participation egale, pleine et effective des 
femmes a tous les processus de prise de decisions lies au 
desarmement. Ma delegation se felicite que le Secretaire 


general accorde la priorite a la parite des sexes en tant 
que devoir moral et necessite operationnelle. 

II y a 18 ans, la resolution 1325 (2000) etait adoptee 
par le Conseil de securite. La Trinite-et-Tobago demeure 
fermement d’avis qu’on ne saurait trop souligner le 
caractere novateur de cette resolution, en tant qu’elle 
a ete la premiere a reconnaitre la necessite d’impliquer 
aussi bien les femmes que les hommes dans les efforts 
visant a asseoir une paix et une securite durables. De 
meme que nous reconnaissons la nature distinctive des 
resolutions ulterieures sur la perennisation de la paix, 
ainsi que l’importance du leadership et de la participation 
effective des femmes a la prevention et au reglement des 
conflits et a la consolidation de la paix, tel qu’enonce 
dans les resolutions pertinentes sur la perennisation de 
la paix. Notre appui a ces resolutions ne se fonde pas 
seulement sur nos obligations juridiques au titre de la 
Charte, mais aussi sur nos propres lois nationales, qui 
ont ancre les droits inalienables des femmes dans notre 
cadre juridique national. 

La Trinite-et-Tobago souscrit a l’etat de droit en 
tant qu’il represente une garantie fondamentale pour la 
promotion et la protection des droits des femmes. C’est 
pourquoi nous considerons qu’il est essentiel que nous 
continuions de respecter nos obligations resultant d’un 
certain nombre d’instruments internationaux qui visent 
a defendre les droits des femmes et des filles, notamment 
la Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes et la Convention 
relative aux droits de l’enfant. 

La vulnerability des femmes et des filles dans les 
situations de conflit arme et, dans le cas particulier de 
mon pays, face a la violence armee, continuent d’appeler 
notre attention. La Trinite-et-Tobago demeure un 
fervent defenseur du Traite sur le commerce des armes, 
qui represente, pour nous, une avancee importante 
dans la lutte mondiale contre le detournement des 
armes classiques vers le commerce illicite, ce qui 
pourrait reduire les souffrances indicibles endurees en 
particulier par les femmes et les filles, voire y mettre fin. 
La Communaute des Caraibes a joue un role important 
dans l’inclusion d’une disposition particuliere du Traite 
qui a ete un motif de grande rejouissance - l’inclusion 
d’un langage qui protege les femmes et les filles contre 
des actes de violence fondee sur le sexe. 

Afin de contribuer a la realisation du double 
objectif que represented l’instauration de la paix et de la 
securite internationales et l’autonomisation des femmes, 
la Trinite-et-Tobago a, en 2010, presente la premiere 
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resolution sur « Femmes, desarmement, non-proliferation 
et maitrise des armements » - la resolution 65/69. Nous 
estimons que cette resolution est venue completer la 
resolution 1325 (2000) et les resolutions ulterieures sur 
cette question, en mettant l’accent sur la participation 
des femmes aux processus visant a promouvoir le 
desarmement et la paix et la securite internationales. 
La version actuelle de la resolution est en train d’etre 
examinee a la Premiere Commission de l’Assemblee 
generate et continue de jouir de l’appui d’un grand 
nombre d’Etats. 

En tant que membre actuel du Conseil 
d’administration d’ONU-Femmes, la Trinite-et-Tobago 
s’engage a continuer d’ceuvrer avec les Etats Membres 
a la realisation universelle de la partie des sexes. Nous 
saluons le plan strategique d’ONU-Femmes pour la 
periode 2018-2021 en tant qu’instrument important 
pouvant contribuer a la realisation de cet objectif. En 
outre, et pour la premiere fois, un ressortissant de la 
Trinite-et-Tobago a ete elu au Comite pour Felimination 
de la discrimination a l’egard des femmes pour la 
periode 2019-2021. Nous remercions la communaute 
internationale de la confiance placee en la Trinite-et- 
Tobago a cet egard. 

Enfin, la Trinite-et-Tobago saisit cette occasion 
pour reaffirmer son engagement en faveur de la 
promotion et de l’autonomisation des femmes. Nous 
demeurons determines a oeuvrer avec les autres Etats 
Membres et avec nos partenaires aux niveaux regional, 
continental et mondial, pour encourager l’implication 
des femmes en tant que partenaires egales dans les 
questions liees a la paix et a la securite, notamment a 
tous les niveaux des processus de prise de decisions. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Roumanie. 

M. Jinga (Roumanie) : Je tiens tout d’abord a 
feliciter la Bolivie pour l’initiative d’organiser le present 
debat public sur la question « Les femmes et la paix et 
la securite». 

La Roumanie s’associe a la declaration faite au 
nom de l’Union europeenne. J’aimerais maintenant faire 
quelques remarques a titre national. 

Cette annee, le prix Nobel pour la paix a ete 
attribue a deux personnes pour leurs efforts visant a 
mettre fin a l’utilisation de la violence sexuelle comme 
arme de guerre. Les efforts infatigables de Nadia Murad 
et de Denis Mukwege pour sensibiliser et agir contre 
ces pratiques abominables visant les femmes et les 


filles touchees par les conflits, doivent etre une source 
d’inspiration pour nous tous, d’abord en identifiant et 
en portant responsables les auteurs de ces actes, puis 
en cherchant la justice, la retribution et le soutien 
psychosocial pour les victimes, et, finalement, en 
permettant aux survivantes de temoigner contre ces 
pratiques nefastes dont elles ont ete victimes. 

Dans ce contexte, nous sommes profondement 
preoccupes par l’intimidation et les represailles contre 
les femmes militantes pour la paix et les activistes 
humanitaires, car leurs experiences et leurs craintes ne 
devraient pas etre reduites au silence mais au contraire, 
prises en compte et exprimees dans les processus 
decisionnels. A cet egard, l’integration, la non¬ 
discrimination et la parite hommes-femmes jouent un 
role essentiel dans les strategies de paix et de securite. 
Une plus grande visibility dans l’espace public pour 
ces femmes se fait attendre depuis longtemps. Les 
ecouter et leur permettre de s’engager dans les efforts 
pour construire et maintenir la paix, pour prevenir ou 
minimiser les conflits, est la bonne approche menant a 
des solutions durables. 

Les femmes et les filles sont touchees de maniere 
disproportionnee par les conflits armes et par leurs 
consequences a long terme. Assurer leurs droits humains, 
en veillant a ce qu’elles soient protegees contre la 
violence sexuelle, l’exploitation et le trafic sont des mots 
que nous entendons constamment. Pour les transformer 
partout dans le monde en realite quotidienne, il faut 
renforcer la participation des femmes et des filles, leur 
leadership et leur presence dans la prise de decisions. 

La participation de femmes officiers dans 
les operations de maintien de la paix est critique 
pour l’efficacite operationnelle et a un impact direct 
sur la perennisation de la paix. Conformement aux 
statistiques, en 2018 plus de 11000 policiers sont 
deployes dans 15 missions des Nations Unies, dont 
seulement 11% sont des femmes. Le taux de 20% a 
atteindre d’ici a 2020 constitue un enjeu majeur pour les 
Nations Unies. Ces chiffres refletent la profondeur des 
defis auxquels nous sommes confrontes. Quant a mon 
pays, en ce moment la Roumanie atteint un taux de 13 % 
de personnel feminin au sein des contingents de police 
deployes dans les missions de maintien de la paix. 

En tant que pays candidat a un siege de membre 
non-permanent au Conseil de securite pour la periode 
2020-2021, la Roumanie poursuivra son engagement 
ferme en faveur d’une participation renforcee des 
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femmes dans les missions de maintien de la paix sous le 
drapeau de l’ONU. 

Pour de nombreuses raisons, les femmes sont 
au cceur des processus de consolidation de la paix. La 
reconstruction des societes et des economies affectees 
par des conflits armes repose decisivement sur la 
contribution des femmes. Cela se traduit par la necessite 
d’un meilleur acces a l’education et a l’information, 
a l’emploi, aux services financiers et aux marches, 
ainsi que par l’engagement des femmes dans le debat 
politique. Par consequent, il est absolument necessaire 
de leur assurer un meilleur soutien institutionnel, 
financier et juridique, ainsi que l’acces aux ressources 
et a la technologie, afin de mieux valoriser leur tenacite, 
leur energie et leur capacite d’adaptation. Je pense que 
le moment est venu. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Malte. 

M. Inguanez (Malte) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence bolivienne 
du Conseil de securite d’avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui sur les femmes et la paix et la securite, 
et d’accorder a cette dimension de paix et de securite 
l’importance qu’elle merite. Nous sommes heureux de 
participer a cet important debat aujourd’hui et nous 
rejouissons a la perspective de continuer a collaborer 
avec la communaute internationale sur cette question. 
Je voudrais egalement remercier la Directrice executive 
d’ONU-Femmes et M me Randa Siniora Atallah d’avoir 
partage avec nous aujourd’hui leurs points de vue et 
leur experience. 

Malte s’aligne sur la declaration faite prece- 
demment par l’observatrice de l’Union europeenne. Je 
voudrais faire quelques remarques supplementaires a 
titre national. 

Nous nous felicitons que l’autonomisation des 
femmes, l’egalite des sexes et la participation des 
femmes a la vie publique et politique occupent de plus 
en plus une place centrale dans les travaux du Conseil de 
securite. Nous considerons que la resolution 1325 (2000) 
et les resolutions connexes qui ont suivi sont essentielles 
pour faction du Conseil dans le domaine du maintien 
de la paix et de la securite internationales. De toute 
evidence, pour parvenir a la paix et a la securite, nous 
ne pouvons ignorer la moitie de notre population. Les 
femmes doivent jouer un role central dans la societe. 
Elies doivent pouvoir participer librement aux debats 
locaux et internationaux sur leur avenir. Elies doivent 


pouvoir exercer des fonctions publiques. Elies doivent 
pouvoir devenir des decideurs au sein des gouverne- 
ments et de la societe. Elies doivent egalement pouvoir 
participer sans entraves aux discussions et aux debats 
qui ont lieu en dehors de leur pays d’origine. Comme 
l’indique le Secretaire general dans son rapport, les 
femmes ont, a egalite avec les hommes, le droit de parti¬ 
ciper a tous les efforts de prevention et de reglement des 
conflits (S/2018/900). 

Dans la tres grande majorite des cas, les femmes 
sont victimes de violences directes et deliberees dans les 
zones de conflit. L’adoption de la resolution 1820 (2008) 
a reconnu la violence sexuelle comme une arme 
de guerre. Le rapport du Secretaire general sur les 
violences sexuelles liees aux conflits (S/2018/250), 
publie en mars 2018, nous dresse un tableau qui n’est 
guere rejouissant. Le rapport indique aussi clairement 
qu’il faut faire beaucoup plus pour lutter contre la 
violence sexiste qui ravage des generations de femmes 
et de filles. 

Nous prenons bonne note des preoccupations 
exprimees par le Secretaire general dans son rapport 
d’octobre au sujet de l’absence de progres realises dans la 
mise en oeuvre des engagements les plus fondamentaux 
en faveur de la paix, de la securite, des droits de 
l’homme et de l’egalite femmes-hommes. Nous pensons 
comme lui qu’afin de trouver des solutions durables aux 
problemes souleves tout au long du rapport, nous devrons 
faire preuve de creativite et prendre des engagements a 
long terme pour depasser le stade des projets ponctuels 
sur les femmes et la paix et la securite et parvenir a des 
modifications structurelles du systeme. 

L’egalite des sexes constitue une priorite. 
L’objectif 5 de developpement durable, tel qu’enonce 
dans le Programme de developpement durable a l’horizon 
2030, doit etre fun des principes fondamentaux de 
tous les Etats Membres de l’ONU dans le domaine de 
l’egalite des sexes et de l’autonomisation des femmes. 
Ces dernieres annees, Malte a pris de nouvelles mesures 
pour renforcer l’egalite hommes-femmes. Une nouvelle 
loi contre la violence sexiste et la violence conjugale, qui 
incorpore les dispositions de la Convention d’Istanbul, a 
ete promulguee cette annee. En outre, un point focal sur 
les femmes et la paix et la securite a ete nomme au sein 
du Ministere des affaires etrangeres et de la promotion 
du commerce. 

Malte salue le plan du Secretaire general visant 
a renforcer la participation des femmes a tous les 
niveaux. II importe que l’ONU soit consideree comme 
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un exemple d’organisation internationale qui recrute 
et promeut activement les femmes a des postes de haut 
niveau. Les femmes et les filles ont besoin d’exemples 
a suivre et sur lesquels se baser pour tracer leur avenir 
professionnel. En demontrant activement que les femmes 
qui occupent des postes de decision sont la norme et non 
l’exception, l’ONU laissera un heritage important pour 
les generations a venir. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M me Rodriguez Martinez (Republique 
bolivarienne du Venezuela) {parle en espagnol ) : La 
Republique bolivarienne du Venezuela remercie l’Etat 
plurinational de Bolivie d’avoir organise cet important 
debat public et d’avoir redige la note de cadrage 
guidant nos deliberations aujourd’hui (S/2018/904, 
annexe). Nous remercions egalement de leurs exposes 
le Secretaire general, la Directrice executive d’ONU- 
Femmes, M me Mlambo-Ngcuka, dont le travail a ete 
determinant pour la promotion de ce programme, et 
M me Randa Siniora Atallah. 

Le rapport du Secretaire general (S/2018/900) 
sur la question cruciale dont nous sommes saisis 
aujourd’hui conclut qu’il reste des obstacles importants 
a la participation effective des femmes au maintien et a 
la consolidation de la paix. L’humanite continue d’etre 
temoin des consequences devastatrices des violations du 
droit international humanitaire dans les conflits armes 
qui sevissent dans le monde d’aujourd’hui, en particulier 
contre les femmes et les filles, qui sont les premieres a 
souffrir des repercussions tragiques de la guerre. Elies 
sont egalement victimes d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles recurrentes et systematiques, ainsi que de 
violences sexistes brutales. 

Notre pays est convaincu que la participation et 
la contribution des femmes a tous les niveaux, stades 
et domaines lies a la prevention et au reglement des 
conflits sont essentielles pour parvenir a une paix 
durable et perenne. II n’y aura pas de paix et de securite 
internationales si les femmes et les filles, qui constituent 
plus de la moitie de la population touchee par les conflits 
armes, ne sont pas reellement incluses et integrees. 

Etant donne ces circonstances critiques, il est 
essentiel que les differents organismes nationaux 
et internationaux fassent preuve d’une volonte 
politique sans faille a l’heure d’allouer des ressources 
equitables, suffisantes et previsibles, en vue d’eliminer 


l’exclusion sociale, les inegalites et la feminisation de 
la pauvrete, mais aussi de promouvoir des processus 
structured de resilience, de renforcement des capacites 
institutionnelles et d’acces aux prestations essentielles 
pour les femmes. II s’agit non seulement d’assurer leur 
formation technique et de les doter de competences 
de plaidoyer, mais aussi de repondre a leurs besoins 
fondamentaux et securitaires. 

Nous reaffirmons que la pleine realisation de 
tous ces engagements et ideaux en faveur des femmes 
ne sera pas possible tant que certains Etats et entites 
continueront d’appliquer, pour des raisons politiques, 
des mesures coercitives unilaterales dans les domaines 
economique, commercial et financier contre d’autres 
Etats souverains. Nous condamnons une fois de plus 
ces mesures, parce qu’elles sont illegales et contraires 
aux dispositions de la Charte des Nations Unies, parce 
qu’elles sapent la paix et la stabilite, parce qu’elles 
causent des souffrances a plus d’un tiers de l’humanite, et 
ce, uniquement pour servir les visees interventionnistes 
et guerrieres de leurs promoteurs. 

L’ONU doit poursuivre ses efforts en vue 
d’ameliorer la preparation de tout le personnel deploye 
sur le terrain et de renforcer la presence d’experts, en 
particulier des femmes, sur les questions d’egalite des 
sexes, et de conseillers pour la protection des femmes 
dans les operations de maintien de la paix. Dans ce 
contexte, nous condamnons categoriquement tous 
les cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis 
dans le cadre de toute operation de maintien de la 
paix, ainsi que par le personnel militaire, de police 
ou civil de l’Organisation deploye sur le terrain. La 
tolerance zero a l’egard de ces crimes doit rester un 
engagement fondamental de l’ONU et de la communaute 
internationale tout entiere afin de continuer a ceuvrer 
resolument a les prevenir et, en particulier, a traduire 
en justice tous les responsables de ces crimes odieux 
et immoraux. 

Nous renouvelons, par ailleurs, notre appel a 
tous les Etats, entites et individus pour qu’ils respectent 
pleinement les dispositions du droit international et les 
resolutions adoptees par cet organe en ce qui concerne 
l’interdiction de fournir des armes et un appui financier 
et logistique aux groupes extremistes et terroristes, 
afin de neutraliser de maniere effective leur capacite 
operationnelle et leurs pratiques odieuses d’exploitation 
et de violences sexuelles contre les femmes comme 
instrument de guerre et de terrorisme.... 
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Pour terminer, le Venezuela saisit cette occasion 
pour reaffirmer sa ferme conviction que les femmes 
sont les protagonistes et le moteur essentiel de la lutte 
pour l’emancipation de nos peuples, et c’est pourquoi 
nous sommes appeles a creer en priorite les conditions 
qui leur permettront de beneficier d’un statut egal et 
de l’egalite des chances a l’avant-garde des processus 
inclusifs, equitables et transformatifs de developpement 
et de consolidation de la paix. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observatrice de l’Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord. 

M me Hutchinson (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de cette occasion de 
prendre la parole au Conseil de securite en ma qualite de 
Representante speciale du Secretaire general de l’OTAN 
pour les femmes et la paix et la securite. Je suis heureuse 
de pouvoir contribuer au dialogue en cours, qui est une 
priorite pour PAlliance. 

L’adoption des resolutions sur les femmes et la 
paix et la securite, ainsi que les travaux du Conseil, 
nous ont aides a reflechir aux aspects plus larges de 
la securite, qui traitent de l’influence essentielle mais 
souvent absente que les femmes exercent dans la 
refonte de l’agenda pour la paix. Nous comprenons la 
forte correlation qui existe entre l’egalite des sexes et 
la stabilite d’un pays. L’autonomisation des femmes 
conduit a des communautes plus pacifiques et plus 
inclusives, et elle est vitale pour la prevention des 
conflits. Le traitement des femmes dans toute societe est 
un barometre qui nous permet de deceler d’autres formes 
d’oppression, et une augmentation de la violence peut se 
mesurer a la diminution des droits fondamentaux et a la 
reduction des espaces accordes a la voix des femmes. 

En tant qu’alliance militaire et politique, l’OTAN 
reconnait que les besoins de securite des femmes et des 
hommes sont differents. Toutefois, nous avons parfois 
manque l’occasion d’integrer la diversite de leurs 
perspectives. Nous veillons maintenant a ce que tous 
nos travaux refletent de fa?on adequate une approche 
qui englobe l’ensemble de la population. L’instauration 
d’une paix durable est impossible sans l’autonomisation 
et la participation des femmes. 

L’OTAN est fermement attachee a faire avancer 
le programme pour les femmes et la paix et la securite. 
Cette annee, nos chefs d’Etat et de gouvernement ont 
reaffirme cet engagement en adoptant une nouvelle 
politique et un nouveau plan d’action pour les femmes 


et la paix et la securite qui beneficient de l’appui 
des 29 allies et d’un grand nombre de nos partenaires. 
La nouvelle politique s’appuie sur le cadre de trois 
principes directeurs : l’integration, l’inclusivite et 
l’integrite. Ces principes, alignes sur les engagements 
mondiaux en faveur des femmes et de la paix et de la 
securite, s’inspirent des valeurs communes de l’OTAN 
que sont la liberte individuelle, la democratic, les droits 
de l’homme et les obligations decoulant de la Charte des 
Nations Unies. 

Nos principes renforcent l’objectif de faire 
de l’egalite des genres partie integrante de toutes 
les activites, operations et missions dirigees par 
l’OTAN. Nous visons a mettre en oeuvre ce programme 
en supprimant les obstacles qui s’opposent a la pleine 
participation des femmes au sein de l’Alliance et 
des forces nationales, mais, plus important encore, 
nous renforcerons la responsabilite qu’implique le 
mandat pour les femmes et la paix et la securite en 
veillant a adopter les normes les plus elevees de 
conduite professionnelle et personnelle, au sein du 
personnel tant civil que militaire de l’OTAN. Notre 
nouvelle politique represente la prochaine etape dans 
l’avancement du programme au sein de l’Alliance et 
reaffirme l’engagement continu des allies et partenaires 
de l’OTAN a integrer la problematique femmes-hommes 
et les priorites relatives aux femmes et a la paix et a la 
securite. Cette politique deviendra partie integrante des 
activites quotidiennes et aidera notre Alliance a relever 
les defis complexes du XXI e siecle. 

Les menaces mondiales d’aujourd’hui sont 
complexes et multiformes et elles compliquent le 
paysage securitaire de manieres toutes nouvelles. 
Par consequent, nous devons reagir correctement en 
adoptant une approche globale de la securite. Le lien 
entre securite et stabilite economique est bien etabli. 
La fragility economique des femmes est renforcee par 
l’instabilite politique. Nous devons faire davantage pour 
aider les femmes a devenir des agents de leur propre 
avenir. L’OTAN s’emploie activement a promouvoir et 
a renforcer la collaboration avec les organisations de 
femmes de la societe civile pour faire mieux entendre 
la voix des personnes les plus touchees par les conflits. 
Nous avons mis en place la Commission consultative de 
la societe civile sur les femmes, la paix et la securite, 
une coalition independante d’organisations de femmes 
qui represented l’ensemble des segments les plus 
touches par les inegalites et les conflits. La Commission 
nous incite a elargir notre comprehension de la securite, 
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a promouvoir une approche plus inclusive et a relever les 
defis lances a la defense et la securite. 

Les membres de la Commission ont fait part 
de leurs preoccupations concernant les menaces qui 
pesent actuellement sur la paix dans le monde et ont 
souligne leur frustration face a la lenteur des progres 
du programme pour les femmes et la paix et la securite. 
Nous avons ecoute et entendu leurs voix et nous avons 
repondu en veillant a ce que l’egalite des sexes et la 
voix des femmes soient systematiquement prises en 
compte dans les travaux de l’OTAN. C’est la condition 
essentielle pour assurer la paix et la securite. Partout 
dans le monde, les femmes soulignent la necessite de 
comprendre et de renforcer les mesures preventives, 
qui incluent la problematique femmes-hommes dans 
les analyses d’alerte rapide. Nous devons reconnaitre 
que les violations des droits des femmes et l’isolement 
politique et economique des femmes sont des indicateurs 
de conflit potentiel. La Commission consultative de la 
societe civile nous exhorte a rendre la notion de genre 
plus visible dans les mesures de securite et a fournir 
une vision claire de l’avenir qui s’appuie sur des efforts 
coordonnes avec les organisations internationales et la 
societe civile. 

La coherence et l’homogeneite dans l’ensemble du 
systeme international sont essentielles si nous voulons 
faire progresser ce programme. Nous devons articuler 
notre vision, coordonner nos efforts et faire la preuve 
de notre appui collectif, tout en demandant des comptes 
a tous ceux qui sont responsables de la mise en oeuvre 
de ce mandat. Le changement exige du courage, et le 
courage exige de l’engagement. Le programme pour les 
femmes et la paix et la securite a besoin d’une action 
collective pour garantir des progres tangibles. Nous 
devons faire preuve de courage dans notre travail, alors 
que nous agissons de concert en vue d’instaurer une 
paix viable et durable non seulement pour les femmes, 
mais pour tous. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Azerbaidjan. 

M me Mehdiyeva (Azerbaidjan) {parleen anglais ): 
Tout d’abord, nous tenons a remercier la presidence de 
l’Etat plurinational de Bolivie d’avoir organise le present 
debat public sur les femmes et la paix et la securite, et 
nous nous felicitons que ce debat porte tout d’abord sur 
l’autonomisation politique et economique des femmes. 

Nous voudrions egalement remercier le Secretaire 
general de son rapport annuel sur les femmes et la paix 


et la securite (S/2018/900), qui identifie l’autonomisation 
des femmes et l’egalite des sexes en tant que questions 
intersectorielles et definit les principales difficultes qui 
touchent les femmes et les filles, ainsi que les domaines 
dans lesquels des avancees ont ete realisees. Nous 
sommes tout a fait d’accord avec le Secretaire general 
sur le fait que l’importance de la participation egale des 
femmes a l’economie et aux processus de paix ne saurait 
etre sous-estimee et qu’il faut s’attaquer aux facteurs 
qui entravent leur inclusion. Les femmes ont un role 
essentiel a jouer dans la promotion et le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Les resolutions 
1325 (2000) et 2122 (2013) ont reconnu l’importance 
de la participation des femmes a la prevention et au 
reglement des conflits et a la consolidation de la paix. 

Des millions de femmes et de filles a travers le 
monde sont touchees de maniere disproportionnee par 
les repercussions des conflits armes, la pauvrete, le 
sexisme, la discrimination et d’autres formes de disparity. 
La violence sexuelle liee aux conflits est souvent 
utilisee comme un outil d’humiliation et d’intimidation. 
Les consequences ruineuses de la violence a l’egard des 
femmes pour leur sante, celle de leurs enfants et done a 
l’egard de la societe en general sont claires. Quelles que 
soient les circonstances et les situations dans lesquelles 
la violence se produit, les auteurs doivent repondre de 
leurs actes. II incombe aux Etats Membres de veiller a 
ce que les femmes et les filles ne souffrent pas du fait 
de leur sexe. 

En tant que pays dont une partie du territoire est 
sous occupation militaire, ce qui s’accompagne d’un 
nettoyage ethnique et d’autres atrocites criminelles 
commises contre sa population civile, nous considerons 
que la securite des civils est de la plus haute 
importance. Plus d’un million de refugies et de deplaces 
azerbaidjanais, dont la moitie sont des femmes, ont du 
quitter leur domicile et ont continue de souffrir au cours 
des 30 dernieres annees. La communaute internationale 
ne devrait pas rester indifferente au sort penible des 
femmes et des filles dans les conflits armes et elle a 
le devoir de les proteger. Un probleme pressant qui 
exige une action urgente concerne les civils, notamment 
les femmes et les enfants, qui ont ete pris en otage ou 
sont portes disparus dans le contexte du conflit arme. 
L’Azerbaidjan continue de sonner l’alarme a ce sujet 
au niveau international, notamment par le biais des 
resolutions pertinentes de l’Assemblee generale et de la 
Commission de la condition de la femme, dont mon pays 
est un des principaux parrains. 
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La prevention est la strategic la plus efficace 
pour autonomiser les femmes et les filles, car elle nous 
permet de nous attaquer de maniere preventive aux 
obstacles qui limitent leur capacite a realiser pleinement 
leur potentiel. A cet egard, l’adoption de politiques et de 
mecanismes tenant compte de la problematique femmes- 
hommes peut creer un environnement favorable et 
propice a la reussite des femmes. Ces dernieres annees, 
nombre de politiques et de programmes importants 
visant a ameliorer la situation des femmes ont ete mis en 
oeuvre en Azerbaidjan. 

De 2016 a 2017, la Commission nationale pour 
les questions relatives a la famille, aux femmes et a 
l’enfance, en collaboration avec le Fonds des Nations 
Unies pour les activites en matiere de population et 
d’autres partenaires, a mis en oeuvre un projet en vue de 
l’elaboration du plan d’action national sur les femmes 
et la paix et la securite. Un groupe de travail sur les 
femmes et la paix et la securite, compose de femmes 
membres de differentes organisations, a ete mis en place 
a cette fin et a supervise l’elaboration du projet de plan 
d’action national. En mai 2018, la Commission nationale 
a organise le cinquieme forum des femmes, consacre 
au centieme anniversaire du droit de vote des femmes 
en Azerbaidjan. Cet evenement a ete l’un des jalons de 
l’histoire de 1’Azerbaidjan, lorsque le droit de vote a ete 
accorde aux femmes en 1918. 

L’autonomisation economique des femmes et des 
filles rurales, qui represented 77% de la population 
feminine en Azerbaidjan, est l’une des principales 
priorites de notre gouvernement. Depuis 2011, la 
Commission nationale et le Programme des Nations Unies 
pour le developpement mettent en oeuvre conjointement 
un projet visant a promouvoir la participation des 
femmes rurales a la vie economique et sociale. Nombre 
de femmes handicapees ont acquis des competences 
dans le domaine des affaires, certaines ont cree leur 
propre entreprise et de nombreuses femmes ont participe 
a des programmes sur l’egalite des sexes organises dans 
des ecoles. Les systemes d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement, qui ont ete installes dans six localites 
du pays, ont permis d’ameliorer l’acces des ecolieres a 
l’eau potable et aux infrastructures sanitaires. 

Nous avons fait des progres considerables en 
matiere de parite des sexes dans les institutions de 
l’Etat. La representation des femmes a l’Assemblee 
nationale est passee de 11 % en 2005 a 17% en 2015. Au 
niveau municipal, les femmes representaient 35 % des 
candidats elus apres les elections de 2014, contre 4% 


en 2004. En outre, la proportion de femmes nominees 
a des postes clefs au sein du Gouvernement a augmente 
sensiblement ces dernieres annees. A la fin de 2016, les 
chefs adjoints des 80 sur 87 organes du pouvoir executif 
en Azerbaidjan etaient des femmes. L’Azerbaidjan a 
adhere a tous les principaux accords internationaux 
relatifs aux droits des femmes et a l’egalite des sexes. 
Nous sommes determines a promouvoir les droits des 
femmes et a garantir leur participation pleine et veritable 
aux processus de prise de decisions. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Espagne. 

M me Bassols Delgado (Espagne) {parle en 
espagnol) : Je remercie la presidence bolivienne du 
Conseil de securite d’avoir organise ce debat public. 
Comme de nombreux membres du Conseil le savent, 
le programme concernant les femmes et la paix et la 
securite etait une priorite pour nous pendant notre 
mandat au Conseil de securite, et il en est de meme 
aujourd’hui. 

Nous avons tous fait des progres depuis 2000, 
lorsque la resolution 1325 (2000) a ete adoptee. 
Toutefois, les donnees font toujours etat d’une tres 
faible participation des femmes aux processus de paix. 
Nous sommes tout a fait d’accord avec l’appel lance par 
le Secretaire general pour que des mesures concretes 
soient prises afin de lever les obstacles pratiques et 
institutionnels qui continuent d’empecher les femmes 
de participer pleinement et veritablement a tous les 
processus de paix. 

Nous nous felicitons tout particulierement 
des mesures urgentes et extraordinaires prises par 
le Secretaire general en faveur de la parite dans le 
systeme des Nations Unies, ainsi que son engagement 
personnel en faveur de l’amelioration de la parite 
dans les operations de paix, en encourageant une 
augmentation notable du nombre de femmes dans les 
forces de securite. Dans ce contexte, les Ministres 
des affaires etrangeres de l’Espagne et de la Finlande 
ont presente conjointement une initiative intitulee 
Engagement 2025 durant la reunion de haut niveau du 
Reseau de coordonnateurs pour les femmes et la paix 
et la securite, tenue a New York le 26 septembre 2018. 
Aujourd’hui, au nom de l’Espagne et de la Finlande, 
j’ai l’honneur de presenter aux membres du Conseil les 
grandes lignes de notre initiative. 

Dans le cadre de cette initiative, nous allons 
prendre une serie d’engagements pour renforcer la 
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participation pleine et veritable des femmes aux 
processus de paix d’ici a 2025, des engagements que nous 
allons soumettre a l’attention de tous les Membres et de 
f Organisation dans un avenir proche. Ces engagements 
prevoient des mesures supplementaires visant a accroitre 
la representation institutionnelle des femmes a tous les 
niveaux, s’agissant des aspects ayant trait au programme 
sur les femmes et la paix et la securite et en particulier, 
dans les processus de paix. II s’agira notamment de 
nommer des femmes a des postes de responsabilite dans 
les institutions de paix et de securite. 

Nous nous engagerons a financer des mesures 
incitatives en faveur de la participation des femmes. En 
collaboration avec la societe civile, nous allons deployer 
des efforts resolus et concertes pour que les femmes et 
leurs organisations soient associees a tous les processus 
et negociations de paix, en cours et a venir, ce qui 
pourrait meme donner lieu a des objectifs numeriques. 
Nous exigerons des organisations regionales et 
internationales de demontrer des progres systematiques 
en ce qui concerne la pleine participation des femmes 
aux processus et negociations de paix, notamment 
en partageant des enseignements et des pratiques 
exemplaires, ainsi que grace a la nomination par l’ONU 
de conseilleres pour la problematique femmes-hommes 
en ce qui concerne les femmes et la paix et la securite. 
Nous appuierons les travaux des reseaux de femmes 
mediatrices et du Groupe des amis de la mediation 
pour veiller a ce que leurs efforts soient pris en compte 
dans les processus et les negociations de paix. Nous 
nous engagerons egalement a promouvoir les droits des 
filles et des femmes en tant qu’elements fondamentaux 
dans Elaboration des mesures visant a faire face a 
l’extremisme et au terrorisme. Nous allons envisager un 
financement pluriannuel pour appuyer les organisations 
de femmes dans les pays touches par des conflits afin de 
renforcer leurs capacites institutionnelles. 

Au printemps prochain, en 2019, l’Espagne 
accueillera la troisieme Conference internationale 
sur la securite dans les ecoles, dans le cadre de la 
Declaration de 2015 sur la securite dans les ecoles, 
une initiative de l’Argentine et de la Norvege. Cette 
troisieme Conference mettra l’accent sur une approche 
tenant compte des disparites entre les sexes en ce qui 
concerne l'acces a l’education en periode de conflit 
arme. II s’agira d’analyser les obstacles specifiques 
qui entravent l’acces des femmes de tous ages a 
l’education, notamment la violence sexuelle et sexiste. 
Nous sommes convaincus que l’acces des femmes a 
tous les niveaux d’enseignement - primaire, secondaire 


et universitaire - est fun des principaux facteurs 
permettant de garantir leur pleine participation aux 
processus de paix, leur autonomisation politique, 
economique et sociale et la pleine jouissance de leurs 
droits fondamentaux. 

Telles sont les idees et les actions concretes et 
principales qui constituent l’Engagement 2025, une 
initiative hispano-finlandaise. Comme je l’ai deja dit, 
nous allons presenter et soumettre cette initiative au reste 
des Membres dans les semaines a venir. Cet Engagement 
sera un retour aux sources et nous permettra de celebrer 
le vingtieme anniversaire de la resolution 1325 (2000). 
Dans le meme temps, il nous permettra d’aller de l’avant 
en prenant des mesures precises, resolues et concretes 
pour garantir une veritable et effective participation des 
femmes a tous les processus de paix. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Saikal (Afghanistan) {parle en anglais ) : 
Nous remercions la delegation de l’Etat plurinational 
de Bolivie d’avoir organise la seance d’aujourd’hui sur 
les femmes et la paix et la securite. Nous notons avec 
satisfaction que cette question essentielle continue 
de gagner en importance dans les travaux du Conseil 
de securite. 

Aucun autre pays ne le sait mieux que 
l’Afghanistan, qui a fait face a pres de quatre decennies 
de conflit impose, ce qui a affaibli les institutions de 
f Etat et cause de graves traumatismes collectifs a notre 
peuple. Les effets du conflit ont ete supportes de maniere 
disproportionnee par les femmes, qui ont vu leurs droits 
aneantis et leurs voix reprimees pendant les annees de 
violence du regime des Taliban. 

Depuis 2001, l’Afghanistan a realise d’enormes 
progres dans la promotion et la protection des droits 
humains, en particulier ceux des femmes. Nous 
avons fait de l’autonomisation des femmes un objectif 
strategique prioritaire dans tous les efforts que nous 
deployons pour parvenir a une paix, une securite et une 
stability durables. Aujourd’hui, de nombreuses femmes 
sont la voix dynamique de notre societe. Nos principaux 
efforts pour promouvoir les droits des femmes s’appuient 
essentiellement sur nos principaux cadres nationaux, 
notamment le plan d’action national sur la resolution 
1325 (2000) et le programme national prioritaire pour 
fautonomisation economique des femmes. Le succes 
de leur mise en oeuvre renforce l’effort continu visant a 
faire de nos femmes des moteurs de la paix. Nous tenons 
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egalement a rappeler que notre plan d’action et notre 
programme national prioritaire s’inscrivent dans le 
Cadre de responsabilite mutuelle en vue de l’autonomie, 
qui constitue le cadre general de notre partenariat avec la 
communaute internationale. La promotion de la femme 
fera l’objet d’un debat lors de la conference ministerielle 
sur l’Afghanistan, qui se tiendra a Geneve en novembre. 

En juillet, nous avons presente notre deuxieme 
rapport sur notre plan d’action national concernant la 
resolution 1325 (2000). Au travers de ce plan, nous 
cherchons a donner aux femmes les moyens de participer 
activement a l’avenir de notre pays en mettant en oeuvre 
diverses mesures pour atteindre les objectifs suivants : 
premierement, accroitre la participation significative 
des femmes aux processus decisionnels et aux niveaux 
superieurs de la fonction publique, la securite, la paix 
et la reinsertion; deuxiemement, proteger les femmes 
contre toutes les formes de violence et de discrimination 
par la mise en oeuvre et la modification des lois et 
politiques existantes; troisiemement, prevenir la 
violence et la discrimination a l’egard des femmes en 
sensibilisant le public; et quatriemement, accroitre la 
securite economique des femmes vulnerables. 

Bien que nous n’en soyons qu’aux premieres etapes 
de la mise en oeuvre du plan, notre deuxieme rapport fait 
etat de progres continus et reguliers. Au cours de l’annee 
ecoulee, nos efforts pour mettre pleinement en oeuvre la 
loi anti-harcelement et le code penal nous ont permis 
de nous attaquer aux obstacles sociaux qui empechent 
les femmes de participer a la fonction publique. En 
consequence, nous avons assiste a l’emergence d’une 
presence importante de femmes dans ce domaine. 
Aujourd’hui, environ 27% des fonctionnaires sont des 
femmes. En outre, pres de 18% des membres du Haut 
Conseil pour la paix sont des femmes, quatre femmes 
occupant des postes de direction participant activement 
aux processus de prise de decisions afin de mettre fin 
au conflit et de garantir la stabilite et une paix durable. 

Nous avons deploye des efforts concertes pour 
accroitre considerablement le role et la contribution 
des femmes a des postes de haute responsabilite au sein 
de divers ministeres et organismes gouvernementaux. 
Nous avons actuellement un grand nombre de 
femmes qui occupent des postes de haut niveau dans 
differents secteurs. A ce titre, elles prennent une part 
active a la stabilite et au developpement a long terme 
de l’Afghanistan. Cette dynamique continuera de 
progresser sur une trajectoire positive. Les elections 
legislatives de la semaine derniere ont ete marquees 


par la participation dynamique des femmes en tant que 
candidates et electrices, ce qui donne un aper?u de la 
maniere dont elles contribuent a consolider la democratic 
dans le pays. Quelque 28% des sieges de notre nouvelle 
chambre basse seront bientot occupes par des femmes. 

Mais l’autonomisation des femmes s’etend au-dela 
de la seule sphere politique. Au cours des deux dernieres 
annees, nous avons augmente le nombre de postes de 
direction pour les femmes dans nos institutions chargees 
de la securite. Les femmes sont un element clef de nos 
forces de securite nationale et de police, et elles ont fait 
preuve d’un courage et d’un sacrifice exemplaires dans 
la lutte contre le terrorisme international et le respect 
de la primaute du droit. Des recrues feminines ont 
rejoint les rangs de nos forces en grand nombre, ce qui 
renforce notre objectif d’egalite entre les sexes dans tous 
les secteurs. 

Dans le domaine de la protection, nous avons 
pris des mesures concretes pour introduire une 
legislation sur la violence contre les femmes. Nous 
avons modifie les lois existantes et mis en oeuvre une loi 
sur l’elimination de la violence contre les femmes par 
l’intermediaire de nos tribunaux et d’autres institutions 
judiciaires. Des centres d’orientation familiale ont ete 
crees dans les capitales provinciales pour fournir des 
conseils juridiques, des services de sante et des services 
psychosociaux aux victimes de la violence sexiste. De 
plus, nous avons cree des unites specialises au sein 
du Bureau du Procureur general dans plus de la moitie 
des provinces. 

De telles mesures ont un impact positif sur 
l’ensemble des efforts visant a proteger les femmes 
afghanes. Des initiatives telles que des campagnes de 
sensibilisation, la creation de comites provinciaux 
et la formation du personnel militaire sont toutes en 
cours pour attenuer et prevenir la violence sexiste. 
Dans le cadre du programme national prioritaire 
pour l’autonomisation economique des femmes, nous 
facilitons l’acces des femmes aux actifs economiques 
et nous les aidons a devenir proprietaries d’entreprises 
et a ameliorer leurs competences professionnelles et 
leurs connaissances financieres. En outre, nous avons 
egalement mis en oeuvre et modifie des politiques visant 
a eliminer les obstacles juridiques et societaux a la 
participation economique des femmes. 

Malgre nos progres, nous avons un certain 
nombre de defis a relever. Le principal obstacle a la 
mise en oeuvre integrate de nos plans nationaux est 
l’insecurite, causee par des intermediaries violents 
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importes de l’exterieur de l’Afghanistan. L’aggravation 
de la situation securitaire nous a empeches d’atteindre 
nos objectifs dans toutes les provinces et de consolider 
les acquis des 17 dernieres annees. Nous exhortons une 
fois de plus le Conseil a prendre des mesures appropriees 
contre les orchestrateurs d’une telle insecurity, sur la 
base des engagements juridiques internationaux et des 
valeurs fondamentales consacrees par la Charte des 
Nations Unies. 

Enfin, l’autonomisation des femmes et leur 
participation active au renforcement de la paix et de la 
securite figurent parmi nos principales priorites. Ces 
dernieres annees, nous avons renforce cette volonte 
nationale en accelerant la mise en oeuvre de nos 
programmes nationaux de promotion et de renforcement 
des droits des femmes. Bien que nous reconnaissions 
la necessity de poursuivre nos progres, nous resterons 
fermement engages dans cette noble entreprise en vue 
de consolider nos acquis. Ce n’est que grace a nos efforts 
persistants que les femmes afghanes deviendront des 
agents du maintien de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Molefe (Afrique du Sud) {parle en anglais ) : 
Nous vous felicitons, Monsieur le President, ainsi que 
la delegation bolivienne, pour le professionnalisme avec 
lequel vous dirigez les travaux du Conseil ce mois. 

II est tout a fait approprie de mettre l’accent sur 
l’inclusion politique et economique des femmes dans les 
initiatives de paix. Les recherches menees par ONU- 
Femmes ont montre que lorsque les femmes sont incluses 
et participent aux processus de paix, la possibility de 
conclure des accords de paix menant a une paix durable 
augmente considerablement. II est generalement admis 
que leur participation ameliore les chances de reglement 
des differends et permet aux femmes et aux filles de 
signaler en toute securite les allegations d’exploitation 
et de violence sexuelles. 

Le programme de reforme du Secretaire general, 
axe sur le pilier central que constitue la prevention des 
conflits, peut etre renforce si une attention particuliere 
est accordee aux femmes et a la paix et la securite. 
L’accent mis sur la contribution des femmes a la 
prevention des conflits ne doit pas nous empecher de nous 
engager a inclure les femmes dans tous les domaines des 
processus de paix. A cet egard, ma delegation se felicite 
de l’adoption recente de la Declaration d’engagements 
communs concernant les operations de maintien de 


la paix des Nations Unies. La Declaration reitere les 
engagements pris par les Etats Membres de mettre en 
oeuvre le programme pour les femmes et la paix et la 
securite et ses priorites. Cela eliminera le fardeau 
disproportionne impose aux femmes en temps de conflit 
en raison de l’exploitation et des atteintes sexuelles, de la 
marginalisation, des deplacements forces, de la perte des 
moyens de subsistance et de Faeces reduit a l’education, 
aux services de sante et aux possibilites economiques. 

Le fait d’avoir des femmes a des postes de 
direction montre non seulement que la gouvernance et 
l’elaboration des politiques devraient tenir compte de la 
voix des femmes, mais aussi que les femmes devraient 
etre des decideurs clefs. Cela joue en outre un role dans 
la prise en compte de la problematique femmes-hommes 
en renfor9ant les processus democratiques pour assurer 
l’egalite des femmes et en veillant a ce que ces processus 
tiennent compte des besoins des femmes et ancrent les 
perspectives et les roles de leadership des femmes. 

Les objectifs de developpement durable 
historiques, adoptes en 2015, dont le but principal 
est d’eliminer la pauvrete et le sous-developpement, 
soulignent l’importance de l’egalite des sexes et de 
l’autonomisation des femmes et des filles. En sus de 
l’objectif 5, qui est consacre a cette question, les objectifs 
de developpement durable reconnaissent les problemes 
specifiques auxquels sont confrontees les femmes 
et les filles dans la realisation des autres objectifs de 
developpement. Nous devons tous veiller a ce que les 
objectifs de developpement durable soient refletes dans 
nos plans de developpement nationaux et faire ce qui est 
en notre pouvoir pour mobiliser les moyens necessaries 
a la realisation de ces objectifs d’ici a 2030. 

Nous saisissons cette occasion pour insister sur 
certains instruments elabores par l’Union africaine 
(UA) qui traitent expressement des questions relatives 
aux femmes. Un de ces instruments, qui revet une 
importance particuliere, est le Protocole a la Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples relatif 
aux droits de la femme en Afrique, mieux connu 
sous le nom de Protocole de Maputo. L’objectif du 
Protocole de Maputo est de faire en sorte que les 
droits fondamentaux des femmes soient enonces dans 
la Charte de l’UA, notamment leurs droits sexuels et 
procreatifs. En reconnaissant les devoirs qui incombent 
aux Etats Membres en application des resolutions du 
Conseil de securite portant sur les femmes, la paix et 
la securite, le Protocole de Maputo appelle tous les 
Etats parties a prendre les mesures appropriees pour 
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augmenter la participation des femmes aux processus 
de consolidation de la paix et pour les proteger dans 
les situations de conflit arme. Cela suppose notamment 
de les proteger contre la violence sexuelle et d’autres 
pratiques nefastes telles que le mariage d’enfants et la 
mutilation genitale feminine. 

L’Afrique du Sud reste determinee a eliminer 
et condamner la violence sexuelle generalisee et 
systemique que subissent les femmes et les filles. 
Cet instrument de guerre constitue une violation 
flagrante du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme internationaux. Nous appelons 
toutes les parties a appuyer pleinement les survivant(e) 
s de ces actes brutaux et nous condamnons fermement 
l’utilisation de la violence sexuelle sous toutes ses 
formes, en particulier en tant que tactique de guerre 
et de terrorisme et en tant qu’instrument de torture. 
L’elimination de ce fleau diabolique, la prise en charge 
des traumatismes qui en resultent et la responsabilisation 
des auteurs de ces actes odieux font partie integrante 
du processus de reconciliation et de consolidation de 
la paix. En consequence, ma delegation appelle toutes 
les parties dans les zones de conflit a adopter et mettre 
en oeuvre des engagements a lutter contre la violence 
sexuelle, conformement a la resolution 2106 (2013), sur 
la violence sexuelle en periode de conflit. 

La Directrice executive d’ONU-Femmes, 
M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, a recemment appele a 
renouveler les engagements et les investissements pour 
atteindre l’objectif fixe il y a 20 ans par le Programme 
d’action de Beijing en matiere d’equilibre entre les sexes. 
Elle a declare : 

« Si les dirigeants en exercice font de l’egalite des 
sexes leur cheval de bataille, s’ils commencent 
a tenir les promesses faites il y a 20 ans, nous 
pouvons envisager de realiser l’egalite des sexes 
au plus tard en 2030 ». 

Il convient done de souligner qu’en fin de compte, le 
renforcement de la democratic et de la resilience au 
sein de societes pacifiques et ouvertes repose sur 
l’autonomisation, la participation politique et le role 
dirigeant des femmes. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Islam (Bangladesh) {parle en anglais ) : Nous 
remercions la presidence bolivienne d’avoir organise ce 
debat public. Nous remercions le Secretaire general de 
son expose et de son rapport annuel (S/2018/900) sur les 


avancees, les difficultes et les lacunes observees dans la 
mise en oeuvre du programme relatif aux femmes, a la 
paix et a la securite. Nous remercions egalement les autres 
auteurs d’exposes d’avoir fait part de leurs perspectives. 

Nous prenons note en particulier des 
recommandations du Secretaire general tendant a 
generaliser la participation des femmes aux processus 
de paix et aux operations de paix des Nations Unies. 
Le Bangladesh s’occupe actuellement de finaliser son 
plan d’action national, en application de la resolution 
1325 (2000) et des resolutions ulterieures. Nous esperons 
mener a bien ce processus au moment de l’ouverture du 
vingtieme anniversaire de cette resolution. 

Nous avons souvent communique a l’ONU notre 
experience nationale en matiere d’autonomisation des 
femmes apres avoir obtenu notre independance, pays 
ravage par la guerre en 1971. Il etait evident des le 
debut que sans la participation active et veritable des 
femmes, nos initiatives d’edification de la nation ne 
nous permettraient pas de creer la societe pacifique, 
juste et equitable envisagee par nos peres fondateurs. 
Le cheminement historique du Bangladesh vers le 
developpement est marque par les avancees constantes 
des femmes dans tous les domaines de notre societe. Les 
photos de deux de nos pilotes d’helicoptere de combat 
deployees au sein de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo - qui etaient encore recemment 
exposees dans les locaux de l’ONU - constituent un 
temoignage eloquent des sommets auxquels nos femmes 
ont accede a ce jour. Le deployment de notre premiere 
unite de police constitute exclusivement de femmes en 
Haiti a marque une avancee cruciale dans l’elargissement 
de la participation des femmes aux operations de paix 
des Nations Unies. 

Cependant, nos femmes et nos filles restent 
confrontees a des problemes considerables. Il faut 
probablement plusieurs generations pour faire evoluer 
certaines normes societales profondement ancrees qui 
continuent de ralentir la progression des femmes au 
sens propre du terme. Compte tenu des changements 
profonds observes jusqu’a present, nous sommes 
conscients que toute evolution de cette nature doit etre 
activement facilitee pour s’imposer au sein de la societe 
de maniere organique. 

Dans ce contexte, l’ONU et ses nombreux 
partenaires peuvent jouer un role de porte-drapeau pour 
les societes en transition. Le programme sur les femmes 
et la paix et la securite catalyse des initiatives decisives 


18-34015 


119/121 



S/PV.8382 


Les femmes et la paix et la security 


25/10/2018 


et tournees vers l’avenir dans un certain nombre de 
contextes dans le monde entier en vue d’elargir la 
participation des femmes au maintien de la paix et de 
la securite. Au Bangladesh, la participation politique 
des femmes est garantie par certaines dispositions 
legislatives et mesures de discrimination positive qui 
leur permettent d’assurer une presence energique dans 
toutes les institutions representatives, du niveau local 
au niveau national. Le recrutement croissant de femmes 
dans nos forces armees et d’autres organes charges de 
maintenir l’ordre public nous permettra d’atteindre 
nos objectifs communs en matiere de deployment 
de femmes soldats de la paix dans un avenir proche. 
Notre approche politique, qui est de considerer la 
problematique hommes-femmes comme une question 
transversale dans l’ensemble de nos strategies nationales 
de developpement, a porte ses fruits en ce qui concerne 
les cibles relatives a l’egalite des sexes inscrites dans 
les objectifs du Millenaire pour le developpement, et 
cette tendance se poursuit dans le contexte des objectifs 
de developpement durable. Durant le parcours vers 
leur autonomisation, nos femmes, au niveau local, 
sont devenues des agents de changement essentiels 
ainsi qu’une force preventive contre la propagation de 
l’extremisme violent et de l’intolerance. 

Dans le contexte de la crise humanitaire qui touche 
les Rohingya, nous collaborons avec les partenaires 
humanitaires pertinents afin de creer des espaces surs 
et ouverts pour les femmes et les filles residant dans 
des camps. La mission internationale independante 
d’etablissement des faits sur le Myanmar a une fois de 
plus mis en lumiere les brutalites inhumaines infligees 
aux femmes rohingyas par les forces de securite du 
Myanmar et leurs collaborateurs locaux. La mission 
d’etablissement des faits a conclu que le viol avait ete 
utilise contre un grand nombre de ces femmes en tant 
que tactique premeditee. Durant les premiers jours 
de la crise, une course contre la montre a ete menee 
pour fournir les services medicaux et psychosociaux 
necessaires aux victimes. Les traumatismes subis par 
ces femmes continuent d’etre exacerbes dans le contexte 
de l’incertitude qui entoure leurs perspectives d’un 
retour sur et digne dans leurs foyers, au Myanmar. Les 
femmes rohingyas touchees et leurs families ont tout a 
fait le droit de demander que ceux qui ont commis a leur 
encontre les crimes les plus graves au regard du droit 
international soient tenus de rendre des comptes. 

En ce qui nous concerne, nous avons recemment 
mis en place un cadre de cooperation avec le Bureau 
de la Representante speciale du Secretaire general 


chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, cela pour repondre aux besoins 
des victimes. Nos autorites resteront soucieuses de 
promouvoir la participation effective des femmes 
rohingyas aux decisions qui touchent leur communaute. 
Nous exhortons le Conseil de securite a rester saisi 
de la dimension sexospecifique de la crise dans ses 
deliberations continues sur la situation au Myanmar. 

En general, le Bangladesh reste determine a 
appuyer toutes les initiatives du Secretaire general 
visant a promouvoir la mise en oeuvre du programme 
pour les femmes et la paix et la securite, en particulier 
a donner effet a sa politique de tolerance zero a l’egard 
de l’exploitation et des atteintes sexuelles. En tant que 
membre du Groupe des Amis des femmes et de la paix 
et de la securite, nous continuerons de renforcer la 
participation des femmes a la mediation, au maintien, 
a la consolidation et a la perennisation de la paix, au 
desarmement et a la maitrise des armements. 

Nous reconnaissons qu’il est essentiel de preserver 
et d’accroitre les capacites de conseil en matiere d’egalite 
des sexes dans les operations de paix des Nations Unies 
en les dotant de ressources suffisantes. Notre delegation 
apportera son appui a la mise en oeuvre de toutes les 
questions du programme pour les femmes et la paix et 
la securite qui ont ete recensees comme inachevees par 
les trois examens entrepris dans le cadre du pilier Paix 
et securite des Nations Unies en 2015. 

Le President (parle en espagnol ): Le representant 
d’Israel a demande la parole pour faire une nouvelle 
declaration. Je lui donne la parole. 

M. Baror (Israel) (parle en anglais ) : Plus tot 
aujourd’hui, ma collegue a pris sa place autour de cette 
table et a declare qu’il fallait que davantage de femmes 
soient impliquees dans les questions de paix et de 
securite. Elle a decrit certaines des fagons dont Israel 
promeut cet objectif, notamment entre Israeliens et 
Palestiniens aspirant a un avenir meilleur pour les deux 
peuples. C’est avec regret que nous prenons a nouveau 
la parole pour souligner le fait que ceux qui auraient du 
defendre cet objectif plus que quiconque ont choisi une 
voie differente. 

La presidence bolivienne du Conseil de securite 
a choisi d’inviter la responsable d’une organisation non 
gouvernementale palestinienne a s’exprimer au nom 
de la societe civile. La societe civile a un role majeur 
a jouer dans la promotion de l’implication des femmes 
dans les questions de paix et de securite et, en Israel, les 
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groupes de la societe civile sont des partenaires clefs 
de ce processus. Or, la Bolivie a choisi d’inviter Randa 
Siniora Atallah, directrice du Centre d’aide et de conseil 
juridique pour les femmes, ce qui est un choix un peu 
plus contestable. 

Le Centre d’aide et de conseil juridique pour les 
femmes est une organisation palestinienne qui est censee 
aider les femmes palestiniennes et defendre leurs droits. 
Mais dans de trop nombreux cas, il utilise son mandat 
pour repandre la haine et promouvoir la violence, autant 
de choses que la participation des femmes pourrait, selon 
nous, contribuer a attenuer lorsqu’il s’agit de questions 
de paix et de securite. 

Le Centre se targue d’avoir parmi ses membres 
clefs Manal Tamimi, qui appelle a la violence contre 
les citoyens israeliens et utilise ses comptes de medias 
sociaux pour decrire comment les vampires juifs 
supposement boivent le sang des Palestiniens pendant 
leurs jours saints. Voila qui le Centre d’aide et de conseil 
juridique pour les femmes qualifie de militante des 
droits de l’homme dans son rapport a l’ONU. 

Mais peut-etre ne devrions-nous pas nous etonner 
de la decision bolivienne d’inviter une telle personne 
comme son orateur de choix. La Bolivie elle-meme est 
loin d’etre un modele en matiere de droits de l’homme, 
et encore moins de paix et de securite, comme le montre 
son dernier examen periodique universel. Israel, au 
contraire, est une societe libre et ouverte. Ce que nous 
faisons et comment nous le faisons est soumis a un 
examen constant, d’abord et avant tout par nos propres 
tribunaux, qui sont reputes pour la fermete de leur 
position en faveur des droits de l’homme, meme si, 
lorsqu’il s’agit d’Israel, les yeux du monde aussi sont 
toujours sur nous. 

Les faits sont connus et ne sont pas difficiles 
a trouver. La verite, malheureusement, c’est que les 
plus grands ennemis du peuple palestinien sont le 
Gouvernement palestinien et les organisations non 
gouvernementales palestiniennes, qui sont invitees a 
s’asseoir a la table, mais qui preferent lui jeter des pierres. 

Le President ( parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration supplementaire en ma 
qualite de representant de la Bolivie, qui, je le promets, 
sera tres breve. 

Si je puis, je voudrais donner lecture de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire du Conseil 
de securite a l’intention du representant d’Israel : 


(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

« Le Conseil de securite peut inviter des membres 
du Secretariat ou toute personne qu’il considere 
qualifiee a cet egard a lui fournir des informations 
ou a lui donner leur assistance dans l’examen des 
questions relevant de sa competence. » 

(/ ’orateur reprend en espagnol ) 

C’est le Conseil de securite qui a adresse cette invitation. 
Je pense que l’immense majorite non seulement des 
membres du Conseil, mais aussi de ceux qui ont eu la 
gentillesse de prendre part a ce debat a accueilli a bras 
ouverts et salue chaleureusement la participation de la 
societe civile au debat d’aujourd’hui. 

En revanche, si l’on veut parler de la situation des 
droits de l’homme dans mon pays, je voudrais faire la 
proposition suivante au representant d’Israel: si son pays 
permet a une delegation, comme l’a d’ailleurs demande 
a plusieurs reprises le Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien, de se rendre 
dans les territoires occupes afin de voir sur le terrain 
la situation des droits fondamentaux des Palestiniens 
vivant dans les territoires occupes par Israel, alors, 
nos portes seront ouvertes a toute delegation ou toute 
commission qui souhaite venir examiner la situation des 
droits de l’homme dans mon pays, dont nous sommes 
extremement fiers. 

Je n’ai qu’un dernier commentaire a faire - je 
promets que ce sera le dernier - le plus grand ennemi du 
peuple palestinien aujourd’hui - des plus de 5 millions 
de refugies palestiniens qui ne peuvent retourner 
sur leurs terres - c’est l’occupation israelienne, 
l’occupation israelienne illegale. Lorsque l’occupation 
prendra fin, les Palestiniens pourront exercer leur 
droit a l’autodetermination et resoudre eux-memes les 
problemes auxquels ils sont confrontes. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 
Je voudrais remercier tous les participants de leur 
patience, de leur engagement et de leur contribution au 
debat d’aujourd’hui. Je remercie tout particulierement le 
personnel du Secretariat de son aide et toute l’equipe 
d’appui qui a travaille avec nous tout au long de cette 
longue journee. Je remercie, en outre, les interpretes et 
les traducteurs. 

La seance est levee a 20 h 25. 
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